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de l'article 47: MM. Grousseaud, de Moro-Giaflerri, Isorni, Marti- 
naud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice; Minjoz, pré- 


sident de la commission; Wasmer. — Adoption, au scrutin, de PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
l'amendement qui devient l'arlicle 1°, 


vice-président. 
Adoption des articles 2 et 3 
Explications de vole: MM. Gaulier, le rapporteur, le président La séance est ouverte à neff heures et demie. | 
de la commission, de Moro-Giafferri. -—- Adoplion, au £scrulin, de 
l'ensemble du prejet de loi (p. ET 
pe & i alic …— iscussion d'un projet de lof 
2 > de simple police. Di proÿ PROCES-VERBAL 


M. Delos du Rau, rapporteur. 





M. te président, Le procès-verbal de la séance d'hier a €t& 


Diseussion générale: MM, Malon, Martinaud-Déplat, garde des affiché et distribué. à 
sceaux, ministre de la justice: Minjoz, Wasiner, le rapporteur, 1e HU on'y a pas d'observalion 2. 
, | > ! 

président, — Ciôlure et passage à la discussion des articles. Le procès-verbal est adopt 
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DECLARATION DE L'URGENCE D'UME DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
quise de plein droit pour la discussion du projet de loi por- 


Last aménagements fiscaux 

La discussion d'urgence pourra être inserile, après décision 
de la confers e de: présidents, à l'ordre du Jour d UC ceanice 
lesel\ée aux d i-=<lons d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Wagner, avec demande de 


diseu-sion d'urgence, the proposition de loi tendant à modifier 
la oi du 5 ptembre 1917 fixant le régime général des élec- 
Lumis ti pra le 

La proposition sera imprimée sous le n° 3858, distribuée et, 


S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 


frage ui el, des lois constitutionnetlles, du réglement et des 
pétitions (Assentiment.) 
H va elre procédé à l'affichage et à là notitication de Ja 
dermade de discuss10h d ITFCINKC. 
Re” 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaumont, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir au recouvrement, en 


Guvali des rôles d'impôts émis pour les années 1954 et 1952 
La proposition sera tuprimée sous le n° 5857, distribuée el, 
Lu v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des finar 

rs | entimeni 
J'ai recu de M. Tourné, avec demagde de discussion d'’'ur- 

4! \è propu à de résolution tendant à inviter le Gou- 

vernement à accorder un premier secours de 30 millions de 

francs pour r tapidement en aide aux sinistrés et aux 
mun'cipalite les Flyrénces-Orientales victimes d’un violent 
ndie de forèt, et à prendre toutes mesures utiles pour évi 
eloti le prutt Iles catastrophes. 
La prop ittots La Hp IN sous le n° 559, distribuée et, 
y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
s ss nliment 
H'va etre procéd l'affichage et à 5 notification des demin- 
} (2 | l'urgence 


5 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 


“h du pro) t de loi pur ia il « ippre-sio de la Haute cour 
de tice istitu par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
AM [Rs 
\u Ù l inc des 5 et 6 novembre, l'Assemblée à 
cteté Île conclusions de la commission de la justice et de 
‘ tion tendant au rejet du premier alinéa de l'article 1% 
ot vové le projet de lor à la commiss'on, 


La parole est à M. Wasmmer mn Let 
M. Joseph Wasmer, r4jjpriteur ‘Assemblée nationale, dans 


| ubre 1452, à repoussé les conclusions que 
déposées au non à i “nimission de la justice et qui 
Litent uretet de irticle 1% du projet gouvernemental por- 
é=sh nn de la Haute cour de justice actuelle. 
Je \ lisais alo mesdames, messieurs 
] min Jon Vous propose de mainten purement el sim- 
) : ll » cour inetilnée nar l'ordonnance du 28 novem- 
} 1054 ans aueune tadilication pour Finetamt. » 
Aus le la discussion q s'est instaurée, la commission 
à pas modtié sa position et cela malgré l'interprétation que 


\ » le < eaux avait voulu, à l'avance, dégager du 
vote » l’A ubhlce, interprélalion selon laqu lle les justi- 

| e la Haute ur devaient être déférés à la juridic Uuon 
{ | X f1 taire 


s)on Im 'ava lonné un mandat extrèmement limité. 


} t den lé de vous proposer le rejet de l'alinéa 19 

le 2 1 texte gouvernemental et elle m'avait enjoint 
de tot | | le qu tions qui aa ent el soulevces 
n int e. Je mi: l tement tenu à cette mission, 





EE 
La commission estime que l'Assemblée, en écartant là for. 
mule de la Haute cour telle qu'elle existe actuellement en 


volant contre la demande tendant au rejet du principe de 
suppression de la Haute cour de justice — c'est un peu 
pliqué, je m'en excu-e — à aftirmé son désir que cert: 
modificalions de <tructure soient apportées à l'économ: 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 instituant la Haute cor 

En conséquence, votre commission vous propose des m 
Catiuns très précises, qui portent pratiquement sur des ; 
ques dont celle institution avait été l'objet. 

Tout d'abord, elle vous propose que la présidence 
Haute cour soit confiée, non plus à un parlementaire, n 
an premier magistrat judicisire de l'Etat, le président 
Cour de cassation, assisté de deux vice-présidents appartenu 
a la même Cour. 

Elle vous propose d'élire au suffrage majoritaire les 


composant la Haute cour, puis de choisir ces jurés non plus 
seulement parmi les membres de l'Assemblée nationale, us 
d'associer le Conseil de la République à cette juridictions | 
tique. 

La commission 4 constaté que certaines règles postes jur 


l'ordonnance du 1X mévembre 1914 méritaient un sérieux 
men. Elle vous propose, après y avoir procédé, que dar: 
vant la loi du sursis puisse ètre appliquée aux peines pr rates 
de liberté prononcées par la Haute cour, puis que le drut 
commun — c'est la derniére des réformes qu'elle Vous soirmet 
— s'applique également en matière de contumace. 

Vous savez, en effet, que, sauf le eas très précis où le ete 
max pourrait rapporter la preuve de l'impossibilité matcreile 
dans laquelle il se trouvait de comparaître, les arrèts de la 
Haute cour de justice sont réputés contradictoires. 

Les partisans de la thèse de la eompétence des tribunaux 
mililaies — c'est, notamment, celle de M. le garde des scraix 
et de M° Isorni — et ceux de la modification de la Haute cour 
de justice actuelle se sont affrontés et ont développé tout où 
long leur argumentation lors de la séance du 35 novembr: 

Une intéressante p'oposition, tendant à constituer un tribunal 
de la nation, présentee par M. de Moro Giafferri à été écartre, 
Elle avait le mérite d'apporter une solution entièrement - 
velle, originale, faisant participer à la juridiction prévu $ 
présidents d’un certain nombre de conseils généraux. 


Votre commission à écarté cette solution au profit du projet 
présenté par M. Mi:joz, président de la commission de lai ju-- 
tice. Cette proposition, qui tend à réformer la Haute cour de 
justice actuelle selon le simple bon sens et dont les p e4 


ont été adoptés avec 


quelques légères modifications, con-titue 
en fait le texte que je 


vous propose. 


La majorité de votre Commission s'est opposée à la so \ 
des tribunaux tuililaires pour des raisons que je résume res 
rapidement, le débat dus novembre ayant été suftisan t 


expli ite à cet égarl. 

Tout d'abord, [a commission de la justice à entendu a--urer 
l'unité de juridiction pour tous les cas à juger. 

Elle n'a pas voulu Ge plus que les contumax qui com; 
traient dorénavant devant une juridiction nouvelle sent 
jugés par une gros d'un autre cidre, d’une autre cuiu- 
position que celle qui à jugé jes prévenus après 1945. 

Ensuite, le principe essentiel que votre Commission a entendu 
aflirmer, est qu'il faut assurer la justice politique pour ds 
faits politiques par une juridiction politique élue librement su 
scrutin secret par l: Parlement lui-même, 

Elle à entendu écarter les tibunaux militaires qui, par dell 
nition, ne peuvent être compétents pour juger des acte: poli 
tiques d'hommes placés de fait à un échelon supérieur à toule 
hiérarchie mililaire et dont une partie, nécessairement, s'est 
trouvée placée à la tè'e des éventuels juges. 

be facon formelle, la commission à entendu réserver un 
oint qui éventuellement peut être discuté au eujelt de :a 
laute cour, à savoir, la revision, Là-dessus, les opinions 
s'affrontent, mais tout le monde est d'accord pour estimer (que 
cette question ne semble pas soulever de difficultés imimr- 
diates. Une proposition de loi, d'ailleurs, est en instance 
devant votre commission. Je pense qu’elle pourra être ra- 
portée dans un delai raisonnable et donner satisfaction «ux 
juristes même les plus pointilleux, 1 

En conséquence, ie demande à l’Assemblée de bien voulur 
voter le texte que la commission m'a chargé de rapporter. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, pour répondre à 1 
COornInISSION. 

M. Jacques Isorni. Je demande à l'Assemblée de ne pas sure 
la commission dans la pronosition qu’elle vieæt de faire pr 
la voix de son rapporteur, M. Wasmer. 3 

Je crois que la commission à commis une première erreur 
en groupant des magistrats de l’ordre judiciaire et des hommes 
politiques. Et quels magistrats de l’ordre judiciaire ? Les 
magistrats de la cour de cassation, c'est-à-dire ceux qui Sont, 
par leurs fonctions mêmes, éloignés du fait et qui sont chargts 
de dire le droit, 
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es 
J'ai la conviction qu'il faut écarter les magistrats de Ja 
Hitique et des faits de la politique. 

On a dit que le prestige de Ja magistrature avait été atteint. 


1 l'a été beaucoup pius par le fait que, depuis longtemps, 
on a mêlé la magistrature à la politique que par une mièce de 
tucatre de M. Marcel Avmé, 

ll faut écarter les magistrats de la politique et, à plus forte 
sion, ceux de la cou: de cassation. 

j'ai connu personnellement, en tant qu'avocat, une première 
cvnerience. Personne n'a vouln la renouveier. 2 

La première Haute cour était composée d'hommes politiques 
( magistrats venant et de la <oûr d'appel et de la cour de 
crc<ations 

[1 deuxième erreur, c'est la création d'une nouvelle juri- 
dution d'exception. Non point qu'une haute cour soit une 
juridiction d'exception en soi — Ja Haute cour conslitutionnelle 
est une Haute cour parfaitement normale — mais la juridiction 


‘ïù vous propose de créer est une juridiction d'exception 
lans la mesure où elle sera appelée à juger des faits pour 
Jesque:s elle n'est pas wormalement compétente. 
ouels sont les motifs Je la commission ? 

les deux motifs essentiels sont, d'abord, assurer l'unité de 

letion et, ensuite, assurer une justice politique pour des 


ft politiques par une juridiction politique. 
le crois ee ces deux arguments ne sauraient être retenus 
par l'Assemblée, Voici pourquoi : 


D'abord, il n'y à pas eu d'unité de juridiction. La Haute cour 
l'on vous demande de créer est différente de celle qui 
précédée et celle qui l'a précédée était d'fférente de Ja 

première Haute cour prévue par l'ordonnice du 1$ novembre 

1.714 
[va eu, comme je l'ai dit, une première Haute cour compa- 

le parlementaires et de magistrats: puis une deuxième 
liulte cour composée de parlementaires seulement. On vous 
propose, aujourd'hui, de créer une troisième Iaute cour com- 
poste, à la fois, de magistrats et de pariementaires émanant, 

te fois-ci, non seulement de l'Aésemblée wationsle, mis 
cucore du Conseil de ia République. 

ll n'y a donc pas eu unilé de juridiction et le ‘exte que 

vous propose de voler ne créera qu'une juridiction nou- 

\el'e de plus. 

\ssurer une justice politique pour des faits politiques par 
une juridiction politique, cela peut paraitre iogique et Je 
souscrirais personnellement à cette manière de voir S'il e'agis- 
sut de faits nouveaux et de la Haute Cour constilutionnelle. 
Mais, en l'espèce, il s agit d'affaires qui ont déjà fait l'objet 
de décisions et pour la quailisation juridique de-<quelles Ja 
llante cour n’est plus maitresse de décider. 

En effet si, comme je le pense et comme l'a déclaré M. Lacaze 
lurs des débats précédents, il < agit bien de faits politiques, 
ces faits ont été qualifiés de faits de droit commun par la 
comimiseion d'instruction qui les a déférés à la Haute cour 
ct par Ja Haute cour elle-même qui les a jugés par conlumace. 

En effet, la plupart des faits ont élé poursuivis en vertu 
des articles 75 et 83 du code pénal. Ce sont donc des faits 
de droit commun, aux veux de la loi, pour lesque's il existe 
une juridiction normale, une juridiction ordinaire, le tribunal 
lniiilaire. 

Si l'on suivait la commission dans la logique de son système, 
s'il s'agissait véritablement de faits politiques jugés par une 
juridictior politique, on verrait alors quelle est l'erreur de 
qualification — et je serai personneilement enclin à accepter 
celte manière de voir — puisque ces faits politiques, s'ils 
sont considérés comme établis, sont susceptibles d'être sanc- 
liounnés par la peme ie mort. 

(x, vous savez, mes chers cotiégues, que la peine de mort 
4 clé abrogée en matière politique depuis 1850. Vous ne pouvez 
dune pas dire: « Comme il s'agit de faits politiques, il faut 
une juridiction politique » et invoquer en même ‘emps des 
textes dont la sanction est la peine de mort. 

l’ersonneilement, je pense que vous avez raison de prétendre 
qu'il s'agit de faits politiques. Mais puisque nous ne sommes 
plus maitres de la qualification, il faut les cons:dérer comme 
des faits de droit commun et, putant revenir à la juridiction 
de droit commun. ju 

Si vous déclarez aujourd'hui —- une telle conception résultant 
non pas cxpressément du texte de la loi, mais de son espril — 
qu'il s'agit de faits politiques, alors vous posez le principe, 
sur lequel je suis d'accord, d'une sorte de revision morale 
de toutes les autres condamnations prononcées par la Haute 
Cour, condamnations qui étaient intervenues pour des faits de 
droit commun. 

La logique de l'ancien système oblige donc, selon moi, à en 
venir aux tribunaux militaires pour liquider les dernières 
affaires à juger. 

Si l’Assemblée, adoptant l'amendement qui sera déposé par 
notre collègue M. Laforest, se prononçait en faveur äGu principe 
d'un tribunal militaire, il serait sage de suivre également la 


…— 
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proposition qui avait été faite par M. de Moro-Giafferri lor- 


rsque 
s'miquiétant de voir un général devenir ministère publie aupres 


du ‘rbunal militaire, il suggérait, lors des débats précedent 
que l’ancien muistère publie, où tout au moins un mag 
assurât les fonctions de mimistére publie. 

Si l'Assemblée décidait je pense qu'elle le fera 1e Jes 
tribunaux militaires doivent liquider les affaires de Haute Co 
il serait sage que le ministère publie, prévu par l'ordonnance 
du 18 novembre 1954, demeurät en fonc'ion. 

Pour juger des affaires peu normbreuses qui appartiengent an 
passé, le retour au tribunal muliluire est la solution non s'ule- 
ment l1 pus sage, mais encore la plus juridique, {{pplandisse- 
ments sur quelques Lances à droite.) 


{Article 19.] 
M. le président, Le passage à la discussion des articles avant 


été ordonné le 6 novembre dernier, je donne lecture de Far 
licle 1er: 

« Art. 19, — Les alinéas 1% et 2 de l'article 3 
du 18 novembre 1944 sont abrogés et 1 
lions suivantes : 

« La Haute Cour de justice est composée de 16 membies titu- 
laires et 15 membres suppléants. Elle est présidée par le pr 
mier président de la cour de cassation qui peut déléguer ses 
pouvoirs à un préjident de chambre de ladite cour. 

« Le président est assisté de deux vice-présidents choisis par 
le premier président de ‘a cour de cassation parmi les membres 
de ladite cour. 

« Deux vice-présidents suppléants sont également désignés 
dans les mêmes conditions. 

« 7 jurés sont élus par Assemblée nationale 
membres à la majorité et au serutin secret. 

« 7 jurés suppleéante sont élus dans Jes mêmes conditiors 

« G jurés et 6 jurés <uppléants seront élus dans les mêmes 
conditions par le Conseil de la Mépubique. » 

M. Grousseaud présente un amendement tendant à une nou- 
velle rédaction de cet article, 

La parole est à M. Grousseaud à qui je demande de vouloir 
bien donner lecture de son amendement, 

M. Jean Grousseaud. Mon amendement lead À rédiger comme 
suit l'article 1°: 

« Les alinéas 1% et 2 de l'article 3 de l'ordonnance du 
1$ novembre 1945 soat abrogés et remplacés pur les disposi- 
tions suivantes : 

« La Haute Cour de justice est composée de 16 membres titu- 
laires et 15 membres suppléants. E.le est présidée par un pre- 
sident et deux vice-présidénts élus par l'Assemblée nationaie 
parmi les membres du Parlement, à !a majorité au scrutin 
secret. Deux vice-présidents suppléants sont également désignés 
dans les mêmes conditions. 

« Sept jurés sont élns par l'Assemblée nationale parmi ses 


le l'ordonnance 
1 


ciuplacés par les disposi- 


parti ses 


” membres à la majorité, au serutin secret. 


« Sept jurés suppléants sont élus dans ‘es mêmes condit'ons, 

« Six jurés et six jurés suppléants seront élus dans les nèmes 
conditions par le Conseil de la République. » 

Mes chers collègues, il ÿ a quelques instants, M. isorni signa- 
lait toutes les difficuliés auxqueïies le texte de la commission 
n'apporte aucune solution satisfaisante. 

D'après l'article 1%, tel qu'il vous est présenté, Ja Haut: Cour 
de justice serait composée, d'une part, de magistrats choisis 
parmi les plus représentatifs de l'ordre judiciaire de ce pass, 
d'autre part, de jurés élus par l'Assemblée nationaïe ct :8 
Conseil de Ja République. 

Ainsi, siégeraient côte à côte, et pour la premitre fois. 

M. Jacques Isorni. Ce ne serait pas la première fois, mouseur 
Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. Peut-être. 

……en tout cas, une fois encore, des hommes qui représentent 
l'administration judiciaire et des hommes qui représentent le 
Parlement. 

Nous considérons que ce serait :à une regrettahe confusion. 

La commission avait donné à ce prinipe une appéllati n 
assez curieuse : c'était :e principe dit « de l'amalgame ». 

Eh bieni nous sommes contraires à « l’amalgame » comme 
nous étions contraires, inalgré sa prestigieuse appellati:n, au 
« tribuna: de la nation » qu'avait imaginé notre collègue M° da 
Moro Giafferri qui, lui, allait encore plus loin puisqu'il appe- 
lait, à côté des représentants du Par ement, des représentauts 
des conseils généraux. 

Nous pensons que les délits politiques doivent être jugés par 
une représentation politique. 

Certes, nous rekrettons d’être obligés de créer une juridiction 
nouvelle, mais si nous ne le faisons pas, dans l'état actuel des 
choses, les justiciables qui restent eu cause, et qui sont d'ai- 
leurs fort peu nombreux, ne pourront plus se faire rendre jus« 
tice, 
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I! faut donc que notre Assemb.ée décide aujourd'hui même, 
soit lu création d'une Haute cour de justice, soit le renvoi 
devant les tribunaux militaires. 

Si nous n'adopticns pas l'une ou l’autre de ces solutions, on 
ferait obigé de constater que, dans ce pays, des justiciables ne 
trouvent pas de juges, 

Par conséquent, à tout le moins, l'Assemb'te doit parvenir à 
se mettre d'accord sur un système qui permette à ceux qui sont 
poursuivis par la justice de trouver la juridiction qui pourra les 
j'ixer 

[nous est apparu que la manière la plus simple de résoudre 
l> probléme était, le Parlement prenant ses responsabilités, de 
cer une Haute cour de justice composée uniquement de mem- 
bres d'u Par'ement, Je dis bien: du Par.ement », car il est 
t lent que no n'enternrdons pas dans cette affaire, dissocier 
l'Assemblée nationale et le Conseil; de la République; nous 
entendous mettre le Conseil de la République sur un pied 
d'égalité, où de qua égalité, avec nous-rmmémes 

\ e présente l'économie de mon amendement qui tend, 
dre de la proposition de notre rapporteur, M. Wasmer, 


retablis l'unité de représentation, en opposition au principe 
dt le ;'amalgame », contre lequel nous nous élevons avec Ja 

1 1 Ie er re. 
Ï effet et je m'excuse d'ajouter encore cet argument —, 
rait vraiment ex'raordinaire de voir une Haute cour cotmpo- 


ur partie de trois magistrats parmi les plus éminents de 


ce puvs, en minorilé certes dans la Haute cour. Mais, étant 
don leur autorité, pesant tout de mème d'une manière effi- 
crient! r le ps du intres jurés 


M, Jacques Isorni. bou: vous faites des illusions! 

M. Jean Grousseaud. avant à tout le moins des connais- 
sauces de droit el une manière de voir les questions totalement 
u IT retile 

Une telle organisation m'apparaît insoutenable. C'est !a rai- 
son pour quelle mes anis et moi-même avons à 7 l'amen- 
dement que rous sourmettons à l'approbation de ‘Assernblée, 

M. le président. La paurule est à M, de Moro-Giafferri, contre 
l'amendement 

M. de Moro-Giafferri. Me: chers collègues, je vous demande 
de repousser Famendement de M. Grousseaud, kr 

M. Grousseaud me pardonnera de lui dire en toute simplicité 
que de toutes les modalités qu'on puisse envisager, celle-ci 
est incontestablement, à mes Yeux, la plus mauvaise. 

Pourquoi avons-nous pensé à ce que j'ai le premier appelé 
« À uimalgarmt le nom ensuite est resté ? Précisément parce 
que j'ai connu la justice politique, la justice exclusivement 
politique, et que J'en ai horreur. 

Je vous adjure de considérer que si, à la suite des discus- 
hions que nous avons eues, après un effort laborieux et patient, 
huus devions aboutir à cela, ce serait vraiment une fare dans 
hotre Constitution. 

J'avais pensé, quant à moi, à élargir le cadre de la Haute 
cour, Evoquant le souvenir de la Constitution de 1848, j'avais 
cru opportun d'associer à l'œuvre de la Haute cour les repré- 

lunts des conseils généraux, J'y voyais un double avan- 
tage. Tout d'abord, lt conseillers généraux reflètent une con- 
ceplion politique qui n'est pas nécessairement la nôtre, mais 
qui à sa place dans les justes préoccupations du pays. Ensuite, 
les conseillers généraux, en tant que tels, ne sont pas, comme 
nous, mêlés à A lutte politique quotidienne, de sorte qu'on ne 
peut pas les accuser d'apporter dans ce nouveau prétoire des 
dréoccupalions personnelles et des rancunes. Cette proposition 
à été écartée, Je n'y reviens pas. 

Je ne sais pas quelle position prendra tout à l'heure la com- 
mission de la justice, mais je sais bien ce qui avait été voté 
et pourquoi nous l'avions voté, 

L'expérience des diverses Hautes cours que la France à con- 
nues et elle en à connu beaucoup et de diverses natures 
depuis la Révolution — à montré qu'il y avait inconvénient 
à prévoir une Haute cour exc'usivement politique et qu'une 
Iiute cour uniquement composée de magistrats ne saurait don- 
hr complète satisfaction, car les juges politiques doivent avoir 
une compétence politique. 

C'est pourquoi nous avions alors pensé qu'il convenait d’unir 
la competence des hommes politiques à cette tradition de hau- 
tour de vues et d’impartialité qui est celle de la magistrature 
cn géncral et de la Cottr de cassation en particulier. 

Nous nous étions préoccupés d'abord de savoir si, comme le 
demandait M. le garde des sceaux, il fallait considérer comme 
juges de droit commun, en cette matière, les tribunaux mili- 
taires, et noue avions, à une forte majorité, répondu: non. 

Pourquoi ? Non pas da tout que je veuille exprimer quelque 
métlince an regard de la magistrature militaire. J'ai souvent 
eu, ici et ailleurs, l'occasion de dire la haute estime que j'ai 
pour des tribunaux militaires, J'ai souvent éprouvé la + ra- 
lon des juges militaires, leur indépendance, leur profonde 
honnêteté, 

M. Jacques Isommi. Très bien! 
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M. de Moro-Giaflerri. L'occasion m'est heureuse de le répé- 
ter chaque fois, 

Mais, voyez-vous, il faut que chacun s'occupe de ce qu'il 
connaît, et c'est l'honneur du militaire de ne pas connaître la 
politique. 

Les miilaires ont maintenant le droit de voter. Je le veux 
bien, encore que je n'en aie pas toujours été partisan, mais 
c'est à cela que se limite et que doit se limiter eur rôle poli- 
tique. 

loutes les fois qu'un officier, quel que soit son grade, fait 
Une Incursion dans le domaine de la politique, nous ne pouvons 
que le déplorer. 

. Jacques Isorni. Voulez-vous me permettre de vous poser 
une question, monsieur de Moro-Giaflerri ? 

M. de Moro-Ciafferri. Volontiers, 

M. Jacques Isorni. S'il s'agit de faits politiques, comment 
expliquez-vous qu'ils svient nanissables de la peine de mort ? 

M. de Moro-Giafferri. Vous abotdez un problème tout à fait 
différent, celui de l’agplicabiite des pemues. Moi, je parie de 
la compétence des juges. J'en reviens à mon propos, Car celui 
que vous venez de lenir m'aurait égaré sans profit. 

Le souvenir que j'ai des tribunaux militaires me démontre 
qu il n'existe pas de juridiction plus humaine dans la matière 
commune, Mais, dés que vous les failes toucher à la politique, 
ils n'y entendent sien. J'en trouve l'exemple le plus récent 
dans le tribunal militaire de Bordeaux dont nous n'avons p 
eu à nous féliciter, car jl nous a valu des débats douuure 
et parfaitement superflus. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est une opinion éminente, mais 
ce n’est qu'une opinion. 

M. de Moro-Giafferri. Mon cher ami, c'est précisément pour 
exprimer mon opinion qu: je suis à cette tribune, Je ne crois 
d'ailleurs pas que cette cpinion puisse rencontrer une contra. 
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diction — dans le sens où je entends et exprimée avec la 
modération qui, vous le savez, est ma manière. 

M. Joseph du Rau. Et à laquelle nous rendons toujours 
hommage. 


M. de Moro-Giafferri. 12 moins qu'on puisse dire, c'est que 
le jugement du tribunal militaire de Bordeaux a si pen satis- 
fait l'universalité de l'opinion que nous avons été obligés — 
ce qui m'a scandalisé — de le réformer par une amnistie le 
lendemain méme. 

Si ce jugement avait satisfait l'opinion, et notamment la 
vôtre, pourquoi aurail-03 voté l’amnistie ? 

M. Albert Maton. C’élait une opération à deux degrés. 

M, de Moro-Giafferri. Fi:urez-Vous, monsieur Maton, que je 
n'aime pas les operations à deux degrés en matière de justire. 

J'ai regretté la tenue de l'audience. Fai regretté le verdict 
et j'ai regretté qu'on l'ait brisé par une loi d'amnistie. 

Tout cela est incohérent. Je ne sais pas comment l'opinion 
s'y retrouve, mais je suis Sûr que, dans peu de temps, quand on 
en reparlera, on éprouvera de lout cela une profonde surprise. 

Les tribunaux politiques qui ne sont que politiques laissent 
derrière eux de longues aouleurs. Ils ne peuvent jamais satis- 
faire l’opinion. Nous vovons, le lendemain, sur la place publi- 
que, élever la statue de ceux que les tribunaux politiques ont 
condamnés. 

, isorni. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. Je les ai connus, fréquentés et j'ai eu 
la joie narquoise d'entendre l'éloge d'un condamné de la Hauts 
cour, au moment où l'on élevait sa statue, près de Saint- 
Augustin, prononcé par u\ ministre qui avait voté son renvoi 
en Haute cour. 

Eh bien, cela aussi, non pas dans les courts délais de l'affaire 
d'Oradour, mais dans les délais de l'Histoire, est une incoht- 
rence qu'il faut éviter. 

Lorsqu'un jugement est rendu, dans un pays équilibré, il 
faut que tout le monde puisse le respecter. 11 ne faut pas qu'il 
soit considéré comme un acte de passion. - 

Voilà pourquoi j'ai la préoccupation — et je supplie l’Assem- 
blée d’avoir cette même préoccupation — de faire que, par sa 
composition, le tribunal soit respecté et que ses décisions ne 
soient pas critiquées. 

Remarquez qu'en somme, entre le texte que nous allons 
voter et ceux qui régissent la composition des cours d'assises, 
par exemple, la différence est mince. La Haute cour, c'est 
presque la cour d’assises. D’après notre texte, elle comprendra 
d'abord trois magistrats de la cour de cassation, ce qui est 
assez naturel. Pourquoi? Parce que les magistrats de la cour 
de cassation, arrivant au terme de leur carrière, ne sont pas 
suspects de chercher un avantage quelconque dans les déci- 
sions qu'ils rendent. La justice ne peut jamais avoir de garan- 
ties meilleures. 

Ces trois magistrats sont entourés de jurés. Seulement, ces 
jurés, au lieu d'être tirés au sort sur une liste extrémement 
abondante, sont nommés par l'Assemblée nationale, dans des 
conditions qui, je veux l’espérer, donneraient demain satisfac- 
tion à tous, car il'faut que J’Assemblée ait la préoccupation 
de ne pas rendre une justice à sens unique. 
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Par conséquent, voilà des jurés qui collaborent avec des 
juges, les juges du fait, compétents pour statuer sur l'existence 
du fait. Au-dessus de ces jurés, trois magistrats, dont le premier 
résident de la cour de cassation où un président délégué gar 
Li, donnant à ces débats une sérénilé que nous n'y avons pas 
toujours rencontrée. 

Il ne faut pas que l'on assiste au spectacle douloureux que 
nous avons eu parfois — je ne veux citer aucun exemple — 
de juges injuriant celui qu'ils vont juger, Cela est intolérable. 

M. Jacques Isorni. C'était précisément le premier président de 
la cour de cassation qui présidait. 

M. de Moro-Giaiferri. Le cas auque: je fais allusion ne peut 
vas être reproché au premier président, car il venait de lever 
l'audience et c'est alors qu'on à entendu des jurés traiter de 
« salaud » celui sur le sort duquel ils allaient avoir à statuer. 

Je veux en celle matière une qualité juridique: la sérénité 
d'une justice qui n'a aucune crainte ni aueun profit à la hauteur 
où ele est placée, et la compétence des jurés politiques. 

Je ne conçois pas comment vous pouvez repousser notre 
proposition de conciliation. Ce qu'il faut, c'est que le juge 
ne soit pas discuté. Celui-là ne peut pas l'être. Tandis qu'avec 
un Sénat, comme la Haute cour d'autrefois, ou des délégurs 
d'une Assemibiée nationale, et seulement d'une Assemblée 
nationaie, des juges élus à un scrutin qui est nécessairement 
un serutin polilique, on aura des juges souverains que per- 
sonne je guide ni ne met en garde contre le danger des pas- 
sions. Voilà à quoi vous aboutiriez, monsieur Grousseaud. Je 
suis désolé de votre proposition. 

M. Jean Grousseaud. Je suis 
vû're. 

M. de Moro-Giafferri. Vous en prendrez la responsabilité; 
je n'en suis pas fäâché. 

J'aurais aimé vous convaincre. Je demande à mes amis poli- 
tiques, quel que doive &ir+ le résultat de ce vote, de prendre, 
eux, une position différente. On peut hésiter entre le tribunal 
militaire et un tribunal politique, Mais vouloir un tribunal 
exclusivement politique, c'est s’exposer à jeter le trouble dans 
l'opinion au lieu de la rassurer. 

Je ne me fais guère d'illusions sur le résultat du vote qui 
va intervenir, Mais il y à une chose plus triste parfois que de 
voir se dresser contre soi une majorité, c'est de la voir suivie. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Léon Martinaud-Déplat, yarde des sceaur, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, je n'ai jus pris la parole tout 
à l'heure, après le rapport de M. Wasmer, parce que je savais 
que M. Grousseaui devait déposer, sur l'articie 1°, l'amende- 
ment présentement en discussion et, dans le but d'économiser 
à l'Assemblée son temps, je ne tenais pas à intervenir deux 
fois, mais à dire en une seuie fois que je ne suis d'accord ni 
su” les conclusions de la commission, ni sur j'amendement 
de M. Grousseaud. 

J'ai une première raison d'être hostile aux deux solutions qui 
vous Sont présentées. C'est que j'entends demeurer fidèle à ma 
propre pensée et à celle du Gouvernement qui a déposé un 
projet de loi tendant à renvoyer devant les tribunaux de droit 
commun les justiciables qui devraent encore être jugés à la 
suite des événements de 1910 à 1944. 

Cet argument m'est personnel, J'en ai un second dont je ne 
parerai qu'avec discrétion, par déférence pour ;'Assemblée, 
Inais qui est à l'usage de celle-ci. 

Lorsque, le 5 novembre 1952, vous avez délibéré une première 
fois sur les conditions dans lesquelles seraient jugés les contu- 
maces de la Haute cour de justice, Ja commission, fidèle à sa 
pensée, a rapporté un texte qui ne portait que sur la première 
phrase du texte du projet gouvernemental que je résume ainsi : 
« La Haute cour de justice est supprimée ». La commission 
vous demandait avec insistance de vous refuser à supprimer 
la Haute cour Ge [ustice, ce qui eût permis un rapport analogue 
à celui qui vous est fait aujourd'hui et qui prévoit des moda- 
lités nouvelles, soit celles que vous propose M. Grousseaud, soit 
celles que vous propose la commission. 

Le débat, mesdames, messieurs, n'a pas été ambigu. On ne 
s'est pas réfugié dans l'obscurité. A celte même tribune je 
suis monté pour vous dire que je vous demandais de vous 
pur nettement, dans le choix que vous deviez faire, pour 
e relour au droit commun contre les juridictions d'exception. 
Et ceux-là mêmes qui étaient hosties À la thèse que je défen- 
dais au nom du Gouvernement, n’ont pas songé à se dérober 
à ce choix. 

Je vois que l'honorable M. Lacaze, qui siège sur les bancs 
du mouvement républicain populaire, a pris la parole après 
moi et s’est exprimé dans les termes suivants : 

« Que reste-t-il? La Taute cour constitutionnelle étant écar- 
tée, il ne reste que la Haute cour de justice, telle qu'elle avait 
été définie par l'ordonnance du 18 novembre 1944, ou les tri- 
bunaux militaires. Encore une fois, la commission est restée 
Acrme sur ses positions. Elle ne veut pas que les procès soient 


aussi infiniment désolé de la 
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renvoyés devant les tribunaux militaires, non pas par méfiance 
contre les membres de ces tribunaux, mais parce qu'elle estime, 
quoi qu'en ait dit M. le garde des sceaux à la fin de sa décla- 
ration, que des faits politiques, commis par des hommes poi- 
tiques, doivent être jugés par des juridictions politiques. » 

Et un peu plus loin, ayant ainsi posé le dilemme, \ Lacaze 
ajout." que si la commission n'avait rapporté que sur la pre 
mière phrase: « La Maute cour de justice est supprimée », c'est 
pour que l'Assemblée pût choisir, et il disait: « Nous avons 
voulu que l'Assemblée se prononce sur la question de prin- 
cipe ». 

Par conséquent, lorsque vous avez voté, le 3 novembre 1952, 
en accordant la majorité à la thèse que j'avais défendue, vous 
vous êles prononcés implicitement, mais sans aucune amb gui 
pour le retour aux tribunaux de droit commun. 


, 


Voilà mon second argument, encore que je parle ce matin 
devant une Assemblée où sont présents moins de députés 
encore qu'il n'en figurait à la commission de la justice et de 


législation. 

M. de Moro-Giafferri. C'est une Assemblée complète et confi- 
dentielle. 

M le garde des sceaux. ce qui n'enipêchera pas, bien 
entendu, que ce sera par plusieurs centaines de voix que l'on 
sera amené à se compter. Vous me perimettrez, une fois de 
plus, de regretter qu'un débat parlementaire de cette impor- 
lance, qui concerne Je fonctionnement de la justice dans ce 


pays, soit tranché dans des condihions qui ne peuvent que 
me conduire à faire beaucoup de réserves, 
Pourquoi aujourd'hui repoussé-je encore la thèse de Ja 


commission, contre laquelle je m'élais prononcée ? C'est parce 
que les arguments de M. le rapporteur, présentés comme tou- 
jours avec beaucoup d'élégance et de talent, ne sont pas arrivés 
à me convaincre, Comment d'ailleurs la commission serait-elle 
logi ‘ue avec elle-même ? 

Des faits qui ont été jugés doivent rester aux mains des 
mêmes juges et il ne doit pas y avoir de transfert de compé- 
tence et de juridiction. Voilà le premier argument du rap- 
porteur, 

Au cours de l'histoire, si on voulait l'invoquer, on s'apeor e- 
vrait que, dans les périodes troubées et fiévreuses, on a tréé 
des juridictions d'exception, mais que lorsque le calme et 
rétabli on est revenu aux tribunaux de droit commun, lesquels 
incarnent le mieux l'égalité et la sérénité de la justice dans 
un pays. 

J'ajoute que s'il faut remonter un peu loin pour chercher des 
exemples, 11 en est un plus proche, celui que la précédente 
législature nous a donné lorsque les affaires déférées aux 
cours de justice par les mêmes pre + Bis de 1944 qui avaient 
créé une série de juridictions d'exception ont été transférées à 
la compétsne: des tribunaux tuilitaires, juges de äroit cemmun 
des crimes contre Ja patrie 

Cet argument ne me paraît donc pas suffisamment sérieux 
pour entrainer votre conviction. $? 

Le second, c'est que des faits politiques doivent être jugés 
par des juridictions politiques. 

Pour ma part, je ne suis pas absolument convainen par cet 
argument. Ou plutôt, si des faits politiques devaient être jugés, 
je croirais, en effet, qu'ils devraient l'être par des juges poli- 
tiques, mais je pense que le crime contre la patrie, quel que 
soit celui qui le commet, quels que soient la philosophie à 
laquelle il se rattache et l'horizon politique d'où il vient, le 
crime contre la patrie doit être et est réprimé dans les termes 
du droit commun par les textes de droit commun. 

Mesdames, messieurs, réfléchissez bien aux conséquences du 
vote que vous allez émettre, sur la prétention que vous avez 
de dire que des actes tombant sous le coup des articles 75 à 83 
du code pénal, trahison contre la patrie ou actes de nature à 
nuire à la défense nationale, doivent être livrés à la justice 
politique. Or, ce sont des faits de droit commun qui entraînent 
une détention de droit commun, comportent des peines de droit 
commun que vous allez qualifier de faits politiques et livrer 
à la justice politique. 

Cette assemblée, sur les bancs de laquelle siègent si nom- 
breux encore ceux qui se référent à la grande périod”® tragique 
que la France a traversée de 1910 à 1944, va donner une authen- 
üfication, un aval aux divers gouvernements de Vichy. Vous 
n'avez jamais, dans les lois, au lendemain de la libération, 
voulu appeler le gouvernement de Vichy autrement que pré- 
tendu gouvernement de Vichy. A celte tribune même, je disais 
que s’il n’y avait eu que de prétendus gouvernements, il n'y 
avait eu que de prétendus ministres, de sorte que s'il y avait 
eu trahison, il pe pouvait y avoir eu que trahison dans les 
termes du droit commun. Sinon, &'il n'y avait pas eu trahison 
dans les termes du droit commun ou actes de nature à nuire 
à la défense nationale, it y avait eu, alors, des gens qui 
s'étaient trompés et qui me Sont pas coupables. Mais dans ces 
deux hypothèses, c'est le juge du droit commun qui doit se 
prononcer, 
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d'ailleur si j'en crus le lmuils le Couoirs, beaucoup d'illu- 


sions sur le sucrés de la thèse que je défends. 

Je n'ai qu'une espérance de la faire triompher, alors que je 
connais déjà la position d'un certain nombre de groupes: c'est 
de combattre laumendement qui est déposé par M. Grousseauil. 
La commi-sion prévoit une juridiction lourde, composée de 
seize imemmbres, trois mag'strats et treize parlementaires. Vous 
voudriez faire couveir votre justice politique des treize parie- 
mentures par trois Imagistrats en robe et en simarre qui, Vrai- 
semmbiablement ont pas le trés grand désir de participer à 
urs lébat is «ine iuxquels on les Con :e, 


M. Jean Grousseaud, L'ect évident. 
M. le garde des sceaux. Ma: si je ne suis pas 


d'accord avec 
{ it the [a pont cells Coulon) 


npplémentaire, je ne suis pas non 
plu l'accord avec l'argumentation de M. Grousseaud, 

Connine 1 s'agit d'un amendement présenté en séance et, 
je crois bien méme, écrit depu:s le début de cette séance — 
quoique pensé avant, je le suppose je voudrais, connaissant 
la courtoisie de notre collégue, lui dire pourquoi je ne pense 
pas pouvoir defendre les positions qu'il a prises et, faisant 
pyel à sa bonne foi que je conha!s trés bien, Jui demander 
e relirer son amendement 
\! rot valu nest pris st 


‘ulement un dépulé pour qui nous 
avons lous de Feslime, cest an ris 


un juriste, et de qualité, 
Or, nest pus un juriste de qualité qui puisse admettre l'idée 
d'un ustice partisan l'e 


| one ei ne voudrait que les 
inetmbres de la majorité, S'ils devenaient minorité, soient livrés 
a la justice du groupe communiste si celui-ci s'assurait un jour 


lu ia jor li 
M. de Moro-Giafferri. 
€u irait 
M. le garde des sceaux. Nous savons très bien que ce ne serait 
i la justice, Ce nu 


Nous ne voulons ni de cela ni du 


ont pas nos collègues communistes qui 
e contesleront, car 1e Vauis prendre l'autre argument : pour na 


] 
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part, je ne Voudrais pas livrer des gens appartenant au parti 
L 


otnintinisté 
M. de Moro-Giafferri, l16< bien! 
M. André Gautier. Mais vous ne fuites que cela. 
M. le garde des sceaux. \on, mon-ieur Gautier, j'ai livré des 
communistes qui ont commis des délits ou des crimes à des 


juges qui se prononcent en toute indépendance. J'ai commencé 


el je continuera \pplaudissements sur divers bancs. — Inter- 
11 pions a l'ertremere au he 

Cela dit, jamais je ne songerai à livrer nos collègues com- 
Hiunisté 


à Une Justice politique qui serait composée par une 
lnajorité dressée contre eux. 

M. Albert Maton. Vous croyez que ce n'est pas le cas actuel- 
lement ? 

M. le garde des sceaux. Or, mon-ieur Grousseaud, le texte 
ue Vous nous proposez donne politiquement satisfaction à Ja 
Iajorile et peut lui permettre peut-être, oubliant mon argu- 
ment, d'oublier la justice, Mais les seize membres titulaires et 
les quinze membres suppléants de votre Haute cour ne seront 
pus désignes à la représentation proportionnelle, comme dans 
li précédente Haute cour de justice, dont je ne dirai pas quels 
ont été les Inconvénients, HS seront désignés, dites-vous, dans 
les deux Assemblées, à la majorité, au serutin secret. Quelles 
que soient les facilités que parfois offre le scrutin secret, on 
peut penser qu'il est une occasion de courage supplémentaire, 


Si J'en crois cerlains scrutins récents où il fallait se compter 
en publi 


\ors, je dis à M 
honecera 


Ciubles 


{, est pour le bon font Lonnement pour \a sécurité de la jus- 
lice, je Vous l'avoue, une œaison, pour le garde des sceaux, qui 
doit avoir Je haut souer de maintenir la balance égale de la 


juslice devant tous les just bles, de manifester quelque 
1 du vitae 


Monsieur Grousseaud, je suis persuadé que vous n'êtes pas 


selon lequel, lorsqu'il s'agit de juger 
\ accuse d'avoir trahi ou d'avoir nui aux inté- 
réls du pays, 11 convient de leur donner des juges qui, par leur 
palriolisine, par leur sens élevé du devoir, par toutes ces qua- 
hiles auxquelles on rendait hommage tout à l'heure par la voix 


éloquente de M. de Moro-Giafferri, pourront dire si oui ou non 
ces hommes ont trah 


Ces LoOrHIne à 


Grousseand': c'est la majorité qui se pro- 
cest devant la majorité que seront déférés les justi- 


insensible à l'argument 
ut nimes qu 0 


comparaitront devant les juges naturels de tous 
ceux qui sont accusés du mème crime où du même délit, Vous 
h'aurez pas créé un précédent redoutable qu'on pourra vous 
oppos Vous n'aurez point anobli certains hommes qui ont eu 
des titres que vous contestez à des qu où les Français qui 
avaient le cœur bien placé croyaient beaucoup 3 que le Gou- 
vernement était à Londres on à Alger qu'à Vichy. 

Ainsi, mesdames, messieurs, vous aurez fait bonne justice. 
C'est la seule conclusion à laquelle peut et doit aboutir un garde 
des sceaux. Mais comme je sens très hien que si les amis de 
M. Grousseaud se comptent autour du texte qu'il a déposé, ek 





que sur les «autres bancs de l'Assemblée se retrouvent eeux « 
suut restés fidèles à la Maule cour de justice, la majorité qu 


j'ai obtenue le 5 novembre 1952 va devenir une minorité, € et 
encore la question de principe qui va se poser. Ceux qui ont 
volé y ur le retour aux tribunaux de droit commun en vol 
l'amendement de M. Grousseaud vont-ils démentr leur suffi: 
en se prononçant pour la création d'une nouvelle juridiction 
d'exceplion ? 
Tel est le disemme, mesdames<, messieurs. Vous apprécierez. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche el au centre 
M. le président. La parole est à M. ie président de la comn: 
SION, 
M. Jean Minjoz, président de la commission. Mesdames, me 
sieurs, la commission est obligée de repousser l’amendeme t 
1 
d 


de M. Grousseaud, bien que, en mon nom personnel — et 
nom de M. le rapporteur qui me charge de le dire — n 
sOvons d'accord. 

Comment se présente ja question ? Lorsque l'Assemblée a «: 
saisie pour Li première fois du projet de loi que nous diseutons 
aujourd'hui, elle a émis un vote négatif puiseu’elle à repous 
le texte de la commission. 

La commission en a done délibéré à nouveau, et trois prons- 
sitions Jui fu-ent alors soumises: Le projet de loi du Gouver- 
nement, qui tend à substituer à la hute cour les tribunaux 
militaires; un amendement de M. de Mero-Guafferri, tendant à 
constituer un tribunal de la nation; enfin, un amendement & 
votre serviteur, qui tendait à maintenir Ja Haute cour de juste 
mais en la modifiant pour tenir comple des observations qui 
avaient été formulées. 

Seuls nos collègues communistes — si je me trompe, ils 
rectitieront — sans déposer d'amendement s'étaient prononcrs 
au cours de la discussion générale pour k maintien pur et 
simple de la Haute cour telle qu'elle ex:stait jusqu'à p#érent, 

A ce moment, les opinions dans les divers groupes, à l’excep- 
tion de nos collègues communistes, élaient partagées. Cerla ns 
estimaient qu'il fallait essayer de se mettre d'accord sur un 
texte transactionnel, et c'est dans ces conditions que j'avais 
proposé un texte qui fut adopté par la commission à limpor- 
tante majorité de 24 voix contre 8, avec trois abstentions. 

J'étais alors — je l'ava's dit à l’Assemblée à la séance dt 
5 novembre — partisan de l'unité de juridiction. J'avais 
déclaré, en effet: 

« Que les juges qui auront à se prononcer ne soient js 
ceux qui jugeaient en 1944 ne fait rien à l'affaire. Ce chan:<- 
ment est normal. Est-ce que dans un tribunal les juges ne 
changent pas ? Une même affaire est assez souvent jugée aux 
différents stades par des magistrats différents. 

« Les juges devant lesquels se présenterait le contumax 
refléteraient, nor plus l'opinion de la précédente Assemblte, 
mais celle de l’Assemblée actuelle. L'unité de juridiction n en 
serait pas moins sauvegardée. Il serait injuste de faire juger 
des hommes qui ont appartenu au même gouvernement, qui 
ont commis les mêmes délits ou les mêmes crimes, par deux 
juridictions différentes simplement parce que les uns sa 
seraient présentés plus tôt que les autres à Ja justice. » 

Quant aux tribunaux militaires, M. de Moro-Giaflerri les 
avait magistralement exécutés — si je puis employer celle 
expression — en leur déniant le droit de juger des affaires 
strictement politiques. k 

C'est dans ces conditions que Ja commission avait, en le 
modifiant d'ailleurs, adopté mon texte qui disposait que la 
llaute cour de juetice, continuant à fonctionner avec là pro- 
cédure actuelle, sauf quelques modifications apportées par 
notre texte, serait présidée par le premier président de la cour 
de cassation, à moins que celui-ci ne veuille déléguer :e5 
pouvoirs à un président de chambre de ladite cour, que te 
président serait assisté de deux vice-présidents choisis par le 
premier président parmi les membres de la cour de cassation ; 
et qu'enfin sept ve seraient élus par l’Assemblée nationale, 
six par le Conseil de la République, tous à Ja majorité et au 
serutin secret, les jurés suppléants étant désignés dans les 
mêmes condilions. F 

A cet égard, je m’en rapporte par conséquent à la sagesse 
de l'Assemblée, puisque la commission de la justice n'a pas 
eu à examiner l'amendement de M. Grousseaud, déposé seule- 
ment ce matin. C'est donc à l’Assemblée qu'il appartient de 
se prononcer. Elle connaît maintenant tous ies éléments du 
problème. lé 

Je sais bien que les maïistrats de Ja cour de cassalior 
préléreraient ne pas être mélés à cette affaire. Je sais aussi 
que les juges militaires ne tiennent pas non plus à être saisis 
de ces affaires qu'ils ne connaissent pas. 

Il ne reste alors que deux solutions: ou celle de M. Grous- 
seaud ou celle de la commission. L'Assemblée apprécier. 

Mme Francine Lefebvre. M. le garde des sceaux acceplc-til 
le texte de la commission ? 

M. le garde des sceaux. Non. 


M. le président. La parole es à M. Grousseaud, , 
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M. Jean Grousseaud. J'ai plaisir à dire à M. le garde des 
soaux que j'ai été particuliérement sensible aux paroles cour- 
toises et aimables qu'il a lien voulu m'adresser, 

Mas l'amendement que j'ai déposé ne l'a nr été seulement 
, hitre personnel. I a recu préalablement l'adhésion des mem- 
bre du groupe du rassemblement du peuple français. Je le 
munutiens donc. 

En effet, il me semble que certains des arguments qui ont 
ete présentés par M. le garde des sceaux ne reposent pas sur 

ba<es suflisanmment sérieuses, 

M. le garde des sceaux à déclaré que les crimes pour Jesquels 


certains justiciables allaient être poursuivis devaient ètre répri- 
me, seton le droit commun. Mais il s'agit néanmoins de crimes 


vant un mobile politique. Actuellement la Haute cour n'a 
plu- à se prononcer que sur quelques affaires. Nous déplorons 
d'a us que ces affaires n'aient pas été réglées plus tôt et 


aue l'Assemblée soit obligée de consacrer une partie de son 
temp: à imaginer des constructions qui toutes, je le reconnais, 
monsieur le garde des sceaux, ont leurs défauts et leur mauvais 
« (A 


je ne suis pas sûr que les dispositions que nous présentons 
tous les avantages. J'ai été sensible aux critiques que 


M Moro-Giafferri à apportées à mon projet. Je cruis cepen- 
daut ot je persiste à dire que le projet de la commission est 
plus mcevable que le mien, et que le retour au droit 


commun, c'est-à-dire à la justice militaire, comporte également 
de tres graves inconvénients, 

Je dois indiquer à l'Assemblée que si mon amendement était 
repoussé, dans le souci du principe qu'un justiciable doit 
trouver une juridiction, notre groupe et moi-même serions 
disposés à accepter la juridiction militaire, 

c'est tout ce que, personnellement, je puis faire pour aller, 


mon-ieur le garde des éceaux, dans voire sens, en espérant, 
( miment, que l'Assemblée voudra bien se montrer favorable 
à ton amendement, et que par conséquent elle créera cette 


ut lion politique homogène capabie de juger les délits et 
mes de caractère politique. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Joseph Wasmer. Ce n'est pas en qua.té de rapporteur 
que j» prends la parole, mais pour exprimer le sentiment Qu 
groupe du mouvement républicain populaire. 

Eu réalité, nous avons le choix entre l'amerdement de 

M. trousseaud et les tribunaux militaires, Notre choix est fail: 
Nous voterons l'amendement de M. Grousseand, 
Je voudrais maintenant répondre à un argument de M. le garde 
es sceaux qui me semble être un défi à l'Assemblée. 
Vous sermblez croire, monsieur le garde des sceaux, que dans 
le Assemblée ne se trouvent pas quelques hommes assez 
honnètes, assez intègres, pour juger en leur âme et conscience 
d'autres hommes dont le délit ou le crime frise le délit d’opi- 
lion, et vous ne croyez pas qu'il se trouvera une majorité 
pour élire ces quelques hommes jintègres que nous vous 
rt lons de désigner comme jurés de la Haute cour de jus- 
ire, 

Je suis membre de cette Assemblée et de celles qui l'ont 
précédée depuis 1945. Certes, parmi ceux qui siègent ici, cer- 
bin, sont en eflet soumis aux puissances d'argent. On les 
loutre d'ailleurs du doigt. D'autres — et là on est plus dis- 
crel — obéissent à des puissances occultes, Mais les uns et les 
autres sont l’infime minorité. 

Dans tous les groupes siègent — je le sais pour les avoir fré- 
queutés — une majorité d'hommes consc'encieux qui ne sont 
pas ceux qu'illushent les chansonnier<, ni même ceux que 
souveut un peuple abusé par la démagogie électorale dénomme 
loniquement « les parlementaires de la IV° ». 

IL y à ici une très grande majorité d'hommes honnètes et 
Consctencieux.… 

M. le garde des sceaux. Très bien ! 

M. Joseph Wasmer. … et je suis certain qu'elle se retrouvera 
pour choisir dans son sein des juges intègres, qui sauront faire 
abstraction de leurs sentiments personnels, de leurs opinions 
politiques, pour étudier impartialement chacun des cas qui leur 
seront soumis. 

Voilà ce que pense le groupe du mouvement répubiicain popu- 
lire et pourquoi il votera l'amendement de M. Grousseaud. 

M. le président. La discussion a été très large. Je vais mainte- 
nant appeler l'Assemblée à se prononcer. 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Grousseaud, 

M. Joseph Wasmer. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos, 


(MM. les secrélares font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. \oici le résultat du dépouillement du sccutin: 
Norubre des volants ...... énonce oo « 7 
Majorite absolue fétse sn vé eve ess 209 
Mur l'adoption ......... . 23 
TE rot tenacereshes 24 


L'Assetrmb'ée nationale à adopté. 


L'ammendemeut de M. Grousseaud devient douce l'article 1, 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. :. Les alinéas 4, 5, 6, 7, 8, 10 
(2% phrase) de l'article 2 et les alinéas 5 et 6 de lartule 10 
de l'ordonnance du 18 novembre 14 sont abrogés, 

Personne pe demande la parole ?.… 

Je mets anx voix l'artic.e 2, 

(L'article 2, smis aux voir, est adopté 

« Art, 3 — L'alinéa 3 de Flarticle 7 de l'ordonnance du 
18 novembre 194% est ainsi complété : 

« où statuer sur les demandes de mise en liberté provisoire. » 
— (Adopté. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le.titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier l'ordonnance du 1S novem- 
bre 1944 instituant une Haute cour de justice. 

HW n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Gautier, pour explquer son vote sur l'en- 
semble. 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, dans le scrutin qui 
vient d'avoir lieu nous nous sommes abstenus, car la ques- 
tion était très claire, I s'agissait de savoir si des hommes 
politiques pouvaient être, pour des faits politiques, déférés 
devant la juridiction militaire. 

Sur ce point, notre position de principe est très mette et nous 
l'avons déjà exposée à différentes reprises. 

Maintenant, il s'agit de voter sur l'ensemble du texte qui 
nous est proposé. 

Intervenant dans la première partie de ce débat le 5 novem- 
bre dernier, notre collègue M. Kriegel-Valrimont avait, au mom 
du groupe communiste, exprimé notre point de vue, 

Dés le début de celte discussion, nous nous <ommes pra- 
noncés contre la suppression de la Haute cour de justice et 
nous avons rappelé notre position de principe. 

Eu effet, M. Kriegel-Valrimont indiquait: « Si l'on veut des 
changements, il en est de simples pour les affaires de ce genre, 
Que l'on s'en remette au peuple, Si l'on veut des change- 
ments, que l'on désigne, ainsi que nous le proposons, une 
Haute Cour directement élue par le peuple, à la représentation 
proportionnelle, qui sera l'expression de sa volonté et non un 
moyen d'échapper à la volonté du peuple comme l'ont fait les 
gens de Vichy et les traitres de tout poil. » 

Seulement, ce n’est pas dans cette voie que vous entendez 
vous engager, et les raisons en sont tontes simples. Depuis le 
débat du 5 novembre dernier, des faits nouveaux sont inter- 
venus. 

HU y a eu le procès de Bordeaux. Après des condamnations 
sans rapport avec le crime, vous avez amnistié les assassins. 

Vous avez voté, au terme de la nuit de mardi à mercredi 
dernier, une loi d'amnistie qui est le blanchiment des traîtres 
et des collaborateurs. 

Vous avez déjà donné votre accord pour verser à Krupp une 
indemnité compensatrice de 26 milliards. 

Le silence se fait autour de la demande d'extradition du 
général Lammerding. 

Vous avez mis un Hilaire en liberté. Cet Hilaire, ex-ami de 
Laval, a bénéficié de toute la « sollicitude compréhensive » de 
M. Montillot. ' 

Avec votre Haute cour nouvelle mouture, Alibert, ancien 
secrétaire d'Etat à la justice, condamné à mort, Bonuard, ex- 
ministre de l'éduration nationale, condamné à mort, Bonnefoy, 
ex-secrétaire d'Etat à l'intérieur, condamné à mort, les Bri- 
doux, les Darquier de Pellepoix, les Gabolde et compagnie, tous 
ces traîtres, tous ces collaborateurs, tous ces hommes qui <e 
sont vautrés dans la trahison, dont ils ont touché les deniers, 
pourront demain, sans crainte. venir demander la purge de leur 
contumace. Ils peuvent être assurés à l'avance que justice leur 
sera rendue. 

Mais quelle justice ! Nous sommes fixés maintenant. Le débat 
sur l'amnistie l'a suffisamment prouvé. Le pardon, l'oubli des 
fautes passées — comme vous dites — les réparations en faveur 
des traîtres et des collaborateurs, de tous ceux qui sont Îles 
plus responsables des malheurs de la patrie; mais pour 120 
résistants, la prison ; pour le travailleur en lutte pour son pain, 
pas d'amnistie. Vous avez rejeté systématiquement toutes les 
propositions que nous avions présentées en Jenr faveur. 

Oui, votre pre est une justice de classe. Vous absolvez 
les hommes dont vous avez besoin pour l'armée de vos rêves, 
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celle armée européenne qui, nazis en tête, se prépare, grâce 


aux hommes que vous h1ibérez, à recommencer les exactions 
u ui passe recent 

Volre justice est une justice de casse. Elleæwous permet de 
garder arbitrairement en prison depuis SiX mois des républicains 
honnéte<, des défenseurs con<équents de la paix, des hommes 


jouissant de la confiance de lutte ou de 


eurs compagnons de 


Wavail: Alain Le Léap, Ducolonn#, Meunier, Laurent, Baillot. 
Oui, c'est une justice de classe que celle qui vous yermet de 
garder en prison de marin de la paix Henri Martin, alors qu'il a 


nupi plus de la moitié de sa peine, C'est en effet aujour- 
d'hui le troisième anniversaire de son arrestation. L fut 
Condutmmné à et ( dtis de prison. 
Ah sil s'agissait d'un coliaborateur ou d'un traître, il en 
irait autrement, 1 n'aurait méme pas eu besoin d'attendre que 


li moitié de sa peine soit effectuée pour être libéré. Des réduc- 
lLons sera ent intervenues auparavant. Mais, pour assouvir 
votre haine de casse, à partir du moment où tout un peuple 
reconnait Henri Martin comme un de ses meilleurs fils, il n'est 


que de \oir votre achat 
edifie 

C'est une justice de c'asse qui vous fait demander ‘a levée de 
immunite parlementaire des dirigé anis de notre parti, 
MM. Jacques Duoclos, Fajon, Biloux, Guyot, Feix, en invoquant 
l'article :6 du code pénal, qui prévoit Ja peine de mort, et cela, 


sement à le garder en prison pour être 


apres que Vous avez prétendu que le Gouvernement ne pouvait 
demander | ippl ition de cet article en temps de paix. 
Et comment qualifier l'attitude d'un gouvernement faisont 


artic:e #0 
es ter- 


d'un 


ible duns 


vertu 
isctnent pas appli 


d'outre-mer en 


t pre 


poursuivre des 


l'ovr] 
du cod pt in qui it 


N'est-ce pas, en outre A presse qui nous à apprs que 


M. Duveau à été appelé chez les instigateurs du comypot, chez 
les instigateurs des demandes de levee d'immunité parlemen- 


Loire mcernant les drigeants de notre parti ? 
De rapporteur de la commission des immunités, M. Duvean 
est ainsi deve Gouvernement, Singulière 


use rapporteur du 

methode et singuière justice! 
Et vous venez nous dire, en 
d nandez le x ile, que vous avez 
Me<dami nessieurs, jes sont claires, ici, d'aburd, 
pour notre peuple, C'est pourquoi, connaissant trop 
| e qui vous aliment, nous voterons con- 
t Applaudissements à 


texte qui nous est proposé. 


argnt du texte dont vous 
le souci d'assurer la justice! 
choses 
DAMS aätissi 
lien les souris de cl 
tre [h 
derlréme 

M. le président. La paroi 

M. le rapporteur. Je 


ya u he 
est à M, le rapporteur. 
À ‘attention de 


désire a'tirer l'Aeseru- 


Lee sur un point qui me semble important, 

Si l'ensemble de ce projet, dont nous avons voté les articles, 
était repoussé, la Haute cour de justice instituée par l'ordon- 
nance du {8 novembre 1944 serait immaintenue. 

J'avais indiqué, en effet, Jins mon premier rapport, que la 
laute cour de justice ne fonctionnait pas parce qu'il n'avait 
pas été pourvu aux vacances résultant de la non-réélection 
de vertu us de ses membres, En conséqience, si ce projet n'élait 
d': ubopti l'Assembee serait appelée, dans Îles prochaines 
semaines où les prochains mis, à fuire revivre cette ancier.ne 
haute cour de justice 

Ceci doit être bien e‘air dans l'esprit de tous ceux qui vole- 
ront contre nsemble du projet 


M. le président. La paroc est à M 
fil) 

M, le président de la commission. J'allire l'attention de 1058 
collègues qui elatent partisans, comme moi, d'une modification 


le président de la commis- 


du texte institut La Haut ur de justice, sur le fait que c'est, 
eu effet, le groupe communiste qui sera Farbntre. 

\u ut lernier scrutin, 23 voix se sont pronon Ces pour 
et 236 voix tre, Si, dans ‘e vote sur l'ensemble, se joignent, 


à ces 2354 voix, les 10) voix des groupes communiste et pro- 
gressiste, le projet ser: évidemment repoussé, Le Gouverne- 
ment devra aurs repartir à zéro, déposer un nouveau projet de 

Joi et i Coran levra etl délibérer. 
Dans ces cotulitions-à, des difficultés r:squent de s'élever, 
premier vice-président de l'ancienne Haute 


comme M. Montllot, 
Cour l'avait lui-méme signalé lorsqu'il avait été obligé de rendre 


une ordonnance de mise en liberté provisoire, et le Parlement 
gisque d el (ETRE s une situation impossiile, 

est pourquoi je conseille à mes collègues qui, tont à l'heure, 
ont voté avec In minorilé, de ne pas faire le jeu du parti com- 


guniste et d'acceplet le 
ditfere: artichks, laissant 
sé revu la qu stion. | 
seconde lecture, 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 

M. de Moro-Giafferri. M. le président de la commission vient 
de n larer qu valait mieux laisser Ja possibilité al 
Ciomseil de la République d'aménager es dispositions que nous 
venons ge % mer, 

Certes, fà à raison, ais je n'en suis pas plus fier pour cela, 


texte te: qu'il à été adopté dans ses 
au Conseil de la République le soin 
\ssemb.ee pourra a.ors se prononcer en 


is ch 








Quand, an terme d'un débat, une Assemblée en arrive à 
dire: Volons un texte pour que le Conseil de la République le 
modifie, c'est un aveu pénible. | 
#.…. Joseph Defos du Rau. Mais ce n’est pas la faute de l'Asserm. 

nre, 

M. Henri Laforest. C'est ‘a faute de la Constitution, 

M. Joseph Defos du Rau. Voili un alibi commode! 

M. le président. Respectons d'abord le règlement et écout 14 
:'orateur, 

M. de Moro-Giaflerri, Je 
l'avantage du bicamérisme. 

C'est la raison pour laquelle nous nous abstiendrons, car no 
ne voulons pas, en volant contre, qu'il ne reste rien des art; 
que nous avons votés séparément, 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri. 11 n'et pas possible que nous about! … 
sions à cet aveu d'impuissance, Ce serait encore plus humi 
que ce qui va se produire. Nous nous abstesons donc p 
qu'un texte subsiste, 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est cios, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résutat du dépouillement du sr 


reliens d'ailleurs l'argument à 


> 


tin : 
Nombre des Re pritamnn mi sas US 
Majorité absolue....... PTT CEROART SP . 207 
POUr Ll'AUODUON.. ce. 11 
VOIR. 5 ie covosrsecss: PU 
L'Assembée nationale a adopté. 
vif ds 


AMENDES DE SIMPLE POLICE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro. 
jet de loi çn° 5465) concernant les amendes de simple pul.e 
(nes 4085-1347), 

La pe est à M. Defos cu Rau, rapporteur de la commi-- 
sion de la justice et de législation, 

M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Mes chers collés 
mes expiications seront très brèves, IE s’agit, au surplus d'u 
question qui, je l'espère — je n'en dis pas plus — ne passio 
uera pas l'Assemblée. 

Une disposition figurant dans la loi de finances du 1% avril 
1952 à doublé le taux des amendes pénales prévues par les 
codes et lois en vigueur, Mais une autre disposition excepte 
de cette mesure les amendes infligées pour Ja répression des 
contraventions de simple police. 

Or, celie exception présente des inconvénients graves. 

Tout d'abord, compte teuu de l'évolution de la législation sur 
les amendes depuis là promulgation luintaine du code péna. 
le taux actuel des amendes de simple police reste fixé à 
100 fois seulement ceiui de 1S10 et à 11 fois celui de 1‘: 
Dans ces conditions, les amendes de simple police n'ont é! 
majorées respectivement que de 90, 80 et 9 Tois par rappni 
aux années 1S10, 1914 ou 1955. 

En valeur absolue, les cmendes de simple police repii 
sentent donc à peine la moitié de la sanction qu'elles con: 
tuaient depuis plus de 110 ans et que le législateur n'avait 
jusqu'a présent jamais trouvée excessive. La situation actuel e 
aboutit Imème à ce résuitat que la sanction effective de |; 
contravention consiste non plus dans l'amende, mais dans les 
frais exposés pour l'appliquer. 

En outre, la disparité entre le ségime actuel des amendes de 
simple police et celui des amendes correctionnelles risque de 
poser des problèmes juridiques difficiles à résoudre. Vous trou- 
verez, à cet égard, queïques précisions dans le rapport qui vous 
a été di<tribué. 

En présence de dispositions discordantes, sinon contradic- 
toires, il importe de remetlre en ordre notre code, de mettre 
au point une législation, qui je le répète, est devenue disparate, 
désuè'e et contradictoire. Le projet actuel tend uniquement à 
mettre les taux des amendes de simple police en rapport non 
seulement avec celui des amendes correctionnelles, mais même 
en rapport di taux des amendes de composition qui ont déj« 
fait l'objet de majorations conformes au mouvement des prix 
et à la valeur de toutes chases, : 

M. le président. Dans la discussion générale, la paroie e:t à 
M. Maton. | 

M. Albert Maton. Lorsque le texte qui nous est soumi; a ét 
€examiné-par la commission, il a été proposé de le faire voter 
sans débat par !’Assemblée, A deux reprises, le groupe com- 
uiuuiste s'est opposé à cette procédure, Puisque la discussion, 
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st maintenant ouverte, je désire exposer les raisons Jde no're soucie pas le mo:ns du monde du fait que ces nombreuses 
attitude affaires surchargent le rôle des justices de paix, 


Nous nous réjouissons que ies uns et les autres soient amenés 
it prendre personnellement leurs responsabilités et à paéviser 
æur position. De plus en plus, en nous présentant le choses 
le manière anodine, le Gouvernement et sa majoriie s'efforcent 
l'aggraver les textes répressifs, L'œuvre ministérielle de 
4. Martinaud-Déplat, garde des sceaux, vise essentiellement 
à installer un régime de répression. Cela ne fait plus de doute 
Jour personne: Son souci n'est pas de défendre le faible contre 
les excès du fort et de frapper là où la justice s'impose; 1l 
s'est donné pour tâche de faire exactement le contraire. 

M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceanur, ministre de la 
mustice. Monsieur Maton, je vous déclare, une fo's pour toutes, 
que je méprise vos injures auxquelles je n'ai jamais réporu 
et auxquelles je ne répondrai jamais, 

M. Albert Maton. Cela ne nous empéchera pas, monsieur le 
garde des sceaux, en qualité de repre-entants les plus authen- 
tiques du peuple, de continuer à dire ce que nous pensons de 
y justire n°tantla 
Le projet uuur nous discutons s'inscrit donc dans le cadre 
de la politique du ministre de la justice. Nous ne pouvens pas 
voter un texte qui aggrave la répression contre liqueïle s'in- 
eurgent, toujours plus nombreux, les citoyens de ‘otre pays. 
Pour le montrer, je présenterai deux observations. 

En premier lieu, l'augmentation du taux des amendes peut 
tre, en fait, considérée comme une forme d'impôt suppé- 
mentaire qui frappera beaucoup de citovens, Les amesdes de 
simple police sont particulièrement nombreuses, Elles tou- 
chent les petites gens que nous avons le des ir de potéger 
et répriment plus spécialement les petites infractions que les 
uns et les autres sont amenés à commettre, et d'autant 
lus que l’on assiste à un> prolifération des amendes de simple 
police infligées en vertu des textes réglementaires de glus en 

Com- 


#] 
era 


plus nombreux et trarassiers pris par les mañes dans ‘6: 
rmunes et par les préfets dans les départements, 

Ma deuxième observation concerne plus particulièrement 'as- 
pect répressif du texte qui nous est proposé. | 

Depuis 1947, sx l'injonetion des gouvernements successifs, 
préfets ont pris une série d'arrêtés qui ne concernent nul- 
lement l'intérêt public, mais qui ont pour objet de réprimer 
l'activité politique de certains citoyens parce qu'elle s'oppose 
à la politique gouvernementale, par exemple à lorcas:on 
de la distribution de tracts. 

Ces arrêtés sont illégaux, mais les tribunaux de simple police 
les appliquent automatiquement et ies sanctionnent par des 
amendes, La répression gouvernementale utilise de plus en 
plus les tribunaux de simple police, d'où le danger de laisser 
augmenter le taux des amendes, 

Pour édifier nas collègues, je ferai état d'une 
due récemment par un tribunal de simple police, 

Un militant du parti communiste, Francis Majolis, de Louvroil, 
orphelin de fusillé, qui à inscrit sur des chemins des slogans 
à l'occasion d’une manifestation, vient d'être condsmné à 
25.00) francs d'amende par un tribunal de simple police, en 
vertu de l'articl: 479 du code pénal, Le paragraphe premier 
de cet article, qui vise les dommages causés aux biens d'autrui, 
prévoit une amende de 1.300 à 1.806 francs. Or, le juge a 
multiplié cette amende par 15, c'est-à-dire par ie nombre 
d'inscriptions qui ont été tracées. Bientôt, avec cette formule, 
on sera puni, pour coups et blessures, selon le nombre des 
coups que l'on aura portés et non en vertu de l'infraction eile- 
même. 

D'ailleurs, en quoi une inscription sur la voie publique pour- 
Tait-elle être assimilée à une dégradation ou à une usurpation 
sur la Jargeur du chemin ? Le moins que l'on puisse dire, 
c'est que l’on se trouve devant une interprétation abusive 
et excessive du code pénal et on ne peut invoquer le fait qu'il 
est de bonne justice de inultiplier l'amende qui s'applique à 
une infraction. 

Demain, des parents pourront être poursuivis parce que leurs 
enfants auront écrit le nom d'un petit camarade sur un mur 
ou sur un chemin, et l'amende qui les frappera sera multi- 
liée par le nombfe d'inscriptions qui auront été tracees. C'est 
à, non de la justice, mais de l'injustice, 

Quant à l'argument tiré par M. le garde des sceaux de la 
disparité entre les amendes correctionnelles et celles de simple 
police, il ne résiste pas à l'examen, car la même «isparité 
existe en matiiswe de peines d'emprisonnement correctonnels 
ou de simple police. 

- Si les disparités invoquées sont discordantes, les résultats 

de cette situation ne peuvent gêner le justiciable, qui a sou- 
vent intérêt à refuser l'amende de composition, surtout en 
Inatière de répression politique. 

L'encombrement des audiences de simple police est ur argn- 
Yrent spécieux. Le Gouvernement n'hésite pas à poursuivre 
Inassivement, devant les tribunaux de simple police, des 


Ciloyens, uniquement à raison de ieurs opinions. fl ne se 


L 


décision ren- 








On ne peut invoquer, en outre, la bonne 
ja justice pénale. 

En déthutive. le projet qui nous est proposé, après la réforme 
réahsée l'an dermer de l'augmentation des amendes correc- 
tionnelles, tend à donner au Gouvernement les 
reprimer de plus en plus sévérement les citoyens à œeuison ta 
leurs op.nions politiques, C'est pourquoi notre groupe 
sera à ce texte. (Applaudissements à l'extrême qauche 

M. le président. LA parole est à M, Minjoz. 

M. Sean Minjoz. Mes chers collègues, j'interviens dans Ja 
cussion générale pour faire connaitre la position du 
sociaiiste et pour indiquer les rasons pour 
avons déposé des imendements 

Comme la exposé M. le rapporteur, l'article 704 de Ja 


administration da 


Imovernrs 1Q 
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lesque es hous 


lot 


de finances du 14 avril 1952 à doublé le taux des amendes 
pénales prévu par le code pénal et ïes lois en vigueur, À jus'e 
titre, le paragraphe 3° excepte de cette mesure les amendes 
infligées pour la répression des contraventions de simpe poire, 
qui sont commises, Ja paupart du (emps, par des personnes 


élourdies et pour des faits bénins. 

Au surplus, les frais de justice <ont tels que 
sont en quelque sorte pénalisés par 
d'une condamnation à une amende 
une somme qui peut alleindre le 


les intéressts 
e seul fait qu'à la suito 
doivent paver 
tripie du montant de L'amence 


légère 11s 


infligée. Chacun connaît, en effet, l'importance qu'ont pris les 
frais de justice. 

L'article 70, 2° de la mème loi de finances a doublé les taux 
d'amendes de « 


omposition infligées pour sanctionner des con 
traventions de simple police, ce qui est en 
les dispositions de {article 70-41, 3°, 

Entin l'article 70H, qui moditie l'ali ta 1 de l'article 172 dn 
code d'instruction eriminelle, prive les contrevenants d'un 
degré de juridiction en élevant à 1.200 francs le taux des 
amendes de simple police susceptibles d'étre portées en appel. 
Celte disposition ne se justifie nullement puisque l'arlicie 30 1, 
} à un taux inférieur de 609 francs 


contradiction a 


. 


3° maintient les amendes 


Pour ces motifs, :e projet de loi qui nous est soumis no 
saurait être pris en considération, 
IL importe, en effet, que ceux que j'appellerai les petits 


condamnés ne sentent pas peser trop fortement sur eux les 
consequences de décisions impossibles à éviter puisqu'en ln 
malière l'élément intentionnel n'est pas retenu. Les contraven- 
tions visent la seu'e matérialité d'un fait sans <e soucier de 
l'intention ou de la bonne foi des auteurs, 

Nous pensons qu'il n'y a pas lieu d'élever le montant du taux 
des amendes de simple police et que, soit les amendes pronon. 
cées par le juge de paix statuant en qualité de président du trie 
bunal de simple police, soit les amendes de composition — 
celles réglées à l'amiable sans comparution devant le juye 
de simp:e police doivent être maintenues au taux antérieur, 

e demanderai done à l'Assemblée de prendre en considéra 
Hon mes amendements, 

M. le président. La parole e<t à M. Wasmer. 

M. Joseph Wasmer. Je voudrais attirer l'attention de l'Assem. 
blée sur un aspect particulier du problème qui lui est aujoure 
d'hui soumis. 

Si le projet de loi rapporté par M. Defos du Rau ect votf 
les recettes de l'Etat seront augmentées d'environ 180 millions 
de francs, selon l'estimation mème du ministère des finances, 
Ces 180 millions, me semble-t-il, devraient aller en premier lieu 
à celte parente pauvre qu'est la justice. De nombreux postes 
de magistrats restent vacants faute de crédits, parce que l'ar- 
ticle 1° de la loi de finances s'oppose À ce que nous votions 
les crédits qui seraient nécessaires au uor- 
mal des tribunaux. 

Certains postes de greffe d'Etat restent trop longtemps 
vacants, certains auxiliaires de justice ne sont plus recrutés, 
Je citerai à titre d'exemple certains greffes du ressort de la 
cour d'appel de Colmar où, selon les époques, plus de 30 p. 100 
d'emplois d’auxiliaires de justice ne sont pas pourvus. 

Notre commission examinera prochainement l'intéréssant 
avant-rapport de son président, M. Minjoz, sur le projet portant 
rélorme du statut de Ja magistrature. D'autres dispositions 
seront incluses dans le projet que l’Assemb'ée discutera cet 
après-midi même et relatif au contentieux administratif. Toutes 
ces dispositions entraïîneront des dépenses qui, bien que peu 
tlevées, risquent de provoquer l'opposition du Gouvernement 
qui invoquera l'article {* de la loi de finances. 

Nous voulons bien voter le projet de loi qui nous est pré- 
senté, nous voulons bien augmenter les recettes de l'Etat, mais 
à condition que celles-ci recoivent une destination bien définie, 
c'est-à-dire suppléent à une situation qui devient proprement 
intolératble dans certains cas. 

Je fais appel à la compréhension du Gouvernement et js 
demande à M. le garde des sceaux — il s'agit de sa cause après 
tout — de nous soutenir. Nous conditionnons pratiquement 
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notre vole au bon aceueil de la suggestion que je viens de pré- 
éenler. 

M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, les amendements déposés par M. Minjoz 
vont à l'encontre du projet de loi. Hs tendent à abroger ce que 
hous voulons, au contraire, que vous complétiez. J'en ai assez 
dit sur ce point pour justifler la position de la comimiss:on qui 
ha pas acceplé ces amendements, 

Au reste, M. Minujoz s'est servi à maintes reprises d'une 
expression que j'ai retenue. I à parlé des « petits condamnés ». 
Ur, ce n'est pas le degré de juridiction qui fait les petits 
condamnés, On peut ne pas être un petit condamné tout en 
étant condamné par la plus pelle des juridictions, c'est-à-dire 
le tribunal de simple police. Ce ne soul pas nécessairement de 
pauvres gens qui sont atteints par les amendes prononcées par 
un tribunal de simple police, ce peuvent étre aussi bien des 
gene particulierement fortunés, | 

En ce qui concerne l'observation, que j'appellerai pour ordre, 
de M. Wasmer, je nat pas quaiilé pour répondre officiellement. 


Je suis toutefois convaincu — je ne pense pas recevoir de 
démenti — que li commission est favorable, monsieur le garde 
des sceaux, à la suggestion de notre collègue, 


La commission à des préoteupations, qu'elle estime parfai- 
tement justifiées, touchant des modifications à apporter au 
code pénal et au code d'instruction criminelle. H lui est parfois 
arrivé de s'entendre dire: votre proposition est excellente, 
elle part d'un bon naturel et elle est conforme à la stricte 
justice; mais son application va coûter très cher. 

A ce point de vue, j'espère que M. le garde des sceaux ne 
prendra pas en mauvaise part les paroles que je prononce. 

Mais il serait bon, lorsque, par le vote de lois modifiant nos 
Codes, nous apportone de nouvelles recettes à l'Etat, que les 
gouvernements vemllent bien s'en souvenir pour ne pas oppo- 
ser à d'autres réformes de justice que nous réclamons, une 
üb-cce de ressources où une objection de dépense. 

M. le président. la parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, le projet de 
loi qui vous et soumis N'a pas pour objet d'améliorer les 
recettes de l'Etat, S'il aboutit à celte conséquence, l'intention 
du Gouvernement en déposant ce texte n'a nullement été 
d'eblenir une recette eupplémentaire, 

Dans le cadre de l'administration de la justice, il nous est 
apparu que les méimes faits En réprimés par des peines 
d'amende représentant une charge en rapport avec la valeur 
du france de l'époque devaient être réprimés aujourd'hui dans 
des conditions aussi sévères qu'autrefois. 

La lecture du projet du Gouvernement et du rapport de 
M. Delus du Hau permettent de constater que le taux actuel 
des amendes est fixé à 109 fois celui des amendes de 110; c'est 
vous dure la nécessité d'assurer dans des conditions satisfai- 
santes, par le vote de ce projet, la pénalité des contraventions 
de simple police, 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement vous demande 
de repousser les amendements déposés par M. Minjoz. 

Quant à l'olsersalion de M. Wasmer, elle ouvre un débat 
académique mais auquel le garde des sceaux accepte bien 
volontiers de participer, J'ai souvent eu l'occasion de dire que 
la justice coûtait fort pen à l'Etat, 

M. le rapporteur res lien! 

M. le garde des sceaux. Si l'on compare son budget à l'en- 
cemble du budget de la nation, on constate que les dépenses 
de Ja justice ne représentent que 06,4 p, 100 de l'ensemble 
des dépenses de l'Etat, De plus, s'il est vrai que ces dépenses 
s'élèvent à un peu plus de 1 mulhiards de francs, les recettes 
réalisées par l'Etat grice à la justice atteignent prés de 13 mil- 
liards de francs, La justice francaise ne coûte donc pas aux 
contribuables francais plus de cinq milliards de francs, 

Je comprends par conséquent fort bien le sentiment de Ja 
magistrature francaise qui estime que, peut-être, on ne lui 
fait pas la situation qui doit lui être réservée dans un grand 
pays où, pour que la justice soit respectée, il faut non seule- 
ment que ses arrêts soient équitables, mais encore que les 
imagistrats qui les rendent soient assurés d'une dignité de vie 
que, malheureusement, ils ne peuvent pas toujours avoir. 

Par un déeret pris au cours de l'année dernière, j'ai réparti 
une indemnité de 200 millions de francs que le Parlement avait 
volée et qui permet d'améliorer un peu la situation des magis- 
trats, Lorsque l'Assemblée décidera dé voter le statut de la 
magistrature, une indemnité supplémentaire viendra s'y ajou- 
ter puisqu'un crédit de 100 millions est prévu à cet effet. 

Mais j'ajoute à ce propos l'intention du garde des sceaux 
rejoint la préoccupation de M. Wasmer — que tout ce qui 
contribue à rendre l'exercice de la justice peu onéreux pour 
l'Klat doit permettre l'amélioration de la situation des magis- 
trats, Si telle était l'assurance que M. Wasmer désirait obtenir, 
je la lui donne den volontiers, 

M. le président. Moacieur Minjoz, avant de vous donner la 
paru: permettez-moi de formuler une raeutle à vous deman- 
dez la enppression de l'article 1® et de l’article 2 et vous pré- 








sentez un article «dditionnel; ne serait-il pas plus simple de 
présenter cel article additionnel sous forme de contre-projet ? 

M. Jean Minjoz. Mon-ieur le président, je ne crois pas devoir 
suivre votre suggestion eur le point de procédure que vous 
soulevez. 

Si je déposais un contreprojet, l'Assemblée ne pourrait <e 
prononcer que sur la prise en considération de ce texte qui, en 
cas de vole favorable devrait être renvoyé à la commission. 

Or nul d'entre nous ne désire que cette affaire revienne 
ultérieurement devant l'Assemblée, 

os président. La commission pourrait rapporter immédiate- 
me: 

M. Jean Minjoz. Si vous le permetlez done, monsieur le pré- 
s:dent, et puisque tous nos colégues sont d'aceurd, je main- 
iendrai me: amendements, 

M. le président. Soit. 

M. Jean Minjoz. Je tiens à souligner, en réponse à M. Je 
garde des sceaux, que, bien qu'il n'attende en effet de ce 
texle aucune ressource financière, les dispositions que je com- 
buts avaient néanmoins été instrées dans une loi de finances, 
M. le garde des sceaux conviendra lui-même que c'est une 
mauvaise méthode. 

A celte époque, c'est M. Antoine Pinay, président du conseil, 
ministre des finances du cabinet dans lequel vous étiez déjà 
garde des sceaux, qui avait accepté que les amendes de simple 
police ne soient pas augmentées, Par conséquent, je ne pense 
pas que le Gouvernement actuel, qui a voulu pratiquer ja 
méme politique financière que son prédécesseur, en se refu- 
sant à des augmentations d'impôts, veuille nous demander, 
sous forine d'augmentation des amendes, de nouvelles res- 
sources, En effet, qu'on le veuille ou non, ainsi que l'a dit 
M. Wasmer, si ces dispositions étaient votées, l'Etat percevrait 
plusieurs dizaines de milliards de franes et peut-être beaucoup 
plus, Par conséquent, sur ce point-là, je ne crois pas, mon- 
sieur le garde des sceaux, que vous puissiez invoquer un 
argument favorable. 

J'ai bien compris que, pour les amendes prononcées par les 
tribunaux correctionnels, de nouveaux chiffres soient prévus; 
il n'y à pas eu de difticullés parce que les délinquants jugés 
par ces tribunaux ont eu l'intention de commettre un délit. 

Il est un principe bien connu de tous nos collègues qui, 
pour Ja plupart, sont des juristes, c’est qu'en matière 
correctionnelle. pour être condamné, il faut avoir eu l'inten- 
tion de commettre un délit. Par conséquent, si l'intention n'est 
pas élablie, si Ja bonne foi du prévenu est reconnue, il est 
acquitté aucune sanction n'est prise. 

Au contraire, en matière de contravention de simp'e paice, 
on constate simplement un fait matériel. Que le prévenu soit 
de bonne ou de mauvaise foi, qu'il ait, par exemple, oublié chez 
lui sa plaque de hicyclette et n'ait pas pu la présenter à l'agent 
verhalisateur, il est condamné et astreint à payer une amende. 

Or vous savez fous, imes chers collègues, que les frais de 
justice ont augmenté dans des proportions imporlantes. Pour 
une amende de 600 francs, les frais s'élèvent à 1.800 franes et 
il en coûte, en réalité, 2.400 francs. Ainsi que je vous le disais 
il y à un instant, il s'agit le plus souvent de petits œæntreve- 
nants, la plupart étant des gens très modestes. 

Je vous demande done de ne pas accepter le projet du Gou- 
vernement et d'adopter mes amendements. 

M. le président. Personne ue demande plus la parole dans 
la dis-ussion générale ?.. s 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur ie passage à la discussion des 
articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
artu les.) 


[Article 149.] 


M. le président. « Art. 1°, — Est abrogé le paragraphe 2° 
de l'article 70-1 de !a loi de finances pour l'exercice 1952, 
n° 52-404, du 14 avril 1952, » 

M. Minjoz a présenté un amenlement tendant à supprimer 
cet article. 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Cet amendement tend au maintien de Ja 
silnation présente. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mmjoz. 

M. Albert Maton, Nou: demandons le &erutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le gerutin est ouveï;t. 

(Les votes sont recneillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les tertiaires jen le dépouillement des votes.) 

les secrétaires m'informent qu'il y à 


M. Je À 
lien de faire le pointage des votes. 
IL va y être procédé. Le résuitat en sera proclamé ultérieure-. 
ment. 
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Le débat ne saurait donc se poursuivre ce malin. IL appar- 
tiendra à la conférence des présidents de fixer une date pour la 
zevrise de ce débat. 

M. Joseph Wasmer. Je demande la parole. 

M. le président. La pe est à M. Wasmer. 

M. Joseph Wasmer. je vizns de déposer un amendement len- 
dant à ajouter un article 3 au projet de lor. 

Quel que soit le sort des autres amendements, celui que j'ai 
déposé pourrait être discuté dès maintenant. IL tend, eu effet, 
à concrétiser sous la forme d'un article de loi la proposition 

ue j'ai eu l'honneur, il y a quelques instants, de dévelopyer 
devant l’Assemblée et qui a pour objet d'affecier par priorité 
aux améliorations à apporter à la situation des magistrats 
des ordres judiciaire et administratif les éventuelles augimeu- 
tations de recettes. 

Un tel article devrait faire l'unanimité. 

M. le président. 1! ne semble pas de bonne méthode de pour- 
suivre la discussion, l'article 1% demeurant en suspens. H est 
yréférable de renvoyer le débat à une date ultérieure en lais- 
sant à la conférence des présidents le soin de tixer cette dale. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé, 


so rs 
MARIAGE DES MILITAIRES PARTICIPANT AUX OPERATIONS 
DE COREE 


M. le président. L'ordre du jour appelle à discussion du 
projet de loi relatif au mariage sans comparution personnel'e 
des militaires et marins des forces francaises de l'Organisation 
des Nations Unies participant aux opérations de Corée :n°* 336, 
4170). 

La paroie est à M. Isorni, rapporteur ce la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jacques Isorni, rapporteur. Mesdames, messieurs, le décre!- 
loi du 9 septembre 1%39 avant pour objet de permettre, en 
temps de guerre, le mariage sans comparulion personnelle des 
inilitaires et marins préseuts sous les drapeaux a cessé d'être 
applicable depuis le 1° juin 1946, date légale de Ja cessation 
des hostilités, sauf en ce qui concerne les combattants d'Indo- 
chine, 

Le présent projet tend à permettre l'application aux m litasres 
et marins des forces francaises de l'Organisation des nat:ons 
unies participant aux opérations de Corte de la procédure de 
Iuariage Sans comparution prévue par le déeret-loi susvisée du 
9 septembre 1929, 

Ce texte comporte notamment des dispositions trans:toires 
permettant de considérer comme valables les actes de consen- 
tement dressés antérieurement à la promulgaüon de la pré- 
sente loi et de procéder au mariage des militaires et marins 
décédés antérieurement à celle promulgation, si la preuve de 
leur consentement peut être apportée sans équivoque. 

M. le président. l'ans la discussion générale, la parole est à 
M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Mesdames, me:sieurs, le décret-loi modifié du 
9 septembre 1939, avant pour objet de permeitre en temps de 
guerre le mariage sans comparution personnelle des militaires 
et marins présents sous les drapeaux a cessé d'être applicable 
depuis le {* juin 1946, date légale de la cessation des hosti- 
lites. 

Le Gouvernement demande que les dispositions de ce décret- 
loi soient reprises en faveur des militaires français qui se trou- 
vent engagés dans les opérations de Corée. 

La France n'a pas déclaré la guerre à la Corée. Le Parlement 
français n'a jamais eu à ratifier une déclaration de guerre à la 
Corée. I n'est donc pas possible, du point de vue constitu- 
tionnel, de considérer que notre pays est en état de guerre. Il 
serait, par conséquent, iHégal et anticonstitutionnel d'adopter 
des dispositions relatives au temps de gucrre. 

C'est la raison de droit pour laquelle le groupe communiste 
votera contre une remise en vigueur de ce décret-loi du 9 sep- 
tembre 1939, qui aurait pour elfet de permettre le mariage par 
procuration aux m'hitarres engagés dans les opérations de Curce. 

Mais il y à d'autres raisons plus importantes. 

Le projet de loi qui nous est soumis tend à faciliter ia pré- 
sence de soldats français dans une guerre d'agression contre 
l: peuple coréen. Nous associer à votre opération, ce serait 
admeitre la légitimité de l'intervention de troupes frasçaises 
dans une guerre injuste et criminelle. : 

Vous savez que cette guerre est de plus ea plus impopulaire. 
Aussi est-ce par des biais que vous essayez de l’imposer au 
peuple de France. Mais toutes vos procédures ne feront pas 
changer l'opinion française. Le peuple français considère que 
les soldats qu partent en Corée sont des mercenaires, (Très 
bien ! très tien ! à l'extrême gauche.) Ms n'ont pas droit à sa 
sullicitude. 

Ceux qui s'engagent pour la Corée salissent le drapeau fran-, 
Sais, le drapeau des libertés démocratiques et de l'indépen- 
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dance nalionale. (Vives proteslälions & gauche, au centre, à 
droue et à l'ertrème droite, — Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

. M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de l@ 
justice, Ces propos son inqualifiables 

M. le présivent. Mon-ieur Gabriel Paul, je proteste conte 08 
piwoles. 

M. André Gautier. \ous pouvez protester! 

M. Gabriel Paul. le peup:e français n'adimet pas d'in‘erven- 
lion dans les affaires intérieures de la Coree, qui doivent étre 
régices par les Corcens et par eux <euis. 

Leux qui se soul engages pour la Corée sont en opposition 
avec le peuple de France qui proclame le dioit des p'uples à 
d'sposer d'eux-mêmes. 

n'y a pas, 
seurs. 

Certes, depuis queique temps, il se trouve duns cette A:sem- 
blée une majorité pene d'égards envers ceux qui méprisent 
nos tradilions nationales de Hhber'é €t d'indépendance, Avant- 
hier, c'élaient les collaborateurs qui étaitnt amn'e és: 1à 
semane derniere, celaient lès S S d'OUradour qui etaient 
réhabilités, Aujourd'hui, vous voulez encourager les agrese 
seurs duns les actes de barparie qu'ils accomplis nt en Corée, 
sous la direction des impérialsles américains, 

Parce que le peup.e cute veu’ vivre libre et indépendant, 
les impérialistes america ns entendent mener contre ui une 
guerre d'extermination, Cest la méthcde Eisenhower pour 
hhérer les peuples, C'est la Libération par les armes bac'éio- 
logiques, par les bombes au napalm. Et vous voudriez Que 
l'on se préoccupe de ceux qui parti“ipent à ces massacres % 
Jamais le peuple de France ne l'admettra. Bien au contraire, 
il est solidaire du vaitlan: petit peuple coréen qu résiste aveg 
succès à Fagresseur américain, 1 le remercie de la contr:bu- 
lion courageuse qu'il apporte aux peuples du monde € ntre 
la tentalive de domination et d'asservissement des impérialistes 
américaile qui veulent gagner es bases nouvelles pour déclen- 
cher une troisième guerre mondiale, 

Ce qu'il faut, ce n'est pas se préoccuper des mariages par 
procurat:on de: mercenaires partis se bitre contie un peuple 
qui veut vivre libre, ce qu'il faut c'est ag r pour la paix, pour 
que Ja Corée reste sux Coréens. 

Pour loutes ces raisons nous volerons con're le projet, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La France, allachée avant tout à Ja liberté, 
saluent tous ceux qui,combattent pour la defendie. (Applaudis- 
sements au centre, à qauche, à droite el à l'extrême droite.) 

Dune ne demande plus la parole dans la discussion génés 
raie 7... 

La discussian générale est close. 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
ariictes.) 


il he saurail y avoir d'égard envers des 4 


gres- 


[Article 1°.] 


M. le président, « Art. 1°, — Les disposilons des articles 1, 
2, 3 et 7 du décret du 9 sep'embre 1939, avant pour objet de 
permettre en temps de guerre le mariage sans comparution 
personne:le des militaires et marins présents sous les drapeaux, 
modifié par les lois des 5 mars 1940, 25 janvier 1941, 2 novembre 
1941 et 29 juillet 194%, sont remises en vigueur en ce qui 
concerne les militaires et marins des forces françaises de 
'Orgagisation des Nalions Unies participant aux opérations de 
Corée. » 

M. le rapporteur. Je demand: la prrole. 

M. le président. La parole c<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. I! v a ‘ieu de supprimer, dans l'article 1* 
les mots « et 29 juillet 194% », ia loi ainsi visée ayant été 
abrogte. : 

M. 1e président. La commission modifie la rédaction qu'ellé 
avait proposée pour l'article 1% en en supprimant les mots3 

et 29 juillet 1945 ». 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'artic'e 1°, ainsi modifié. 

M. André Gautier. Nous demandons le serulin. Ê 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voivi le résullat du dépouillement du scrutiné, 


Nombre dez votants .....oc.eéocsooossoose 009 


Majorité absolue ........sssssssessssssss 309 
Pour l'adoption .......... 008 
Contre 58e ce 0 «asesove MR 


L'Asserblée nationale a adopté, 
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[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Sont déclarés valables les actes 
de consentement dressés antérieurement à la promulgation de 
la présente loi dans les formes Eee aux articiés ci-dessus 
énumérés du décret du 9 septembre 1939. » 

Versonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. André Gautier, Le groupe communiste vole contre cet 
article et les articles 3 et 4, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 3 et 4.] 

« Art. à En ce qui concerne les rmilitaires et marins 
décédés au cours de: opérations de Corte, le garde des sceaux, 
munistre de la ju-tice et le ministre de la défense nationale 
pourront, pendant un délai qui expirera un an après la promul- 
galiun de la présente loi, autoriser la célébratior® du mariage 
sur la production de documents émanant du défunt et qui éta- 
bliraient sans équivoque son consentement, tels que demande 
d'autorisation de mariage adressée à l'autorité militaire, publica- 
Liu: requise par lui, invitation adressée par lui soit à ses parents 
soit à la future épouse ou à la famile de celle-ci de faire établir 
les pieces nécessaires à la célébration du mariage. Ces docu- 
uents seront mentionnés dans l'autorisation ministérielle. 

« Lorsqu'il sera fait application de la disposition ci-dessus, la 
lecture de l'acte de consentement par l'officier de l'état eivil 
au moment de la célébration du mariage sera remplacée par 
la tecture de l'autorisation ministérielle. 

Dans le méme cas, les effets du mariage remonteront à la 
date du jour précédant celui du décès au militaire ou du 
Har in, (Adopte.) 

Art, 4. — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, » — (Adopt..) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. André Gautier. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne 1:e demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos, 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants......scoscsososocesse 609 
Majorité absolue.............. REP ER 305 
Pour ladoptien.......... «< 508 
CRE unter sosatristest 101 


L'Assemblée nationale x adopté, 


Te 
ORDRE DU Jour 


M. le président. Aujourd'hui, à 
publique : , 

héponses des ministres à dix questions orales ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Quinson 
(n° 2644) tendant à modilier l'article 41 de la loi du 5 avril 18K4 
sur municipalités; 2° de M. Wagner et plusieurs de ses col- 
lègunes (n° 5655) tendant à compléter et modifier les disposi- 
tions de l’article 41 de la loi municipale du 5 avril 1884; 3° de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues (n° 3674) ten- 
dant à fixer la date des élections municipales aux 26 avril et 
3 mai 1953 (n° 5707, — M, lierre-Fernand Mazuez, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
tendant à commémorer l'armistice du & mai 1945 (n°* 9500-4947. 
— M. Marcel Ribère, rapporteur). : 

Discussion: 1. Du projet de loi relatif au contentieux admi- 
uistratif (dispositions relatives à la TE des tribunaux 
administratifs); MH. Des propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Bardoux relative au recrutement, à l’organisation et à la compo- 
sition des conseils de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, et 
plusieurs de ‘ses collègues pr réorganisation des conseils 
de préfecture, modification de leur recrutement et de leur com- 
pétence, et leur substituant pi er — de tribunal adminis- 
iratif (dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
ädministratifs) ; I. Des propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Bardoux relative au recrutement, à l'organisation et à la com- 
position des conseils de préfecture ; 2° de MM. Maurice Grimaud 
et Prélot relative au contentieux administratif (n° 67-54-3337- 
4084-5744-5855, — M. Wasmer, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minules.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

_ Mances M. LAURENT, 


q'iinze heures, 2 séance 


en _ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1" séance du vendredi 13 mars 1953. 


D£ LA 


(N° 1701) 


Sur l'amendement de M. Grousseaud à l'article 1er du projet 
portant suppression de la Haute Cour de justice, 


Nombre des volants..... 
Majorité absolue........ PRE PEN ENTER 


Pour l'adoption.......scsccoscesee 
Contre 


DER ELELIIILT. CEPFELELTTLLLE] 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

Arbeltier, 

Arnal. 

Aubaine., 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrès. 

Barrot. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed 
(Mostefa). 

Benouville (de). 

Bernard, 

Berthet. 

Richet (Robert). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Binot. 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briftod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis), 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-<et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Dréene, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chatenay. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin. 

Commentry. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Ccudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Dagain. 

Dame tte. 

Parou. 

Dassault (Marcel). 

David (Marcel), 
Landes, 





Ont voté pour : 


Defferre. 
Mine bDegrond. 
va 
n. 
+ "3 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Desson. 
levemy 
Mcko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
trethelm. 
Lure. 
Doncla 
Doutrejlot. 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 
Dumas (Joseph). 
buquesns. 
Durbet. 
Durroux. 
Elain. 
Evrard. 
Faraud. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Flérand, 
Fon'upt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaillemin, 
Garnier. 
Gau. 
Gautbert. 
Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gazier. 
Gernez. 
Gilliot. 
Golvan. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Gueve Abbas. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitlon (Jean), Loire- 
Inférieure. 
Guthmuller, 
Hathout. 
Haumesser. 
Henneguelle. 
Hettier de  Boislam- 
bert. . 
Huel. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jaquet (Gérard), 
S 


eine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Juglas. 

Kauffimann. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. > 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Leinsire. 

Mme Lempcereur. 

Lenormand (Maurice), 

Le Sciellour. 

Le Senéchail. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mrre de Lipkowski, 

Liquärd. 

Liirette. 

Leustau, 

Lucas. 

us-v Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Malbrant. 

Mamba Sano, 

Martel ’Louis), Haute- 
Savoie. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. : 

Mazier. 

Mazuez (Pierre - Fer- 
nand). 

Meck 

Men'hon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois;, Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
elt-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 





Minjoz. 

Moatti. 

Moch Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Monsabert (de). 
Montalat. 

Monteil ‘André), Finis- 


tère. 
fMontel Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mouchet. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boui. 
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es nes, Dunes Cavint” ierre) Je sot (Marcel). Dupuy (Marc) ton \f " Vermecrsch. 
Bourdellès. - Genton. 2 À apple Cons- Di Mercier ‘André), Oise “purs (Picrre). 
nm ot yapagaiid + (Maurice) Masel. d \inio, 
yneel. - . \ Médecin E 
Buron. foubert. Méhsigneri xeusés ou absen 
Cadi (Abd-el-Kader) Grimaud (Maurice) ee, pote nn , ver! 
Cailtavet : Loire-inférieure. * |Me"dès-F B Payment). Guichi 
Caliot (Olivier Guérard. re. Mendès-Frence. ee _ vard. ae 
Cassagne, )- Guitton (Antoine) Mitterrand aladier (Edouard). sluesy Amar. Htevnaud Paul) 
Eh H = à Mondon. 4 sol.nhac a 
‘habenat. akiki Monin. vi 
Green LT Monte ierre w'ont pas pris part au vot 
hass: ng. en L thône '» u 6 : 
Chastellai Houpt : à M . : 
: n. phouel-Boigny Montgolfier (d M. Edouard Merri 
‘hevalli p . . ! ) P ; — +rriot ide 
pre ue Gerques. |" 00, Ever Moutllot. M. Bouvom, qui Présidait La ER en: URRenbIES 
c wvigné (de). Maritimes. 5-[Montjou (de) esidail la séance, mhlée nalionale, et 
ve pu ue -— (Joseph- Dr. É —— 
40CNart, ndré), Sei Mori ù 
Ces qe seine, De Cinhonst ne Les nombres annoncés en séance avai 
Colin (A . : \ PA ae). : = : » avaient él4 de: 
in (André Jacquet (Mi Moustier (de X L de: 
J dog L P Loire. (Michel), a Pi. de des volants....... 
olin (Yves), Ai acauinot (Louis lutter (André Majorité absolue... eccucesege cc senseesereseses SA 
Condat Afahainam Jarrosson. (Louis). Nigay. ré). rer chovédénre@oventasssoesese 55 
uste-Fleret (AI! ean-Morea Noge (de La) à adoption + 
; red) u, Yonne. |Olmi ché Con!re ELLELECELECECEEE a 
C'aute-Garonne, , Jonbert. : me DR spi R . 
‘oudert. ules-Julien. Oopa Pouvanaa Mais, après ennnnsnsees 24 
Ccuinaud. Juty. (yuld Cadi. H mémen! OPses. vérification, ces 1 
Cou on Kir. Ou Rabah (Abdel Lt à la iiste de serulin ce ombres ont été rertiné 
Courant (Pierre Kuehn (René) madjidi, : i-dessus, liés confor- 
Crouzier. ). ps ; ronenes. bébe: ! EEE 
abrousse aquet. ans e présent ce PR 
. Paternot. « pour », déclare os M. Dronne, porté se 
sulu « s'abstenir ». mme ayant volé 
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bourgeo 


Bontbien 


Bouvier O'Cotlereau 
Brahimi (Al). 
Bricout 

Britfod 

Briot 


Brusset (Max 

Cauilet (Francis), 

Capdeville 

Cerlint 

Cartier (Gilbert), 
seirer!l(0):-€ 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Caioire 

Catrice 

Catroux 

Caveux (Jean), 

Chaban-Delmas. 

Charlot 1Jean). 

Charpentier. 

€narret 

Chatenay 

Chupin 

Cieslermann 

Cochart 

Coffin 

{ iTre 

Commentry. 

Conom bo, 

Conte 

Cornighion-Molinier 

Cnste-Floret \fred}, 
Haute-Garonne 

Coudray 

Coulon 

Couston (Paul 

Coulant (Robert) 

Pogain 

Purnette 

barou 


Du: saull 


Marcel). 


Fontupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fouvet 

Frédéric Dupont. 
Frusier, 

Furatr 

(,abetle 

Gallemin 

uarner 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gazier 

Georges (Maurice). 
cernez 
{,11hot 
Godin 
LoIvan 
Gosset, 
Gouin (F4 
Gourdon. 
Gozard ((Qillesy, 
bracia (de) 
Lrimaud (Henri). 
Lrousseaud 
Grunmiizkv 


x). 


buese Abbas 
fuille 

Guislauin 

Guissou ‘fHenri). 
Guillon ‘Jeany, 


Loure-Inférieure. 
Gutnmuller, 
laltbout 
Hatleguen 
Haumesser, 
Hénauit 
Henneguelle 


Huet 
Hulin, 











letter de Boislambert 


| Le Troquer (André). * 


|Levindrey 

[Mme de Lipkowski. 

|Liquard 

lLiuretle, 

|Loustau. 

|Lucas, 
Issy 

[M brut 

|Maga (Hubert). 

|Magendie 

|Ma'brant 

|Mallez 

|Mamba Sano, 

{Martel (Louis), 

| flaute-savoie. 

| Maurellet 

Maurice-Bokanow<k1 

Maver (Daniel, seine. 

Mazier 


tChar'es). 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthoun (ue, 
Mervier (André-Fran- 
çois, Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. . 

Métlaver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignol. 
| Minjoz 
|Moalti 
|Moch {Jule:). 
Moisan 








|Molinatii 
iMolel iUuy). 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caimphin. 
Casanora. 
Castere. 
Cermolacce. 
Césaire 
Cliambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes ‘’Alfre4', Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Da:sonville. 

Demusois 

Lenis tAIphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 








Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriwgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André), 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marte! (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier {André}. Oise. 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Gmnu-= 
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\Wondon Quinson. Sidi el Mokhiar. 
Monsabert (de). Kabier à + ms 
SCRUTIN (N° 1702) Montala:. Raingear si'vandre. 
Monieil (André), Ranaivo. simonnet. 
Sur l'ensemble du projet portant sup}ression Finistère. Raymond Laurent, sion 
de la Waute Cour de juslice, Monte, ,kugènet, Reeb. Sissoko (Fily-Dabo), 
Haute-Garonne. eme : sou 
Mouvhet, eille-sou' soustelle, 
Nombre des Vülahis... ss ssesenerseseeee hd Naeg-.en {Marcel}, tenaud (Josepn\, Taillade. 
Majorité ahsolme..............ssse. 205 Nazi-Boni Saduc-el Loue. Teitgen (Pierre- 
N#:19n Rey Henri). 
Pour l'adoplion..…....ss..sscssces 08 Ninine. Ribère (Marcel), fh:bault. 
Nle »2 Alger. Thiriet. 
RD TE ERSEEEEEEEECECECEEEEEECECEECEE 101 Nocher Rincent Thomas (Alexandre), 
Noël Léon), Yonne. | Ritzenthaier. Côtes-du-Nord 
! Notebart Rousseau rhomas Eugène), 
, Ouedraogo Mamadou. | &m<on Nord 
Piew:k1 {Gas'on .. Le , mue 
r-ischp init , Sanogo Srkou. Tinguy ‘de). 
de pin SE 0 sauvajon . ITirolien. 
Ont voté pour : dew-ki (Jean-Paul), ! Savaurs. Fieux 
p Seine-et-Oise. Schafi Triboulet. 
; one Schmitt (Albert), U:ver. 
M. David :Marve  Mutin Nesgrére, Pevtel. Bas-Rhin Valentino. 
Abeliis Landes ie: Ptimlin Schmitt (René), Vallon Louis). 
Ait Ali (Ahmed), Dellerre iacquet Marc’, Pineat : Manche Vals (Francis). 
Arbeltie Mine bDegrond Seine-et-Marne Pinvidie Schmittiein Vendroux. 
th None 11 uv uér: . ue : kF > 
! 1! 2 he p À (Uuérura Mme Poinso Chayris schneiter Verd er. 
Auhaine | cJcan | - (Lé Hérault Prache Schuman (Robert), Vérs ;Emmanuel). 
Auban (Achille) Dehaune can (Léon), Hérauit. Dodson Moselle. Viaile 
Aubin (Jean) Delmotte |Jug'as Prél Segelle Viliard 
Audeguil Denis tAndré\, [sut Tera é Le Senghor w #08 
Aujoutat Dordogne Kautfmann. Prigent (Tanguy). D "Jener. 
ppt | ps Priou serafini. Wa<mer. 
Banst Depreux Edouard) kKlock . . / 
Uarar (Charles Desgranges Kkæniy Provo Sesmaisons (de\, Wof. ; 
ppt. perde . > " fer À ton Puy sevnalL. Yacine (Pisllo). 
Maine-et-Loire Desson Kkrieger (Alfred). LA GR Zodi Ikhi 
Borton tAndre). bLevemy Kuehn René). Quénanl. Sibué. ALI la, 
Larrachin. Drcko (tHamadloun), |Lacaze (Henri), 
Barrès Mlle Dienesch. Lacosie 
Barrot Diethelm Mme Laissac con à 
Baurens Dore y | Lamarque-Cando. Ont voté tre : 
Bayrou Douala. |Lapie (Pierre-Olivier). 
Bechard (Paul). Doutretlot ILe Bail, MM Mme Estachy. Midol. 
Réche (Emile). briveny {Lebon Astier de La Vigerie ‘d”) | Estradère Mora. 
Bechir Suw Dront e |[Lecanuet Ballapger (Roverl, Fajon (Etienne). Mouton. 
Ben Aly Unerif pe (Joseph) |Lecourt Seine-el-Oise. Fayet Mul!er. 
Benbahmea (Mosicia) n 2? a pa, Le Coutaller Barthélemy. Fourvel. Musimeaux. 
B: hdjelloul 1 | lesnce. Leenhardt (Francis). Bartolini. Mme François. Noël (Marcel) Aube 
Benouville (de). np Mme Lefebvre Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri. Patinäud 2. | 
Bernard HFroux. Francine), Seine, seine et-Oice. Mme Galicier. mer qn + 
Berthet Elain |Lefranc. Benoit {Alcide), Marne. | Gautier. Paul (Gabriel). 
Bichet (Rôbert!). Evra ù Legendre Bessel. Giovoni. Pierrard. 
Bivnon : ra QE [Lejeune (Max), Billat Girard. “me Prin, 
Billiemaz Fern P sit [Lemaire Biiloux. once vi Pronteau. 
Bilotte Flar jin Ue NN {Mme Lempereur Bissol ZE ou oux. Prot. 
Binot Miehols ILenormand Maurice). Bonte (Florimend). Mme Grappe. Mme Rabaté. 
Bouhey (Jean). tichel). | scie! Boutavant. Gravoil.e. Renard (Adrie 
Flurand Le <cie!lour - { en), 
Bouret (Henri). luranié |Le Senéchat Broult. Grenier (Fernand). 


Aisne 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck)}, 
Rosenblatt. 
Rouraute (Gabriel). 
Sauer 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thasnier. 
rhorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 





Vilon (Pierre). 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Defos du Rau. 


K'ont pas pris part au vote: 


MM 
André (Adrien). 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moscelle. 
Anthonio: 
Antier. 
Apilthy 
Aubry (Paul), 


Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie 

Barbier. 

Bardoux (Jarques). 
Barrier. 

Baudry d'Asson ide) 





Baylet, 


Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. . 
Bénard François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed}, 
ben Tounès. 
Rergasse, 
Bessac, 
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Pettencou.1 

JHidault (Georges). 
Billères 

Blacnetlte. 

Bogenda 

Edouard , Bonnefous. 
Boscary Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


Buron 
Cadi Abdelkader. 
Caillavet. 
Calhot (Olivier). 
Ca-sagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chissan£ 
Chastellain 

levalier .Jarques). 


Ch vigné (de). 
Chrisuaens. 
Colin (André), 


Colin (Yves), Alsne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Couinaud 

Courent 

Crou7rer 

Jarid {Jean-Paul}, 
“ine-et-Oise 

Pehoudt (Lucien), 

bDesoutte 

Delachenal. 

Deibez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Jenais (Joseph). 

Deshors 

Delœut 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Jhixmier 

Dommergue. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duveau. 

Estèbe., 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faure (Edgar), Jura. 


(Pierre). 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques), 
Fredet (Maurice), 
Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Gavini. 





Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Guérara. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Hakike. 
flouphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph. 
André), Seine, 

Isorni. 

Jacquet 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert 

duies-Julien 
kir 

Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay .Bernarc). 
LaforesL. 

Lalle 


(Michel), 
(Louis). 


Yonne. 


Lanet {josepn-Pierre), 


seme. 
Laniet (Joseph). 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens Robert}, 
Aveyron 
Le Cozannet. 
Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes, 
Lezaret. 
Léotard (de) 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liauley (André). 
Loustannau-Lacau. 
Louvel. 
Mailhe 
Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


Massot (Marce!). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mitterrand. 

Monin. 


Monte" (Pierre), 
Rhône. 





Montgolfler (de). 

Montliot 

Montjou (de). 

Morève. 

Murice 

Wow Giafferri (de). 

Moustier :de). 

Movnet 

Muiter {André}. 

Nigay 

Noe (de La). 

Jia 

Oopa Pouvanaa 

JQuld Cadu. 

Ju Rabah 
(Abdlelmadjid). 

Panta oni. 

Paquei 

Païernot. 

Pebeller Jean). 

’eltre. 

Perrin 

Pelit ‘Eugène 
Claudius). 

Petit {Guy}, basses 
Pyrénées 

Pierrebourg (de). 

Plantevin 

Pleven (René). 

Puchet 

Pupat 

Queuilie (Henri}, 

Quitici 

Raffarin 

Ramaruny. 

Ramonet, 

Raveloson 

aévillon (1ons). 

Ribeyre (Pau), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousselot 

saïah (Meno‘ar) 

said Mohameg Chelsh 

saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard du Rivauit. 

savale. 

schumann 
Nord 
secrélain. 

smaïil. 

souquès (Pierre), 
sourbet. 
remple 
Toublanc. 
Tracol. 
Fremouilhe. 
lurines 
Valabrègue 
Valle ‘Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Vigier 

Viilenenve (def. 

Maurice Violletle, 


(Maurice), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisjé (Raymond). 
Burlot. 
Daladier (Edouard). 


Guichard. 
Naroun Amar, 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dé: 


ON OÙ OPEN 
DS ON nr ccmmneesdonséonséobessseréeen 


Pour l'adoplion...... 0. 0 0 0 9 0 ee 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


Mément à la liste de scrutin ci-de:sus. 





ces nombres ont 


112 
207 
911 
sol 


été rectifiés confor- 


. Dans le présent scrutin, M. .Dronne, porté comme ayant voté 
» pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 








+06— 








Sui 


aur amendes de Simple 


Nombre des 


Mäjorité absolue 


Pour 


Contre 


MM. 
Arbellier. 
Arnal 
Ailier de la Vigerie (d”). 


Auban {Achille}. 
Audeguil. 
Ballanger Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Réchard (Paul). 
Biche (Emile). 


Bechir Sow 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit Alcide), Marne 

Benouviile (de). 

Bernard. 

Berthel. 

Besset. 

Bignon. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois, 

Boutavant. 

Boutbien. 

kouvier O'Collereau. 

Brahimi Ali). 

Brault 

Bricout. 

Briflod 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet {Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chaban-Pelmas, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conte, 


Marcel), 


nationale 


| 
| 


SCRUTIN (N° 


l'amendement de 





1703) 


1883 





M. Min jo: u l'article ter du proyet relali] 


police 


PRODOR.. scores 


Cnt voté pour : 


Cornig'ion-Motinier 
Costes Alfred:, Seine 
Pierre Cot 


Coutant 

Cristofol. 

Dagain 

Damette, 

Darou 

Da-sault (Marcel, 
bassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond, 
Deixonne, 

Dejeun 

Deliaune, 
Desnusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 

De:sson 

Bicko (Hamadoun), 
Diethelm. 
Doutrellot, 
Draveny, 

Lronne. 
Dubois 
Duclos 
Dufour. 
Dupus 
Durbet 
Durroux 
Mme buvernais, 

Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard 
Fajon 
Faraud, 

Favet. 
Ferri (Pierre). 
Flandin  Jean- 
Michel). 
Florand. 

Fouchet 
Fouques-Dunare. 
Fourvel, 

Mine François. 
Frugier 

Furatud 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 
Garnier, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Gilliot 

Giovori. 

Giraid. 

Golvan, 

osnat, 

Goudoux, 


Robert). 


Jacques). 


(Marc). 


(Etienne). 


nn nn nn nm nn mn 





(Résultat du pointage.) 


Gouin Félix}, 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Mme crappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
1rousseaud. 
Mme Guérin 
Guiguen. 
Guille 
Guislain. 
Guitton {Jean}, 
Loire-Inférieure, 
Guthmouller 
Guyot (Raymond). 
Haumesser 
Hennegue)lle 


(Rose). 


Hettier de Boislam- 
bert, 

Huel, 

Jarquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
jaquet (Gérard), Seine. 
Jean ‘Léon, Hérault, 
Joinville (Alfred 

Malleret\, 
Kauffmann, 

Kœniz 
kriegzel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Lacoste 

Mime Laïissac 
Lamarque-Candd. 
Lambert :Lucien), 
Lamps 

Laprs ‘Pierre-Olivier)s 
Le Bail, 

Lerun 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Leircne 
Luje une 
Lemuire, 
Me Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senérhal, 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet 

Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Liurelle, 

Loustau. 

Lusey Charles). 
Mabrut 
Magendie, 
Malbrant. 
Manceau 

Sarihe 
Mancey ,Arntrés, 

Pa3-de-Calais, 
Martel Henri), Nord, 
Marty ‘André), 

Mile Morzin, 
Maton, 


Maux). 


(André), 


(Robert), 














em 
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Mourellet Palewski (Jean-Pau),;Sibné Gau. Louvel Pluchet. 
Maurce-Pokanowsk! seine el-Oise, sidi el Mokhlar, Gavint. Lucas. Mine Poinso-Chapuis. 
Maver (Daniel), Seine. | Patinaud. signor. Genton. Maga (Hubert). Priou. 
Mazier. Paut (Gabrie! sivandi . Georges (Maurice). Maithe. Pupat. 
Mazuez (Pierre- Peytel. Sion ; Godin Mallez. Puy. 
Vernand). Pierrard. Siss0k0 (Fily-Dabn), GosseL ifamadou Konaté. Queuille (Herfri), 
Mercier ! Ati Oi« Pineau. où. Goubert. : Mamba Sano. Quitici. 
Mélaver Pinvidic. soustelle. Grimaud (Henri. Manceau (Bernard), [Raffarin 
Meunivr (Jean) Prache. Mine Sporlisse. Grimaud (Maurice), Maine-et-Loire. Raingeard. 
lndre-ct Loire. Pradenu. Fhamier. Loire-Inférieur2. Marcellin Ramarony, 
Siounier iserc ee à Guns Thomas (Alexandre), Grunitzky. Marie (André). Ramonet, 
De Ad gg | NEUF). Côtes-du-Nord. Guérard. Martel {Louis!, Ranaivo. 
ee . he 1. Thomas (Eugène), Gueye Abbas Haute-Savoie. Raveloson. 
dinios Prot _ Nord. Guissou (Henri). Martinaud-Déplat, Raymond-Laurent, 
Meet: Provo horez (Maurice), Guiton (Antoine), Masson (Jean). Reille-Soult, 
Mo! diet Quénard Tillon (Charles), Vendée. Massot (Marcel). Renaud (Joseph), 
put 3). Quinson. lirolien. Hakiki. Mayer (René), Saône-et-Loire. 
Molinin Mine Rabalé. Titeux. Halbout Constantine. Révillon (Tony). 
Mollet (Guy), Rabier Tourné. Hallesiuwen. Mazel. Ribère (Marcel), 
Monsabert de), Reeb. Tourla d, Hénault Meck, Alger. 
Montalat Regaudie. Triboulet, Houphouel-Boigny. Médecin. Ribeyre (Paul 
Tricart any : , 
Montel Eugène, Renard (Adrien), + ; Hugues (Emile), Méhaignerie. Ardèche, 
Haute-Garonne, Aisne di Vaillant. Alpes-Maritimes, Mekki. feoilana. 
Mora Rey ue , Hugues (Joseph- Mendès-France. Rousseau, 
Matileri Rincent. Valentino, André, Seine, Menthon (de). Rousselot, 
Mulle luizentha'er, Vallon (Louis). Hu'in. Mercier (André-Fran- Saïah (Menouar). 
Musimeaux Mine Roca Vals (Francis). Hutin-Desgrées. çois), Deux-Sèvres. Sal Mohamed Cheikh, 
Nacgelen (Marcel) Rochet (Waldeck\, Védrines. Ihuel. Mercier (Michel), Saint-Cyr. 
Nenun,  [Rosenblait. Vendroux. Isorni. arvudie Qu pre ue On. 
Mate. Roucaute (Gabriel). Verdier. Jacquet ‘Michel), Michaud (Louis), Salliard du Rivault. 
Ni re Sauer Vergès. Loire. Y endée. samson 
Noche Savary : Mine Vermeersch, Jacquinot (Louis). Mignot. Sano£o Sekou. 
cm Schmitt (René) de à ! Jarrossoi: Millerrand. Sauvajon. 
Noël (Léon). Yonne er À ls Véry (Frmrmanuel). 1rrosson. #* savale 
1 L . Mancmne. Villon (Pierre). Jeon-Moreau Yonne. Moisan. … Se i È 
Noël (Marcel, Aube, | Schmittlein. Wagner Joubert Mondon, Schafr. 
Notebart sezelle, Woîft Juglas. Monin. un — (Albert). 
Palewski (Gaston), serafini, Yacine (Diallo), Jules-Julien Monteit (André), . Bas-HNINR, 
seine seynat. Zun'no, Jultv | Finistère. Schneiter. 
sd Montct (Pierre). Schuman (Robert), 
vi Rhône. Moselle. 
lock. Montgolfler (de). Schumann (Maurice), 
Ont voté pour : Kuehn (René). Moutillot Nord. 
Laborbe. ' as Secrélai 
À lio L Secrélain, 
MM. Boganda Delos du Rau. ere: IR ne its Senghor. 
Abolin Edouard Bonnefous. Degoutle Fr Chutes (Gu r) Morice. Sesmalsons (de). 
Ait Ali (Ahmed). Boscars-Mons-ervin,  }Delachenal. lors re Moro Giaflerri (de). |Sielridt. * 
André (Adrien) Rourdeliès Delbez : Le. à Mouchet. Phone, 
Vienne Bouret (Henri). Delbos (Yvon), pr 4 e rnard), Moustier (de). Sail. : 
Andr Pierre Meur- Bourgès M iunoury, Delcos +" ns Moynet, souques (Pierre). 
the -et- Moselle. Rruynec L Delinotte Lan 1 1] »nh-Pierre) Mutter (André), sourbet, 
Anthonioz, Buron. Denais (Joseph). gp” : 2 )SEPA-PIeTre};, | Xazi-Boni. Taillade. 
Antier Cadi (Abd-el-Kader) Denis ‘André), Laniel ‘thatsni Nigay. Teiltgen (Pierre- 
Apithy. Caillavet. Dordogne. persil Up Noe (de La). Henri). 
Aubame Caliot (Olivier). Deshors. 2 pen ” C " Olmi. Temple. 
Aubin (Jean) Cartier (Gilbert), Detœuf : (Camitle}, Ovpa Pouvanaa. Thibault. 
Aubry (Faul). Seine-et-Oise. Devemy. I cars va Robe Ouedraogo Mamadou. |Thiriet. 
Aujoulat Cassagne. Devinat. gr À, obert), Ould Cadi, Tinguy (de), 
Auimeran. Catoire Dezarnaulds. es Où Rabah Toublance, 
Rabet (Raphaël); or er Mlle Dienesch. Le mn t. (Abdetmadjid). Tracol. 
kacon, forolles Dixmier. Le se RP Pantaloni. Tremouilhe, 
Badie Cayeux (Jean) pDommergue. ne fe Paquet. Turines 
Bapst. Chabenat | Dorer. ; Lo à N Paternot. Valabrègune. 
Barangé (Charles) : ‘ Douala. D Patria. al 
Moire.ct1e , Chamant. Duves Lefèvre (Raymond), Pebellier (Jean). Valle (Jules). 
RECU Charpentier. . srdennes. Vasser. 
Barlner. Chassaing Dumas (Joseph). Legaret Foire, Velonjara 
Bardon (André). Chastellain Duprez _(Joannès). Legendre “ar à Verneuil. 
nt = (Jacques). Chevallier (Jacques) D Lenormand (Maurice). DS nie. Viatte. 
nes A Chevigné (de). Elain. . Léolard (de). Claudius). Vigier. 
ie} Christiaens. Estèbe Le Roy Ladurie, Petit (Guy), Basses- | Villard. 
Raudry d'asson fde), | Cothart. Fabre. Le Sciellour. Pyrénées. Villeneuve (de). 
SE “7: fCoirre. Faggianellt Letourneau. pflimlin. Maurice Violette. 
Reaument (de) Con, (André), Foure (Edgar), Jura Levacher. Pierrebourg (de). Wasmer. 
Bec net ‘ sé Finistère. Faure (Maurice) Lot. Liautey (André). Plantevin. Zodi Ikhia. 
ue 2er Colin (Yves), Aisne : Loustaunau-Lacau. Meven (René). 


en Aly Cherif. 
Bénart (François). 
Berdjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bergasse 

Bessac, 
Bettencourt 

Bichel (Robert). 
hidault (Georges). 
Bilières 

Billiernar, 

Bitlotte 

B'achetta. 





Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
[éraull, 

Coudert. 

{ oudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

bavid (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 





Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé (Raymond), 
Burlot. 
Daladier (Edouard). 


Guichard. 
Naroun Amar, 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


M. Bouxon, qui présidail la séance, 


Herriot, président .de l'Assemblée nalionale, et 





++ 
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SCRUTIN (N° 


1704) 


Sur la nouvelle rédaction de l'article {er du projet relatif au mariage 
par procuration des militaires français en Corée. 


Nombre des VOlants......sssssenmsnssesensensss 616 
Majorité absolue...... PPPCPTCEELTEEELEEECETEEEEE .… 30 
Pour l'adoption..... sohresosveise 515 
Contre .....ccosssoce devesstesses : D 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Briot. Deliaune. 
Abelin brusset (Max), Delmotte. 
Ait Ali (Ahmed), Bruyneel. Denais (Joseph). 
André (Adrien), Buron. Denis (André), Dor- 
Vienne, Cadi (Abd-el-Kader), dogne. 
André (lierre), Meur- | Caillavel. . Depreux (Edouard), 
he-et-Moselle. Laillet (Francis). Desgranges, 
Anthonioz. Caliet (Olivier). Deshors. 
Antier Capdeville. Desson. 
Apithy Carlini. : Detœnf. 
Arbellier. Cartier {Gilbert}, Devemy. 
Arual Srine-et-Oise, Devinal. 
Aubame. Cartier (Marcel), bezarnaulds. 
Auban {Achille}. Drôme. Dicka {(Hamadoun’. 
Aubin (Jean). Cassagne. Mile Dienesch, 
Aubry (Paul), Catoire. (is the!m. 
Audeguil. Catrice. Dixvrier. 
Aujoulat. Catroux. Darsmergue, 
Aumerali Cavelier. res 
Babet (Raphaël). Cayeux (Jean). Dorala 
Bacon. Chaban Delmas. Doutrellot. 
Badie Chabenat, Draveny. 
bapst Chaman. Dronne. 
Barangé (Charles), Charlot (Jean), Dubois. 
Maine-et-Loire, Charpentier. Ducos. 
Barbier, Charret. Dumas (Joseph). 
Bardon (André). Chassaing. UDnpraz (Joannès). 
Bardoux (Jacques). C'astellain, Duquesne, 
Barrachin, Chatenay. Dburbet. 
Barrès. Chevalier (Jacques). |Durroux. 
Barrier. Chevigné (de). Duveau, 
Barrot, Christiaens. Elain. 
Baudry d’Asson (de). | Chupin, Estèbe. 
Baurens. Clostermann. Evrard. 
Baylet. Cochart. Fabre. 
Bayrou. Coffin. Faggianeli. 
Beaumont (de). Coirre. Faraud 
Béchard (Paul). Co'in (André), Faure (Edgar), Jura. 
Bèche 


(Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ren Aly Cherif. 
Lénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjeloul 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benounville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessge. 

Bet'encourt. 

Bichet (Robert). 
Rilunt (Georges). 
Bignon. 

hil'ères 

Billiemaz. 

kil'otte. 

Binat 

B'arhette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin; 
Bouhey (Jean), 
Bordellès 

Bouret (Henri). 
Fourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouthien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Branimi (Ali), 
Ericont, 


Briflod, 


(Mohamed). 


Finistère. 
Colin ‘Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
Corhiglion-Molinier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Damette, 
Parou 
Dassault (Marce!). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pebhoudt 
Defterre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Dejean. 
Delñchenal. 
Delhez. 
Delbos (Yvon). 


(Lucien). 





Delcos. 


(Alfred), 
(Paul), 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice tde\, 
Véiix-Tehicarya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean-Michel}. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Foreinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fuuvet, 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Mourice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
saret ‘Pierre), 
Gernier, 

Gau 

saubert 

Gaule (Pierre dc). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

(Gecrges (Maurlce). 
Gernez, 

Gilliot, 

Gouin, 

















Golvan. 

Cosset. 

Gui tert. 

Gouin (Félix). 

G: urdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Granaud (Maurwe), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Granitzky, 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guille, 

Guiskain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
Intérieure. 

Ginition (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Häalbout, 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Heitier de Bois- 
lambert. 

Iouphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Hulin. 
Hutin-besgrées, 
Ihuel, 

l:orm. 


Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Juls. 

Kaulflmann, 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

krieger (Alfred), 

Kuehn {René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (lenri)., 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamnarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire, 

Mme Lempereur, 





Lenormand (Maurice), 

Léotard ’de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey, 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau, 

Loustanniu Lacau, 

Lou vel. 

Lueus, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard}, 
Maine-el-Loire, 


Marcellin. 
Marie ‘ André), 
Martel (Louis), 


Haule-sa voie, 
Marlinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
Mayer (René), 

Constantine, 
Maze! 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Mélayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
etloire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 

Mignot 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch {Jules). 
Moisan. 
Molinaiti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Monlel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève., 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 


| Moynet. 


Mutler André). 
Naegeien (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël {Léon), Yonne. 
Notebart. 


Olmi. 

OUopa Pouvan- 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjié). 

Pa'ewski 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

l'eltre 

Penoy 

Perrin 

Petit ‘Eugène Clau- 
dius). 

Petit {Guwy, 
Pyrénées, 

Peytel 

Pflhuimlin. 


Gaston), 


Basses- 





Pierrebourg (de). 

l'ineau. 

Pinvidic. 

Mantevin 

Pleven René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Prache. 

Pradeau. 

Préjot 

Prigent (Tanguy) 

Priou, 

Provo 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille {Henri}, 

Quiliet. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon Tony). 

Rey. 

Ribère ‘Marcel), Alge?, 

Ribeyre (Paul), Ardè- 
che. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah Menouar), 

Saïd Mohammed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvageon. 

Savale. 

Savary. 

Schalft. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt {René), Man- 
che. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman ‘Robert), 
Moselle. 

Schumenn {Maurice} 
Nord. 

Secrétain. 

segelle. 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 











sidi el Mokhtar, 
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Len 
Siefridt Thomas (Fugène), Velonjara. 
silvandre. Nord. Vendroux. 
Simonnet. Tinguy (de). Verdier. d 
sion Tirolien. Verneuil. SCRUTIN (N° 1705) 
Sissoko (Fily-Dabo). riteux 7 ‘E à à 
Ssmail. Toublanc, ds rmmanuel). Sur l'ensemble du projet relatif au mariage par procuration 
sou Fracol. Vigier des militaires français en Corée. 
souquès (Pierre). Tremouilhe, - 
| Villard. 
sourbel sripoulot. Villeneuve (de) 
er . rpg Maurice Ylollette. Nombre des volants...i..ssssssssensosessnsossss 615 
Taillade ve ner Far 
leitwen (Pierre Henri). | Valabrègue. Wagner Majorité absolue..........ssssossomsesssnssss...e 308 
Ta mple Valentino 1 
Thibault. Valle (Jules), 0 
Thiriet Vallon (Louls!. Yacine {biallo). Dour FORR....scsorocsorere 
Thomas (Alexandre), | Vals ‘Francis). Zodi Ikhia. ... IR SE TS LES 
Côtes -du-Nord,. \assor, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Unt voté contre : 
VEN | Duyuy ‘Marc). Meur ler (Pierre), Ont voté pour : 
Astier de La Vigerie 4") Mine Duvernois, Cote d'Or. 
Ballanger (Robert), | due D” Lmg MM Brahimi (Ali) Deixonne, 
seine et-Oise | Estradère, ora. M, = i . 
Barthélemy | Fajon (Etienne). Mouton. Abelin. Er a a + al, 
Hartolini Favet Muller. Ait Ali (Ahmed). — . DR n 
Benoist (Char'es), | Fourvel Musmeaux. AnyJré (Adrien), | (Max) Dv:boe t 
Seine-et-Oise. Mme Francois. Noël {Marcel}, Aube. Vienne. or 4 N ax). nee (Yvon), 
benoit (Alcide), Mine Gabriel-Péri, [Patinaud — pe ul 4.0 . el 
Marne. run À -vgpaant [Paul (Gabriel). es ee | Cadi Abd-el-Kader). |Delmotte. 
re sset re rm Pierrard. Antier. Caillavet. Denais (Joseph). 
Willal Chen | Mme Prin. Apithy. Caiet Francis). Denis (André), 
Hilhionx un si Pronteau. Arbellier. Celiot (Olivier). Dordogne. 
hissol ue. Prot. Arnal Capdeville. Depreux (Edouard), 
Bonte (Florimond). Mme: Granpe Mine Rabaté, Aubame. Carlini. Lesgranges. 
houtavant Et 060 Renard Adrien), Auban (Achille). Cartier Gilbert), Leshors. 
Braull “roniee Fe Aisne. Aubin (Jean) seine-et-Oise. Desson 
Marcel Grenier . Fernand). me Roca (Jcan). Cartier (Marcel) . 
Cachin (Marcet). Mme Guérin Rose). set Aubry (Paul), artier (à el), Detœuf. 
Cagne Guiguen [Rochet : Waldeck). Audeguil. brôme. Devemy. 
Camphin Guvot Raymond) Rosenblatt. Aujoulat, Cassagne. Devinai. 
Casanova. Joinville ‘Alfred Roucaute (Gabriel). Aumeran. Catoire. Dezarnaulds. 
Castera Malleret). sauer. Babet (Raphaël). Catrice. Dicko (Hamadouny, 
Cermolacce. Kriegel-Vatrimont, DLELLELL ; Bacon, me me Mlle Dienesch. 
Leone Lambert (Lucien) Mme <portisse. Badie savelier F Dicthelm. 
Chambrun (de) Lamp: , Thamier Bapst ; 4m pe Lixinier 
chssson Lecæur Thorez (Maurice). Barangé (Charles), Cibenet mas. Dommergue. 
Cherrier. Lenormand {André), |Tillon (Charles). b + ve et-Loire. Chaman: es À 
Cogniol Linet lourné. arbie Charlot tes rala. 
Costes ‘Alfred), Selne. | Manceau (Robert), lourtaud, Bardon {André}. Chorsetes n). pouiretiot. 
lierre Col Sarthe, Tricart Bardoux (Jacques). Chorrel. | raveny. 
Cristofol Mancey André), Mine VaiHant-Coutu- es <u Chassaing. ep 
Dassonvil'e. Pas-de-Caiais, ner pe Chasiellain. he 
. , . Barrier. ; Ducos. 
bermusols Martel (Henri), Nord |Védrines. Barrot Chatens y. Dumas (Joseph) 
Denis (Alphonse), Martv ‘André). Vergès. Baudrv *ASs0 e). Chevallier (Jacques). Duor: x s 
Houte-Vienne Mlle Marzin. Mme Vermeersch. rame Asson (de) Chevigné (de).  — 
luclos (Jacques). Malon Villon (Pierre). Baylet. Chr's'iaens. Durbet. | 
Pulour. Mercier ‘André), Olse.'Zunino. Bayrou. Chupin. Irurroux, 
Beaumont (de). re sm Duveau. 
Hichard :Paul), - te . Etain 
Bêche (Emile). Cole Estèbe. 
sé SOW. # vrard. 
Excusés ou absents par congé : ie À colin {André}, Fes. 
. PA ‘inistère. Faggianelli. 
ou Be AY Gherit. [Colin (Yves), Aisne. ésraug 
Boisdé Raymond). Guichard Pinay h‘nard François). ' Condat-Mahaman. Faure (Edgar), Jura. 
buriol Narotun Atnar. Reynaud Paul). Benbahmed (Most). Lo  mbo Faure (Maurice), Lol 
Daladier (Fdouard). lelleras solinhac. om PE Conte 3 he dei 
Sent (Mohamed). Corniglion-Molinier, Félix-Tchicaya. 
Benouville (de). pe" Le À — pat Ferri ‘Pierre). 
N'ont pas pris part au vote : pa ee coste-Floret (Paul), ponts Jean-Michel} 
è sse, k or 
hernard. . Hérault. Fonlupt-Esperaber. 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assembife nationale, et Berthet, Coudert. Forcinal. 
M. bo LEE ui présidai! la séance Be<cac Coudray. Fouchet. 
) jOUXOM, qui | da . Bettencourt Couinaud. Fouques-Dupare. 
Bichet (Robert). Coulon : Fourcade (Jacques). 
Bidau!t (Geurges). Courant (Pierre), fouyet. 
Bignon - g Couslon (Paul). Frédéric-Dupont. 
Pad … Billères Contant (Robert). Fredet {Mauri:e). 
Les ul inno « ivuient él Ge Rilliemaz. Crouzier Frugier. 
Billotte. Dagain. Furaud. 
Non Lot :volalils. s.ssscsdidibiiiaédess . Binot. ec M 
- tiache'te. ï si . 
Ma ADSOIUO. croco cococseocnodovessoetocesses ° 20 Hoconte. Dassault (Marcel). “ail'ard. 
Edouara Monnelouxz. David (Jean-Paul), uilemin. 
Po ni lon. restes res 18 Hiscary-Monsservin. Seine-et Gise. Galv-Gasparront. 
Mie: hHouhey :Jean , David (Marcel}, ,aravel. 
Contre ....sscroscesétsensssscse io Hourdellès Landes ; sardeyx (Abel). 
houret Henri). Dehoudt (Lucien). saret ‘Pierrei. 
Mir t \ \ 3 nombres ont éls recuifiés confor hourgeois defferre snruer. 
I \ la le in ci-dessus Bourges Maunaury. befns a Ran. PAL ‘ 
si Routhien Degoulte saubdert. 
_ … = bouvier O'’Collereau, | Mie Degrond. uauile Pierre de). 
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PR creme pe reenes 
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Gaumont, Lenormand (Maurice)}.|Ou Rabah Sourbet. Titeux. Vendroux. 
Gavini. Léotard (de). (Abdelmadjid). Soustelle, Toublanc. Verdier 
Gazier. Le Roy Ladurie, Palewski (Gaston), Taillade Tracol Verneuil 
Genton. Le Sciellour. Seine. Teilgen (Picrre- Tremouilhe, Véry (Emmanuel), 
Georges (Maurice). Le Senécchal, Palewski (Jean-Paul), Henri). Triboulet. Viaile. 
Gernez, Letourneau. Seine-et-Oise. Temple. Turines. Vigier 
Gilliot. Le Troquer (Andre). |Pantaloni. Thibault. Uiver. Villard 
Godin Levacher., Paquet Thiriet. Valabrègue. Vineuve 1êe 
Golvan, PL, iré). rt Thomas (Alexandre), | Valentino Maurice Viollelle, 
Gossel. W atria. Côtes-du-Nord Valle (Jules). Wagner 
rt, li) Dr Lipkow ski. à ep Jean). Thomas (Eugène: Vallon Louis). Wasmer, 
Gouin. (EEE), = eltre. Nord Vais (Francis). Wolf 
ozan d (Gittes). Loue one 4 At | Yassor Yacine (Niallo), 
Gozar - î +rrin. iro 4 onjar: Z li 
(racija (de). Loustaunau-Lacau. , petit (Eugène- rolien Ve.onjara, lZodi Ikhia. 
Grimaud (Henri). Louvel. Claudius). 
Grimaud (Maurice), Lucas ; Petit (Guy), Basses- 

Loire-Inférieure, Lussy (Charles). Pvrénécs. . 
Grousseaud. Mabrut PeyteL Ont voté contre : 
Grunilzky. Maga (Hubert), Pfimiin. . 
Guérard ï ee Pierrebourg (de). 
Gueye (Abbas). Maibr u Pineau MM. Mme Duvernois. yMeunier (Pierre), 
Guille. Mailez , Pinvidie. Aslier de La Vigerie (d”). | Mme Estachy. Côte d'Or 

ISIQ UE. : resto ame P.antevin Ballanger (Robert), Estradere Midol 

Guissou eg DE nes. Pleven (René). A à Oise. À ae (Etienne). Mora 

ilton Je: Den 2 4 Pluchet arthélemy. ayet. Mouton 
| Loire-Inférieure. Manceau (Bernard * [Mme Poinso-Chapuis. Bartolini. Fourvet Muller 
Maine-et-Loire P 

Guitlon (Antoine), Marcellin ÿ Prache. Benoist (Charles), Mme Francois Musmeaux. 

Vendée. Marie (André Pradeau. Seine-et-Oise. Mine Gabriel-PérL Noël (Marcel), Aube, 
Guthimuller. Martel (Louis). Prélot Benoit ‘’Alcide), Marne. | Mine Galicier, Patinaud 
ak t Haute-Savoie. Prigent (Tanguy). Besset. Gautier. Paul (Gabriel). 
dd Martinaud-Déplat. Priou. Bilat. Giovoni, Pierrard 
Helleguen. Masson (Jean) Provo. B lux Girard Mme Prin. 
me Mascot (Marcel). Pupat. Bissol. FM Gosnat Pronteau. 
is ruelle. Maurelle:. Que mur Ermes. Goudoux Da bis 

pr d auric L rski ( i outavant, Mme Grapp me Rabate 

A Maurice-Bokanowski. uénar( è crappe. 
Reltier @e ‘= 200 Mayer (Daniel), sein? Queuille (Henri). Brault Gravoille. Renard (Adrien), 
=. id adhé Mayer (René), Quilici. nt n (Marcel), Grenier (Fernand). ne. 
F fonstantine. Quinson. -gne. Mine Guérin (Rose). me Roca 
Hugues (Emile, mn \ [Rabier. Camphin. Guiguen.  [Rochet (Wa'deck). 
mr TN y Mazier. Raffarin. Casanova. Guyot :‘Raymond). Rosenblalt. 
Hugues ( Seine. Mazuez (Pierre- Raingeard. Castera. Joinville (Alfred Roucaule (Gabriel), 

André), Sei Fernand). Ramarony. Cermolacce. Malleret\. Sauer 
ue crées Meck. Ramonet. Césaire. Kriegel-Valrimont. Signor. 
Hutin-Desgrées. Médecin. Ranaivo. Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme Sportisse, 
Ihuel. Méhaignerie. Raveloson Chausson. Lamps Thamier. 
ps Marc) Mekki. Raymond-Laurent. Cherrier., Lecœur. Thorez (Maurice), 
ne — l'un, Mendès-France. Reeb. Cogniot. l Lenormand (André). |Tillon (Charles), 
J 2 2 (Louis). Menthon (de). Regaudie, Costes (Alfred), Scine. | Linet. Tourné. 
] + : t (Gérard), Seine. | Mercier (André-Fran-|Reille-Soult. Pierre Cot. Manceau (Robert), Tourtaud. 
pos am çois), Deux-Sèvres. Renaud (Joseph), Cristotol. Sarthe Tricart. 
jeun (Léén, Hérault. | Mercier (Michel), Saône-el-Loire. Dassonville. Mancey (André), Mme Vaillant- 
es Moreau. Yonne : Loir-et-Cher. Révilion (Tony). Demusois Pas-de-Calais. Couturier. 
can-#0 , | Métaver. Rey. Denis (Alphonse), Marlel (lienri), Nord.|Védrines. 
Joubert Méta) Y. g , 
fus Meunier (Jean), Ribère (Marcel), Haute-Vienne. Marly (André). Vergès. 
Jules.J lien Indre-et-Loire. Alger. Duelos (Jacques). Mlle Marzin. Mme Vermeersch, 
July. 7 L Michaud (Louis), Ribeyre (Paul), bufour. Malton. Villon (Pierre), 
Ka: ftmann. Vendée. Ardèche. Dupuy (Marc). Mercier (André) Oise. Zunino. 

Er Mignot. Rincent. 
Rx K. Minjoz Kitzenthaler. 
Ke Mitterrand. rs 

»g Alfred Moatti. ousseau. N'a is au te : 

Krieger Fi. né) de Moch !Jules). Rousselot. pas pris part ve 
Laborbe Moisan À ner. 

pe shihntd Molinatti. aïd Mohamed Cheikh. né bal: 
pe Wienri). Mollet (Guy). Saint-Cyr M. Jacquet (Michel), Laire. 
La Chambre (Guy). Monden. Saivre (de), 
Lacombe. Monin. Salliard du Rivault. 
Lacoste Monsabert (de). Samson 
Lafay (Bernard). Montalat. Sanogo Sekou. Excusés ou absents par congé : 
Latorest Le te» a 

» Laissac. Finistère. Sävale NT 

jalle. Montel (Eugène), STAR Baiolé fheymont) Guichard pinay 
Lamarque-Cando. , es De. Albert Burlot | ‘ Naroun Amar. Re YHaud (Paul). 
Lanet (Joseph-Pierre), | ° Ft, Pre ne + ert), Daladier (Edouard). Pelleray. Sofinhac. 

Sei ne = « r- . 
Laniel (Joseph). Montgoifier (de). Schmitt (René), 
Lapie (Pierre-Olivier). | Montillot. . Manche. 
Laplace. Montjou ((de), Schmitt'ein. Ê 
Liurens (Camille), Morève. Schneiter. N ont Pas pris part au vote: 

Cantal. Morice. Schuman {Robert}, 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 


Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 


(Francine), Seine 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mine Lempereur. 








Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Moynet, 

Muiter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 





a ouvanaa 
Ouedra Mamadou. ] 
Ould Ca 


Moselle. 
Schumann 
Nord. 
secrélain. 
Segelle 
Senghor. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué, 
Sidi et Mokhlar. 
Siefridt. 
Silvandre 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fi! y-Dabo), 
small. 
sou. 


Souquès (Pierre), 


(Maurice), 





M. Fdouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PRIS 'OUE' VOUS. dé ne 
Majorité absolue......... EEE ELIELEE 
Pour l'adoplion........ss06.0 
COMIS stlborirasruécnse TT 


Mais, après vérifica 


tion, 


ineni à ia lisle de scrulin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectiflés conformé- 





pe 0 ee 
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ms EE te LL 
ce "Te. * * * Li 
2 LEGISLATI RE 
* … * ur A L r ALMET CL sn * Er 7 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 55 SEANCE 
) #: , e 2 
2° Séance du vendredi 13 mars 1953. 
7. — Contentieux administraiif. — Discussion d'un projet de i 
CV! (P. INA. 
1 p ! | ! Organisation des débuts: MM. Gaulier. le pré: dent. 
2 Den 1 " MM. Gautier, le président, 
SO . 1 - : MM. Wasmer, rapporteur; Alfred Cosle-Floret, rapporteur . 
l'arme | M. M | \ ] [E avis de la commission de l'intérieur, 
{= Discussion générale: MM. Jean-Paul Palewski, Malin, Minjor, 
président de la commission. — Clôture. 
a. I | 1589 . os de 
() TA |’ Ï \M , LDepreu Du x x 
; “ MM. Prélot, Mignot, le président de la commission, le ; . ÿ 
dent . 
( M. M Re de! LU : " , À 
(hu \ l ment d CCS | . pi ; ape de la L SCuSsIon à une prochaine sance. $ 
Metz. MM T emplacant 8. — Rappel d'inscriplion d’une affaire sous réserve qu'il n'y à 4 ; 
M. Len \d : Lemaire | débat (p. 1905 î 
Ou Mile Ma UX € tructions scolaires | 9. Renvois pour avis (p. 1%), ! 
M. ft le pl M. le ministre des | 10 Dépôt de projets de loi ‘p. 1905). $ 
{ \! \ di. à : g 
: , 11. — Dépôt de proposilions de loi (p. 1905), 
O M. 1 rela \ i \ux taux , 3 3 
- M ! M li 22. — Dépôt d'une proposition de résolution p. 1%). k 
mit Dore: 13 — Dépôt de rapports (p. 1906), s 
5. — Modifica lé Ja loi d 18 1 £ muni 14. — Iépôt d'un avis (p. 1906). i 
\ D l'ur | loi (p. 18 15. Ordre du jour (p. 1906). 
M. M | 3 
bi MM I { e el F 
pa PRESIDENCE DE M, GASTON PALEWSKI, l 
tr. ! vice-président. , 
} ) M P " L + 
; \ F. 1M ï La séance est ouverte à quinze heures. 
\d | ; 
| QE Fu 4 
\a PROCES-VERBAL ; 
G { “ 19: D 101 F 
leux | | 1nY1 | M. le président. Le pricès-“erbal de la première séance la 
lh 1 wi: M. Brun: ilii e de ce Jour à« été affiché et distribué. 
’ _ Il n’y à pas d'observation ?.… 
urt ! \ Le procès-verbal est adopté, 
An ment M. Mauri Grimaud lant à reprendre Île 
lex du { \ Me M. M Grimaud, — Adop- D 'é Î 
1 i rul | 
brt : le l'Assemhi : ile DEMANDE D'INTERPELLATION $ 
s 1 ] é (| ' r lrn ii di « .. 
\n net M Maurk SRE, int à l re le M. le président. J'ai reca de M. Daurens une demande d'in- 
«ie au Lo la Répul _ "| _ terpellation sur : 
rt 1ppt la comm 1° Les raisons qui ont rnativé les perquisilions opérées réceme 
amendem M. Maur! Grimaud, ! lar à reprendr l'ar ment à Auch: 1: . 
ticle »d p Cons \ Répub MM. Maurice Gri- 2 Les conditions dans lesquelles ces perquisitions ont été 
maud, Jules-Juli Retrai effectuées, notamment chez un fonctionnaire de l'enregistre- 
Maint ee à à ment et des domaines; [ ; : 
srrbanh a) À son bureau en son absence, contrairement à la légalité; 
Explication de vote: Mme e. b) À son donneile. 
Adoption de l'e nbie de Ô] m de loi, La date du débat sera fixée ultérieurement. 
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AMENDES DE SIMPLE POLICE 
Proclamation du résultat d’un scrutin. 


M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scru- 
tin quai a eu lieu ce matin sur l'amendement de M. Minjuz 
toylant à Ja suppression de l’article 1 du projet de loi 
concernant les amendes de simple police: 


VOIS ONE VOD... éroosocoivorccssoe CB 
Majorité absolue ........sc.oc0c00 0 0 0 0 0» e ° 0! 


Pour l'adoption .......... 291 
 hrnetentes sorcee SE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Pr pe 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions ora'es. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Pluchet avait posé 
muuistee de l’industrie et de l'énergie. 

Mais, M, le ministre m'avant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 

onformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règle- 
giont à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Boscary-Monsservin avait posé une question à M. le minis- 
te de l'éducation nationale, 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
a-sister à la présente séance, celle question est reportée d'of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l'article % du règle- 
went, à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Depreux avait posé une question à M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Mais, M. le miniswe m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, celte question est reportée d’of- 
fice, conformément au quitr.éme alinéa de l’article 96 du règ'e- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 

M. Duquesne avait posé une question à M. le ministre des 
aflaires économiques. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'’of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l’article 9% du 
règlement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 

M. Barthélemy avait posé une question à M. le garde des 
feeaux, ministre de Ja justice. 

Mais j'ai reçu de M. fe garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, une lettre par laquejle il déclare que celte question ren- 
tre dans les attributions de M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. 

En conséquence, la question de M. Barthélemy est reportée 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Dronne avait posé ue question à M. le garue des sceaux, 
Winistre de la justice. 

Mais j'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
ice, une lettre par Jaqueile il déclare que cette question ren- 
tre dans Jos aïtriputions de M. le ministre des finances, 
J 


une question à M. le 


En conséquence, la q'iestion de M. Dronne est reportée à 
ordre du jour de la séance Ge vendredi prochcin. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Minjoz avait posé une question à M. le 
Ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Mais, une réponse écrite ayant été donnée à cetle question 
Par M. le ministre de la défen-<e nationale et des forces armées, 
depuis qu'il a été inform* de l'inscription à l’ordre du jour de 
Ba présente séance, la réponse orale est, de ce fait, pd 
sans objet, et ja question est retirée du rôle des questions 


œrales. 
DÉPLACEMENT D'UX ACCUSÉ AU PROCÈS DE METZ 


M. le président. M. Lemaire demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées dans quelles conditions 
# est efleciué tout dernièrement le déplacement de l’un des 
accusés au procés de Metz entre le Struthof et cette ville. Ja 
population de Saint-Dié, ville martyre, est profondément émue 
et indignée à la pensée que ce criminel de guerre ait pu s’ar- 
#êter dans Jeur ville, su Ncuvel-Hôtel, pour se restaurer en 





compagnie d'un groupe ae personnes comprenant 
des gendarmes (2e appel). 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur, remplacant M. le 
min sire de la défense nationale et des forces armrces, 

M. Charies Brune, xuinistre de l'intérieur, Le transfere- 
ment au .catnp de Ntruthof dun délenw Bickenbaich, sous ]la 
garde de la brigade de gendarmerie de Metz, à été present le 
17 décenbre 1432, lors du transport sur les lieux du tribunal 
Mmi.iläire permanent de ïa 6° région mulitaire, 

Au retour, à Saint-Iué, le délachement chargé de :a garde du 
prévenu a recu « liberté de manœuvre pour rentrer à Melz ». 
Jl était alors environ vingt heures: un froid très vif régnait, 
A la demande des occupants de la fourgonneite, et notamment 
des avocats qui n'avaent pu faute de place prendre , 
le maréchal des logis chef de gendarmerie qui commandait 
l’escorte à consenti à un arrèt dans un débit, à proximnte de ja 
gare de Saint-Dié. Le détenu y a pris place entre ses deux avo- 
cats; un gendarme et un gardien-chef lui faisaient face: les 
autres passagers de ‘a tourgonnette s'étaient installés à la table 
voisine. Après avor ranidement consommé de la bivre et un 
grog léger, les avocats, les gendarmes, les gardiens et le détenu 
quittèrent le café, sans qu'à aucun moment ;e moindre incident 
se fût produit. 

Dès le 18 décembre 1959 


\otamment, 


NN 11 r" 
L AURA 


! 


le chef d'escorte avait rendu compte 
par écrit äes fails qui viennent d'être exposés an général com 
imandant la 6° région militaire au. aprés avoir demandé des 
explications complémentaires, a infligé au gradé chef d'escorte, 
le 30 décembre 152, une punition de hut jours d'arrèts 
simples. 

Le ministre de la défense nationale et des forces 
confirmé cette sanction, 

M. le président. La parole est à M. Lemaire, 

M. Maurice Lemaire. Je \ous remercie, monsieur le ministre, 
des renseignements que vous venez de donner sur cet-incident 
pénible survenu à Satnt-ié, 

Cette mise au point était nécessaire, 
Saint-Dié l'attendait, 

Vous savez. monsieur Je miuistre, que cette ville a partien- 
lièrement souffert de l'occupation, Elle a été pillée et les trois 
quarts de <es iimimeubles ont été brûlés volontairement par 
l'ennemi. I y a eu des centaines de déportés et de nombreux 
fusillés parmi la population, 

I était donc inévitable que, dans cette ville, une émotion 
considérable s'emparät de la population au moméot où elle 
apprit que l'un des crimnels de guerre qui avait opéré au 
Struthof, où de nombreux menvbres de la population de Saint- 
Dié firent étape avant d'aller en Allemagne. avait pu s'asseoir 
et consommer, comme un simple ciloyen de la ville, entours 
certes de ses avorats — mais cela ne change rien à Faffaire — 
et «dde membres de la police. 

Cetle cmotion a d'ailleurs déhordé largement Ja ville de 
Saint-Dié. La presse a relaté les faits. J'ai lu, en particulier, un 
article d'une haute élévation de pensée, écrit pour le journal 
L'Orphelin de querre. sous la signature de M, 

Mme Rose Guérin. Xe vous donnez pas la peine de recherches 
son Hoi, Car où sait que Vous avez amhistié les collabora- 
teurs. 

M. Marc Dupuy. Vous êles, en effet, peu qualifié, 

M. Jean Tricart. Vou< avez voté l'amnistie des criminels de 
guerre, Votre nom est affiché à Oradour, 

M. Raymond Dronne. }t le vôtre à Moscou! 

M. Jean Tricart. &'e:t plus honorable! 

M. Maurice Lemaire. L'article dont je viens de 
rédigé par M. Castex, 

Monsieur le ministre, vous nous dites qu'une sanction à été 
prise contre le responsable de cet incident. La population de 
Saint-Dié en prendra acte comme je le fais moi-mème, 

Je n'insiste donc pas davantage. 

En terminant, toutefois, je souhaite — comme vous certai- 
nement, monsieur le ministre — que des mesures soient prises, 
si elles ne l'ont pas encore été, pour que des incidents de cette 
nature ne puissent se renouveler hi dans les Vosges, ni ailleurs 
en France. 

M. le ministre de l'intérieur. Ces mesures sont prises, 

M. Jean Tricart. 1! faut chätier les criminels de guerre. 


irmées & 


Toute Ja populition de 


parler a été 


CONSFRUCTIONS SCOLAIRES 


M. le président. Mlle Marzin expose à M. le ministre des 
finances que, depu s longtemps déjà, les communes se plaignent 
du fait qu'elles ne peuvent obtenir de crédits de la caisse des 
dépôts et consignations, pour l'exécution de leurs projets de 
constructions scolaires approuvés et subventionnés par Je 


ministre de l'éducation naliona'e, en sorte que tout se jasse 
comme si le Gouvernement voulait empècher Ja construction, 
cependant si urgente, de locaux dont ont besoin les enfants, 
Elle Jui demande ce qu'il a l'intention de faire pour permettre 
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tiX CODE le trouver les fonds iméspensables à Fexéention 
rap de leurs projets de constructions & ulaires. 

LA parue et a M. Brune, ministre de l'intérieur, rermplacant 
: le munustie de: finances 


M. Chartes Brune, mwminmstre de l'intérivur ] à Catsse de - dépots 


et Consgnatons s'est tonjours efforcée d'apporter son concours 
le portts INC Guix oil brilés lou ues pour l'execcution de leurs 
projets d'équipement scolaie reconnus wrgents par Le mriais- 
ere de L'éducation nationale 

lu vontant total des prets on=<entis pour mot f par cet 
élalrl vinethl est constuimmment acer ‘dnsi qu'il résuite des 
cmillies e1-aprt en LUS 203 mullions de fraunce<: em 1M9, 
42 sion en 15 1x) millions: en 1959, 5065 millions ; 
en V2, 5.415 tibiemn 

Su loute, les besoins qui ont été ainsi satisfaonts sont-ils 
infervenrs au dermarrde de crédit present La caisse des 
depot | nsigthallons ne pe it. en elfet pre ter que les « ipri- 
Loux dont elle dæo-e et qui proviennent :-entiel ement des 
dépot: recueils da caisses d'epargrie 

Ma li prout bon des ipitaux qu'elle à investis au cours 
de bernterye hitii'e pour de financer Lt des programmes 
d'équipement scolaire 1odique suffisamment le souci mantfeste 
peur a caisse de pal et consignations d onler mn con- 
couts aussi lirge q possible aux co tivites locales pour cet 
obyet lout elle reconnait le wractere d'urgeiwe et de mécessilé. 

blle itlache notamment à accorder un financement prior- 
taire aux prograummes qui sont subventionnés dans le cadre 
du plan d'équipement laure et lui sont particulierement 
swnale< par le imimi-tre de l'édmeation nationa'e 

tp | Î le \ une des | vont | caisse des 
de pot v! on<henat o est jrsufti-ant pont fair face, autant 
qu rail ’ r \ toure (4 besoins prior luires parent 
les | faut classer notamment. à côté de + #5 
oauiré 1% ot l n des abitations i liver modérée et 
D'écpronp ment rural 

M. le président. L 1 ::: ( i M Marzin 

Mile Madeleine Marzin. li: is q ent que-tiun de 
| “ue ux tutti} * pro Le nrstrt lotis 5 nmatres, 1€ Croti- 
vermelment, rilu ment, nous forts \ lemme reponse, à 
SAV tannee et ue, l'effort s umpliie el les crédits sont 
auvimetites 

{ Lou r trop (acilement l l'insuffisance de Feffort, au 
cours des annees precedentes due au fait que, comme main- 
temant, d'ailleurs, priorité est donnee depuis KHM73 aux dépenses 
de guerre sur toutes les autres umimande de construire tres 


vile beaucoup pins d'écoles, 

Un grand nombre d'écoles dé‘ruiles par fait de guerre n'ont 
es été 1 mistruites. Un nombre constdérahle de locaux scn- 
Fe res vélustes reste à remplacer, La natalité plus forte a 
augure té sensiblement les besoins er MOUVaNx locaux. La loi 
sur La frequentation scolaire obligatoire fait un devoir aux com- 
munes d'uccnerllir tous les enfants de six ans à quatorze ans, 
et un trop grand nombre d'entre elles sont dans l'impossibilité, 
faute de locaux scolaires on d'écoles convenables, de recevoir 
ces enfants dans des conditions acceptables pour leur travail. 

Tout cela est parfaitement connu du Gonvernement, D'ail- 


leurs Le plun Le Gorgeu fut établi pour recenser ces besoins 
v! proprorset les otutrons pour y faire face. 

Le rythme des constructions scolamtes doit done être bean- 
coup plu rapide, l'aide aux coinimunes beau'oup plus impor- 
lante, pour qu'il en soil aïmst, 

(ET e sont toujours pour elles les mêmes difticuités et les 
méme lentenrs,. 

Certes, monsieur le ministre, 11 est exact que pris de 7 mit- 


lions 24.000) francs leur ont élé prèlés en 1952 par la caisse 
des dépôts et consignations Mais leur demande, pour celte 
éme année 1932. étant de 13 milliards de franes. 

e ne Imels 6 Caltst en aucune facon, la caisse des dépôls 
et consignations: le problème dépasse évidemment de lnin cet 
organisme. Mais il reste que les étabiissements de crédit aux- 
quels les communes doivent s'adresser lant pour leurs construc- 
trous de logements que pour leurs construrtions d'écoles, ne 
peusent pas- faire face aux demandes avcrues qui leur sent 
soumi-es, encore que ces demandes soient tres inférirures aux 
Le ' = réels 

J'aurais voulu obtenir l'assurance qu'un terme va être mis 
aux difficultés des communes, Comment véut-on qu'elles entre- 
prennent les vastes programmes nécessaires pour construire 
des écoles ou des logements, si des mesures ne sont pas prises 
pour leur permettre de trouver les crédits indispensables ? 

L'aance dernière, par exemple, on n'a pas ouvert Ia mailié 
de chantiers de constructions scolaires qui auraient dà Fêtre 
en fonelion de proje's dont eertains ont été établis depuis 
longtemps, Dans trop de villes ou villages, où des chantiers ont 
été ouverts, il à fallu, faute d2 crédits, arrêter les travaux de 
contractions scolaires en cours, aiors que les enfants s'enlas 
sétit dan: des locaux vélustes, parfois malsains et que le 








nombre des classes surchargées augmente dans une proportion 
lingeren-e à 

Je SJis an regret de constater qu'à cet égard la répon Q 
le M. je ministre ne nous apporte aucuse perspective d'amé- 
horation. Les mumieipalités qui vont être élues au mois d'avril 
où au mois de mai prochain vont se trouver, dès octobre, devant 
des dfticuités considérables et le Gouvernement ne leur offre 
aucune possibilité d'atténuation de ces difficultés, préjudicia- 
bles à j'aveuir de la jeunesse franraise. 

La Cite des dépals et consignations, dites-vous. est ili- 
mentée par des fonds provenant de l'épargne. Vous auriez pu 
joute: que si l'épargne ne peut plus sépondre aux besoins du 
pavs pour l'équipement en locaux scokures et em H EL M. il 
est evident que c'est en raison de la politique gouvernementale 
suivie depuis prés de six ans, qui Ssacrifie tout aux fins de 
guerre, contrairement à ce que veut fa nation. Il est certain 
que nous Len sortirons point tant qu'il en sera ainsi et seule 
une politique francsise, une politique de pax pourra modifier 


celte situation. \pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


AMNISTIE FISCAIE ET CAPITAUX A L'ÉTRANGER 


M. le président. M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances: 1° quel est le montant des sommes rapatriées de 
l'étranger par des contribuables désirant régulariser leur situa- 
Lion à bénéficiant des dispositions de l'article 46 de la loi de 
finances du 1% avril 1952 relatives à l'amnistie fiscale; 2° quel 
est le montant des capitaux productifs à l'étranger avant fait 
l’objet d'une déclaration dans les conditions prévues par les 
textes sur l'amnistie fiscale ; 3° quel est le nombre des déclara- 
Lions ainsi souseriles, 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur, remplaçant M. le 
tuinisire des finances, 

M. Charles Brune, ministre de*l'intérienur. Le bénéfice de ln 
loi d'ammistie du 1% avril 1952 couvre les infractions commises 
en matière fiscale, tantôt d'une facon inconditionnelle, c'est-a- 
dire sans que les contrbuables aient aucune obligation spé- 
crade où formalité à remplir auprès des administrations fiscales, 
tantôt por la souseription de déclarations dans un délai qui, 
pour certains, n'est pas encore expiré, 

Méme lorsque de lelles déclarations sont souscæites, la struc- 
ture des documents comptables en usage ne permet pas de 
délerminer parmi la masse des avoirs déclarés ceux ayant fait 
l'objet d'une régularisation. De inème, la régularisation, au 
regard de la réglementation des changes, de ces avoirs a été 
effectuée dans de nombreux cas (cession de devises, débit de 
comptes étrangers en francs}, sans Fimtervention de l'office des 
changes el, si la réalisation de ces opérations exigeait le 
concours des banques, celles-ci n'étaient pas en mesure d'en 
effectuer une comptabilisation distincte. 

Les seules opérations pour lesquelles l'office des changes est 
en possession de renseignements chiffrés sont donc celles qui, 
à un titre quelconque, uécessiteraient son intervention ou qui 
ont pu être isolées par des intermédiaires agréés, 

Il n'est donc pas possible de fournir les statistiques deman- 
dées par lhonorable parlementaire. Cependant, les indications 
fragmentaires suivantes peuvent ètre données : 

t° Les quantités d'or importées en France avec autorisation 
entre Île 16 avril et le 17 avût 1952 se sont élevées à 
6.645.103 Kilogrammes, représentant, sur la base des cours pra- 
tiqués sur le marché libre de Paris le 31 juillet 1952, une 
vateur de 3.658 millions de francs; 

2° Les avoirs placés à l'étranger sous le contrôle d'un inter- 
médiaire agréé représentent une valeur de 1.2&5 mülions de 
francs pour les avoirs liquides, S.736 millions de feancs pour 
les valeurs mobilières ; 

3° Le dépouillement des déclarations recues par l'office des 
changes pour les avoirs conservés directement x l'étranger 
Gonne les résultats suivants: participations, 2.839 millions de 
francs; immeubles, 412 millions de francs; or, 28 019 700 
francs, 


M. le président. La parole es! à M. Dorey. 


M. Menri Dorey. Monsieu: le ministre, je vous remercie dez 
renseignements que vous avez bien voulu m'apporter à la 
suite de la question écrite que j'avais posée il y à plusieurs 
mois et que, n'ayant pas reçu de réponse, J'ai transiormée en 
question erale. 

Les explications que vons m'awez données ne répondent pas 
complètement à la question que j'avais posée à la suite d'une 
déc'aration que M. le président du conseil du précédent gou- 
vernement avait faite à la presse. Aux termes de cette décla- 
ration, un grand nombre de capitaux qui se trouvaient à 
l'étranger avaient été rapatriés à la suite de l’amnistie fiscale, 
alors que d’antres capitaux qui n'avaient pas été rapatriés de 
l'étranger avaient fait l'objet de déclarations à l'administration 
de l'euregistrement, 
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rssésihtiité 
J'aurais aimé connaître l'importance des déclarations faites 
aux adimioistrations financières en ce qui concerne les capitaux 
qui n'ont pas été rapatriés. À | 
Néanmoins, je vous remercie, monsieur le ministre, des 
renseignements que vous avez bien vouln me donner. 


A FOR 


MODIFICATION DE LA LOI DU 5 AVRIL 1884 
SUR L'ORGANISATION MUNICIPALE 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. OQuinscn (n° 5614), tendant à 
modifier l’article 41 de Ja loi du 5 avril 1884 sur les munici- 


palités: 2° de M. Wagner et plusieurs ue ses coègues (n° 365), 
tendant à compléter et modifier les dispositions de Partic'e 41 


de la loi municipale du 5 avril {S84; 4° de M. Jean-Paul David 
et plusieurs de ses collègues {n° £674), tendant à fixer Ja 
jate des élections municipales aux 26 avril et 3 ma: 1955 

Je rappele à l’Assemblée que la proposition de loi de 
M. Wagner à acquis l'urgence de plein droit. En conséquence, 
l'ensemble des propositions sur lesquelles porte le rapport de 
ja commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions bénéficie de la procédure d'ur- 
FMI E LL A 
_ La conférence d'organisation des débats, réunie le 
12 mars 1933, conformément à l'article 39 du règlement, a 
réparti comme suit le lemps réservé à ce débat, soit une 
heure, compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 10 minutes; 

Commission du suffrage universel, 40 mioutes; 

Groupe socialiste, 5 minules; 

Groupe communiste, 5 minules; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 4 minutes; 

Groupe républicain radical et radicai-socialiete, 4 minutes ; 

Groupe des répubiicains indépendants, 3 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Aulies groupes, ensemble, 3 minutes; 

burée des scrutins, 10 minutes, 

Ce lemps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d’un groupe. 

Les dispositions relatives à ia date des élections municipales 
élant éeules l'objet de la discussion inscrite à l’ordre du jour, 
la conférence d'organisation des débats rappelie à MM. les 
dépulés les dispositions de l’article 70 du règlement, aux 
termes desquelles les amendements qui n’entrent pas dans le 
cadre du projet ou de la proposition ne sont pas recevables. 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionneiles, du règlement et 
des pétitions. 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
élant donné Ja très courte durée prévue pour ce débat, 
restreint à la seule fixation de la date des élections municipales, 
je n'abuserai pas du temps qui a été accordé à la commission. 

J'ai déposé un rapport écrit, qui a été distribué sous le 
n° 5707, J'invite les membres de l’Assemblée à s’y référer et à 
voter les conclusions de la commission du suffrage universel, 
qui prévoient: d’une part, une plus grande souplesse pour le 
Gouvernement quant an choix ultérieur de la date des élections 
municipales; d’autre part, la fixation des élections, pour cette 
année, au 26 avril, et, éventuellement, au 3 mai. (Applaudisse- 
tnents à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Defferre. 

: Gaston Defferre. Je désire poser une question à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur nous a indiqué que la date des élections était 
fixée au 26 avril et ce, d’après l’article 1* de la proposition qu'il 
nous soumet, « dans tout le territoire métropolitain, en Algé- 
rie et dans les départements d'outre-mer ». 

Je voudrais savoir quel sort est réservé aux territoires d’ou- 
tre-mer, en particulier à certaines communes du Sénégal qui 
sont des communes de plein exercice. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds à mon collègue, M. Defferre, que 
l’article 1° prévoit, en effet, que cette loi s'applique « dans tout 
le territoire métropolitain, en Algérie #t dans les départements 
d'outre-mér ». 

La question s’est posée devant la commission du suffrage 
universel, au sujet de; départements d'outre-mer. J'ai fait con- 
naître que, pour moi, il w’y a qu'une France, qu'une Union 
française, 


jeudi 





Dans ces conditions, j'acceplerais un amendement qui per- 
mettrait d'appliquer la mème loi dans tous les territoires fran- 
çais, en particuher dass tous les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion généraie est dose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
articles. 

(L'Assemblée 
articles.) 


21! 
consulieveo 


, décide de passer à la discussion des 


[Articte 1.] 


M. le président. « Art. 1%. — L'article 41 de la loi du 5 avril 
1884 est modifié comme suit: 

« Les conseils municipaux sont élus pour &ix ans. Lors mème 
qu'ils ont été élus dans l'intervalle, 1!s sont renouve.és inté- 
gralement dans tout le territoire métropolitain, en Algérie et 
dans les départements d'outre-mer, entre le {1% avril et le 
15 mai, à une date fixée au moins trois mois auparavant par 
décret pris en conseil des ministres, Les élections ont lieu obli- 
gatoirement le dimanche. 

M. Defferre à présenté un amendement tendant 
les mots « départements d'outre-mer » par ceux-ci: 
ments et territoires d'outre-mer 

Quel est l'avis de la commiss'on ? 

M. le rapporteur. La commie-ion acceple l'amendement 

M. Charles Brune, 7/n1511e de L'intérieur. Le Gouvernement 
l’accepte également. 

M. le président. Je mele aux voix l'amendement de M. Defferre, 
accepté par la commission et pur le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article f®, avec la modi- 
fication résultant de l'amendement qui vient d'être adopté, 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


à remplacer 
départe- 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — La date des élections municipales 
de 1933 est fixée an 26 avril 1953, Lorsqu'nn second tour de 
scrutin sera nécessaire, il y sera procédé le 3 mai 1953, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mete aux voix l’article 2. 

(L'article ?, mas aux voix, st adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je duig 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 41 de Ja Doi 
du 5 avril 1884 sur l’orgaoisalion municipale. » 

IL n'y a pas d'oppo-ilion ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté} 


ET 
COMMEMORATION DE L'ARMISTICE DU 8 MAI 1945 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de ici. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de Ja proposition de loi tendant à comimé- 
morer l'armistice du 8 mai 1945 (n° 3300, 4947). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme de Lip- 
kowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Les deux commémorations du 8 ma 
et du 11 novembre ont un sens différent. La commémoration 
du 11 novembre est celle d'un pays massé derrière un gouver- 
nement maître de ses destinées, qui célèbre la victoire et la 
paix qu'il croit pour longtemps reconquise. La commémoration 
du 8 mai est celle de la libération du sol national par ceux qui, 
depuis le 18 juin 1940, ont vouln préparer ce redressement 
national en dépit d’un gouvernement qui acceptait la défaite. 

Ces combattants, en uniforme ou sans uniforme, ces 230.000 
familles de déportés et l’unanimité des organisations d'anciens 
combattants de la métropole et de l'Union francaise exigent 
des célébrations distinctes de ces deux commémorations qui 
symbolisent deux guerres différentes dans leur forme et sou- 
lignent l’immensité du saçrifice. 

Nous craignons fort — toutes nos organisations d’ancieng 
combattants partagent ces craintes — si le texte de l’Assem« 
blée nationale était repoussé, que nous n’assistions, le 8 mai, 
non pas à un? manifestation nationale, mais à des manifestar 
tions d'anciens combattants exaspérés. . 

J'ose espérer que l’on ne nous opposera pas des considéra« 
tions que je me permettrai de gushiber de sordides pour des 


gens qui ont vraiment participé au combat et grâce à qui la 
France a recouvré son indépendance et l'autonomie de son 
économie et de sa production, 
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IL me semble inconcevable qu'en vertu de ces considérations M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
on nous refuse la possibilité de célébrer le 8 inai distinctement Le scrutin est clos. 
du tt novembre. (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de M, le président. Voici le résuhtat du dépouillement Ju 
reprendre son texte. scrutin : 

M, le président. ia parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Charles Brune, munestre de l'intérieur. Je confirme à Nombre des volants. ..........s..ee susces “DD 
l'Assemblée que le Gouvernement est d'accord pour faire du Majorité absolue.......... sun 266 
8 mai un jour férié, Mais la question se pose de savoir si ce Pour l'adoption......... . 322 

our sera chômé x 
‘ M ne doit pas y avoir de différence entre la ‘ête qui célèbre vormrthéanler ei ce oosllins 


la victoire de la guerre de 1939-1M3 et celle qui commémore la 
victoire de 1918, Le 11 novembre est considéré comme jour 
férié. Je demande que la même règle s'applique au 8 mai et 
que, par suile, ce jour soit férié, et non chômé, ainsi qu'il 
résulte de l'avis du Conseil de la République. 

M. le président, Personne ne demande plus la paro:e dans la 
cussion générale *?.. 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- 
clusions de la commission portant sur ,es articles amendés par 
le Conseil de ;a République. 


{ ir le {er.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1*, 
de rejeler le texte amendé par le Consent de x République et 
de reprendre le texte voté par l'Assembiée nationale en pre- 
inière lecture, 

Ce texte est concu : 

« Art, te, Le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 
1945, est déciaré fête nationale. » 

M. Maurice Grimaud demande, par voie d'amendement, la 
reprise du texte du Conseil de la République, lequel éjait ainsi 
Cconen 

ut. ! La République française célèbre annuellement 
la commémoration de l'armistice du 8 mai 1945. » 

La paro'e est à M, Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. L'amendement que j'ai déposé tend aux 
fins qui vicunent d'etre expusées par M. le ministre de l'inté- 
rieur 

IH m'est apparu que s'il était parfaitement normal, et mème 
nécessaire, d'établir un jour férié qui consacrât à la fois la 
délivrance d'Orléans et l'armistice de 1945, ce jour férié devait 
être assimilée aux fètes des 14 juillet et 11 novembre, et non 
pas à la fête du 1% mai qui possède, elle, un statut spécial. 

En effet, la fête du 1% mai, fète du travail, est un jour de 
chômage obligaluire et payé, C'est là une situation spéciale 


Si 


qui s'explique par la nature mème de ce que l'on voulait 
fôter 

Au contraire, lorsqu'il s'est agi de la commémoration des 
grands événements nationaux, qu'il s'agisse du 14 juillet 


17#9 ou du 1t novembre 1918, on a institué des jours fériés 


qui ne sont pas des jours chômés, qui ne sont pas des jours 
pay: , 
M. le ministre de l'interieur. Nous sommes d'accord. 


M. Maurice Grimaud, C'est pourquoi le texte du Conseil de 
la Iépublique, qui a l'avantage d'établir précisément cette 
situation de jour férié que je désire voir consacrer, me paraît de 
beaucoup préférable à celui proposé par la commission, qui 
forait du 8 mai chaque année un jour chômé payé. 

Le texte de j'article 1T pourrait donc être rédigé 
manière suivante : 

La République française rélèbre annuellement la commé- 
muration de l'armistice du 8 mai 1945, » 

Cet article 1% serait suivi d'un article 2, comme dans le texte 
du Conseil de la République, ainsi rédigé : « Le 8 mai sera jour 
férié » 

D'autre part, je ne vois pas d'imconvénient à adopter l'article 3 
introduit par le Conseil de la République, bien que son intérêt 
me paraisse secondaire, MW précise que « la loi du 13 juil- 
let 140% concernant les fêtes légales ne sera pas applicable à 
la fête du 8 mai ». I s'agit de la prorogation du délai des 
protèls, C'est évidemment un sujet d'importance réduite, mais 
our leqnel le texte du Conseil de la République me paraît éga- 
ik utilisable, 

lel est le sens des amendements que j'ai déposés, qui ont 
plutôt la valeur d'un contre-projet pen ils tendent à substi- 
tuer l'ensemble du texte du Conseil de la République à celui 
volé première lecture par l'Assemblée nationale. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice Grimaud. 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau.) 

M. Maurice Grimaud. Je demande le serulin. | 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le srutin est ouvert 

(Les vules sont re:ueulis.) 


de la 


en 





L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, ds 
rejeter le texte smerxdé par le Conseil de ia République et 4» 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationale en premivie 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Le 8 mai est jour férié et chômé dans les mêmes 
conditions que le 1% mai, » 

M. Maurice Grimaud a déposé un am'ndement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2. — Le S mai sera jour férié. » 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud, Le vole que l’Assemblée vient d'éme tra 
doit, me semble-t-il, entrainer l’adoptiou de cet amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice Grimaud. 

h. Je demande le serutin, 

M. le . Je suis saisi d'une dermande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


voter 7... 


OO Ù, PR TU 530 
Majorité absolue...... POERRS-TRCMORE TRES 256 
Pour l'adoption..... cv. 22 
CORRE coco sstdite HAT 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 3 nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu : 

« Arf. 3. — La loi du 13 juillet 1995 concernant les fêtes 
légales ne sera pas applicable à Ja fête du 8 mai. » 

M. Maurice Grimaud a présenté un amendement tendant à 
reprendre le texte Ju Conseil de la République. 

A parole est à M. Maurice Grimaud. 

M. Maurice Grimaud. Je m'en rapporte à l'Assemblée sur ce 
point qui n’a qu'un intérêt très secondaire, 

L'artiele 3 nouvean introduit par le Conseil de 11 République 
prévoit la non-application de la loi du 13 juillet 1905 à la fête 
du 8 mai. Je me suis déjà expliqué sur ce point, je n'insiste 
25. 

M. le président. Ia parole est à M. Jules-Julien. 

M. Jules-Julien. A ce sujet, la commission des finances consi- 
dère qne, le 8 mai étant férié, aucun protêt ne sera possible 
ce jour-là. 

M. André Bardon. 11 est done inutile d'ajouter cette disposi- 
tion. 

M. Maurice Grimaud. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant À 
supprimer l'article 3 nouveau introduit par le Conseil de la 
République. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoplée.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. 

La parole est à Mme Sportisse. 

Mme Alice Sportisse, Mesdames, messieurs, c'est sans doute 
un oubli qui a fait écrire à M. le rapporteur que la commiss.on 
de l'intérieur avait adopté ce texte à l'unanimité, Je me sui:, 
en effet, abstenue dans ce vote et je tiens à m'en expliquer 
devant vous. rs) 

Mon collègue M. Fayet et moi-même ne pouvons pas nous 
associer au vote de cette loi. Nous comprenons, certes, 
toute la signification et la portée de cette date du & mai 11° 
qui consacra l’écrasement du fascisme a'lemand par les armées 
alliées et par la lutte des peuples. Le peuple algérien ÿ à 
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grandement participé. Il a perdu sur les champs de bataille 
de Tunisie, d'Italie, de France, d'Allemagne, des milliers de 
ses fils parmi les plus va:eureux et les plus convaincus de la 
justesse de la cause qu'ils défendaient au prix de leur sang. 
Mais nous ne pouvons pas oublier, le peuple algér.en n'oublie 
pas que le 8 mai 194% fut, pour notre pays, l'un des jours les 
plus sombres de son histoire. d. 

Ce iour-là et les jours qui suivirent, plus de 30.000 Algériens 
innocents, hommes, femmes, enfants, vieillards, par villages 
entiers, élaient massacrés par l'effet d'une répression aveugle, 
féroce, inhumaine. Ces victimes sans défense étaient pour la 
plupart les parents, les enfants des glorieux combattants, tels 
eux du 7° régiment de tirailleurs aïgériens de Sétif qui, 
rejoignant peu après leurs foyers, n'y retrouvèrent à la place 
uue des cendres, des ruines, des cadavres sans sépultures. 
Jour eux, pour tous les Algériens qui se souviennent de 
cet odieux complot fomenté par les émules de Hitler, l'anniver- 
cuire du S mai 1945 est un anniversaire de douleur et de deui!. 
L'ensemble du mouvement national algérien Jui a, d'ailleurs, 
conféré ce caractère. , 

Nous ne somines donc pas responsables si ce débat ne peut 
ce con-lure dans une unanimité totale. Nous sommes env 
que le peup'e algérien eût été heureux de pouvoir, Jui aussi, 
féter le jour anniversaire de Ja victoire, lui qui a tant fait 
pour elle. Maïs, solidaires de notre peuple et de sa douleur, 
nous ne pouvons considérer le à mai comme un jour de fête, 
alors que, ce jour-là, les amis de Hitler se vengèrent si cruel- 
lement et si sauvagement sur nous de leur cuisante défaite. 
ipplaudissements à l’'estrème qauche.) L 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, esl 
aopic.) 


SR De” 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. Du 
projet de loi relatif au contentieux administratif (dispesitions 
relatives à la compétence des tribunaux administratifs) ; IL Des 
propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux relative au recru- 
tement, à l'organisation et à la composition des conseils de 
réfecture ; 2° de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses col- 
À gues portant réorganisation des conseils de préfecture, modi- 
fication de leur recrutement et de leur compétence, et leur subs- 
tituant l'appellation de tribunal administratif (dispositions rela- 
tives à la compétence des tribunaux administratifs) ; HE Des 
propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardopx relative au recru- 
tement, à l’organisation et à la composition des conseils de pré- 
fecture:; 2° de MM. Mautice Grimaud et Prélot relative au con- 
tentieux administratuf (n° 67-54-3337-4084-5744-5859). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
12 mars 1953, conformément à l'article 39 du règlement, à 
reparti comme suit le temps réservé à ce débat: 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Commission de la justice, 100 minutes; 

Commission de l'intérieur, 35 minutes; 

Commission des finances, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 10 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 60 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 30 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes; 
" Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 minu- 
es, 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d'un groupe. 

M. André Gautier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier, Nous demaadons à l'Assemblée de modifier 
la répartition des temps de parole. 

A la conférence d'organisation des débats, le représentant du 
£roupe communiste a, en effet, commis une confusion entre ce 
débat et un autre qui ne nécessitait pas, de notre part, un 
temps de parole aussi important, De sorte que, dans une 
discussion prévue pour une durée de six heures, il ne nous a 
été attribué que dix minutes. 

Or, nous avons déposé des amendements que nous voudrions 
Pouvoir soutenir; nous demandons à l’Assemblée de nous accor- 
der un temps de parole suffisant, qui pourrait s'établir entre 

L 








trente et trente-inq minutes, correspondant à celui qui nous 
est accordé pour des débats de cette importance. 

M. le président. Monsieur Gaulier, les décisions de ja conté- 
rence d'organisation des débats s'imposent À l'Assemblée. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est fächeur 

M. le président. Toutefois, je suis certain que celle-ci, dans la 
mesure où des groupes n'utiliseront pas entièrement Je temps 
de parole qui leur est imparti, ne refusera pas de vous entendre 
plus longuement. 

De toute manière, à la prochaine conférence des présidents. il 
appartiendra au représentant de votre groupe de fairt 
la réclamation que vous venez de formuler. 

(M. André Muter remplace M. Gaston Palcwski 
de la présidence.\ 


\anur 


au fauteuil 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Wasimer, rapporteur de Ja 
Commission de la justice et de tégidalion, 
M. Joseph Wasmer, :4pporteur, Mesdames, messieurs, la com- 


mission de la justice m'a chargé de rapporter devant vous un 
projet de loi et des propositions de loi relatifs à l'une des ques 
lions les plus importantes, sans doute, de notre législature, 
puisqu'il s'agit de procéder à l'aménagement de la coinpétence 
du contentieux a iministratif. 

Au cours du XIX° sièc.e, le conseil d'Etat, par la compétence 
dont il a fait preuve et par l'indépendance qu'il à su acquérir, 
a réussi, dans une lente évolution, à organiser par sa propre 
jurisaudence une juridiction administrative dt nete de l'admi- 
hslralion active et donnant aux citovens es garanties que 
ceux-ci peuvent Iégsiliinmement attendre d'un trbunal, 

a nolamiment posé le principe que tous les actes, quels 
qu'en so.ent le nom et l’objet, émanant d'une autorité quel- 
conque relevant du pouvoir exécutif, pouvaient faire l'objet 
d'un recours devant lui, juge de droit commun, compétent 
pour connaître de tous les litiges d'ordre administratif dont 
une loi n'avait pas attribué la connaissance en premier ressort 
à une juridiction partculière, 

Ce systéme, essentieilement établi par vo'e de jurispi idence, 
présentait des avantages considérables, geûce notamment à 
la souplesse et à l'unilé de jurisprudence et de doctrine qu'il 
établissait. 

Toutefois, dès 1930, en raison de la conflin’e croissante ane 
les justiciables ont manifesté à son égard, le conseil d'Etat 
gens avec difficulté dans un délai normal et raisonnable 
es pourvois qui lui étaient soumis. 

C'est pourquoi un déeret-loi du 5 mai 1944 avait augmenté la 
compétence d'attribution reconnue par la loi du 28 pluviôse, 
an VIII, aux conseils de préfecture, Cet accroissement de compé- 
tence, décidé à un moment où la réforme des conseils de pré- 
fecture, accomplie déjà par des décrets-lois de 1926 prévvant 
notamment le recrutement par conronwrs des conseillers rome 
mencait déjà à proluire certains de ses effets, avait donné d'ex- 
cellents résultats, 

Ces résultats se sont matérialisés par un nombre relative. 
ment restreint d'appe:s au conseil d'Etat contre de< arrêts 
rendus dans des malières dévolnes anx eonce'ls de nréfer- 
ture en première instance, On peut dire que, d'une facon géné- 
rale, environ 30 p. 100 des arrêts rendus par les tribunaux 
administratifs que sont les conseils de préfecture, sont actuel- 
lement dévolus à l'instance d'apnel qu'est le conseil d'Etat. 

La réforme de 1934, toutefois, ne constituait dans l'esprit 
de ses auteurs qu'une première étape, Elle devait être suivie 
en cas de succès d’une extension de compétence beaucoup plus 

rande et, dès 1944. elle s'est révélée tout à fait inefficace et 
nsuffisante en raison du nombre des pourvois qui a consi- 
dérablement augmenté, 

Jusqu'en 1947, on pouvait penser raisonnablement que l'ac- 
croissement du simple au triple du nombre des peocédures 
introduites au conseil d'Etat était dû aux conséquene»< de la 
guerre et de Ja libération, Malheureusement, les statistiones 
nous le révèlent, il n'est pas possible d'espérer un flérhis., 
sement quelconque du nombre des pourvois introduits, et l'ap- 
plication de lois nouvelles importantes, notamment celles qui 
ont trait au statut des fonctionnaires, aux pensions, ainsi que 
l'extension des attributions de l'Etat que nous devons cons- 
tater aujourd'hui dans tous les domaines, ont donné une 
amoleur de plus en plus grande à la matière que le conseil 
d'Etat se vovait déférer. 

En 1948-1939 — je m'excuse de vous citer quelques rchif- 
fres arides — 5.69 prurvois ont été introduts: 6.653 l'ont 
été en 1949-1950, 6.381 en 195-1951, et l'année judiciaire 1951- 
1952 a vu déftrer 6.019 nourvois au conseil d'Etat, 

Malheureusement, seulement les deux tiers de ces affaires 
pouvaient être jugées 

Cette situation à amené un arritré d'affaires à juger qui 
était, au 1% août 1952, de 23.390, C'est vous dire que Ja sec- 














1891 


—— — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





l'Elat, siégeant normalement 
houve.le atfluire, mettrait, à da 
s pour hquider ce que l'on 


lon du contentieux du correil 
et mavant plus aucune autre 
cadence normale, sIX années 
peut appeler son pas if. 

IL est évident que nous sommes 


entire 


ici en préknce à un véri- 


tabie déni de justice. IH n'y a plus de juges pour juger les 
actes de l'administwation lor-qu'elle viole les lois et les règk- 
ments, et il importe en premier leu de porter remède à cet. 
situation 

1 est évident, par exemple, que l'annulation pour üléga'ité 
d'un arrêté préfectoral, deux ou trois ans — je suis modeste — 


aprés que l'arrêté a été pris, alors que vraisemblablement le 
pri [et auteur de l'arret à reçu qu lque avancement Imériloire, 
he produirait aucune espèce d'effet à l'encontre de cet agent 
du houvernement, puisque la sanction aïr,verait beaucoup trop 
tard pour le gêner en aucune facon, et gènerait encore moins 
le nouveau préfet qui n'a pas la reponsabilité des arrêtés de 
son prédéces-eim 

On est en droit d'aflirmer que la len'eur avec laqu l'e le 
conseil est malgré hu contraint actuellement de statuer cons- 
titue un véritable encouragement à l'illégalité, qui peut mème 
parfois aboutir à ce déni de justice dont Je par:ais, ainsi que 
ue ,i mmbreux Cas Lesperve le démontrent malheureusement. 

Aussi le Gouvernement a-t-il pensé, lorsqu'il a déposé le 
rujet de loi, et la commises on fe la justice et de légis ation 
‘a suivi, qu'il fallait apporter de toute urgence un remède 
idical à une telle situation, Le sys'ème artueïlement en 
igueur, qui fait du conseil d'Etat le juge de droit commun 
qui s explique pour des raisons his- 
léjàa exposé ‘rès brièvement ne 


| 
1 
Ù 
\ 
en matière administrative, 
loriques nous l'avons 
peut plus durer. 

Ainsi que le souligne l'exposé des motifs du Gouvernement 
le conseil d'Etat, institué en l'an VHE et qui suwcédait à ce 
conseil du roi créé déjà en 1622, au moins d'une facon orza- 
nique parce que déjà »! avait pris la su cession d'autres nrga- 
nisimes, ce conseil d'Elat qui n'a ceptait d'ailleurs guerre 
d'incliner sa souveraineté, reste en 1%%), malgré l'aftlux des 
affaires, le juge de droit commun de l'énorme masse des Hilges 
nés des attributions toujours plus étendues, de linterven 1on 
toujours plus insistaute, de la pui-sance publique, et c'est un 
singulier paradoxe. 

Nous ne pouvons plus lisser se prolonger cette situation. 
D'ailleurs, elle n'a pu se prolonger que par un effort absolu- 
ment incessan! de la section du contentieux dn conseil d'Etat. 
Le seul moven de reméd'er à une telle situation consiste 
à procéder À un aménagement de compétence à l'intérieur 
méme du contentieux administratif, et à donner compétence 
de droit commun aux conseils de préfecture dont le statut 
donne à l'heure actuelle une certaine garantie et une certaine 
satisfaction, D'ailleurs, nous entendons, comme corollaire indis- 
pensable de la réforme que nous vous proposons, introduire 
dans le projet actuel un certain nombre de dispositions statu- 
taires, qui d'ordinaire relevent de la voie réglementairé, mais 
que nous voulons imposer par la loi au Gouvernement, de 
facon à garantir les règles du recrutement et de capacité des 
membres des tribunaux administratifs, 

Les deux idées maitresses du projet sont donc, d'une part, 
la nécessité d'une modificalion de compétence ‘au sein du 
contentieux administratif et, d'auite part, ln nécessité d'une 
amélioration de la situation des conseil: de préfecture, Je me 
permettrai de développer très brièvement ces deux idées. 

Il est nécessaire de modifier la compétence au sein de la 
juridiction administrative, Vous avez pu vous rendre compte 
de la gravité de la situation actuelle, sans compter qu'il faut 
aussi liquider l'arriéré. 

Il faut que les recours nouveaux introduits, et les recours 
anciens qui dorment souvent depuis dix ou quinze ans, puissent 
étre rapidement liquidés. 1 faut mettre le conseil d'Etat en 
mesure de faire face à la situation. 

Le conseil d'Etat, dont le nombre ces membres est resté 
sensiblement le mème alors que ses attributions administra- 
tive: se sont considérablement accrues, constate que, malgré 
ses eflorts exceptionnels, il ne peut augmenter le nombre des 
alaires jugérs< 

Je me permets et je m'excuse de nouveau de :'aridité des 
chiffres que je vas citer de vous donner sur le fonctionne- 
ment même de la section du contentieux du conseil d'Etat quel- 
ques précisions qui démontreront à ceux qui travaillent habi- 
tuellement la matière juridique l'effort de travail très considé- 
rable que fournit cetle section, l'effort des auditeurs, des 
maitres des requêtes et des conseillers qui la composent. 

Maugré les ailégalions de mon très honorable professeur, 


M. Prélot, je vais lui démontrer — et il en croira mes chiffres. 
M. Marcel Prelot, On fait dire aux statistiques ce que l'on 
ve u. 
M, le rapporteur. . que cet effort de travail n'a rien de 


comparable dans aucune institution de l'Elat français. 
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Les auditeurs qui remplissent les fonctions de rapporteur d 
vent étüdier chaque mois vingt dossers contentieux, et 1 
ger à la main... 

M. Marcel Prélot. Dotez-les de machines à écrire, ce sera p 
simple. 

M. le rapporteur. C'est encore une de ces réformes qui, n 
taison de la pauvreté ces crédits affectés à certains ministér 
ne peuvent pas êtres introduites parce qu'on ne peut pas ache- 
ter des machines à écrire et engager des dactylographes. 

Les auditeurs doivent done rédiger à la main leur rapport 
auquel ils doivent joindre, égælement copié de leur main, le 
texte des lois applicables, les décisions jurisprudentielles pou- 
vant servir de précédents, ainsi qu'un projet de décision. 

Les maîtres des requêtes étudient par mois, pour leur part, 
huit dossiers, Evidemment, <e sont ‘es plus longs et les pi 
difficites, En outre, presque tous doivent coopérer au fonction 
nement de diverses organisations, de diverses juridictions, 
administratives auxquelles la ‘oi ies contraint de co:laborer. 

Les présidents des sous-sections d'instruction et les conse l- 
lers d'Etat assesseurs assistent au minimum par semaine, en 
plus des assemblées généra'es, à quatre séances qui durent 
théoriquement de quatorze heures à dix-neuf heures, mais pri- 
l'quement, ces séances se prolongent, tous ceux qui ont fr. 
quenté cette maison le savent. 

Ils doivent, en outre, examiner tous les dossiers déposés par 
ls rapporteurs de leur sons-section, contrôer le travail fait 
par ceux-ci, et chacun vérifie environ vingt-cinq à trente &os- 
siers par mois. 

Les présidents de sous-section sont membres du tribunal des 
conflits. Is exercent les fonc'ions de juges, mais aussi celles 
de rapporteur. 

Les commissaires du Gouvernement chargés d'exposer charne 
affaire en détail an cours des séances publiques, d’examirer 
1 jurisprudence pour chaque moyen présenté, concluent cha- 
que mois sur quarante rerours., Ils assument véritablement une 
tâche écrasante, et cette fonction. qui en raison de son prestig 
était très recherchée, est aujourd'hui, je vous le garantis, diff 
ci.ement acceptée. 

Le plus lourd des labeurs incombe ineontestablement an 
président de la section du contentieux qui, pour assure: 
l'unité de juridiction et de jurisprudence, préside à toutes les 
séances du contentieux général, soit trois séances par semaine, 
et doit signer hebdomadairement soixante décisions dont il 
doit examiner minutieusement la rédaction, 


. M. Marcel Prélot. C'est à peine le courrier quotidien d'un fonc- 
lionnaire de ministère. 


M. le rapporteur. Pour !es affaires 
examine personnellement les dossiers, 

La prés'dence de toutes lez séances par la même personnaiité 
assure ainsi la parfaite unité de jurisprudence et constitue, à 
n'en pas douter, le grand secret de la réussite de Ja juridiction 
administrative qui, vous :e savez, a établi dans notre pays le 
droit administratif. 

Hi ne saurait être question de porter atteinte à ce principe ni 
par ailleurs d'augmenter le rythme des séances. Mesdames, 
Inessieurs, on peut dire que le président Rouchon-Mazerat, qui 
a présidé le contentieux jusqu'à l’année passée, est littérale- 
ment mort à la tâche. 

On a dit que le conseil pourrait améliorer ses méthodes de 
Hhavail. 1 a fait À cet égard tout ce qu'il lui était possible de 
faire. Un fichier de jurisprudence a été établi, parfaitement 
tenu à jour et les décisions les plus importantes sont polyco- 
piées et distribuées dans les huit jours aux membres de la 
section du contentieux. 

IL est exact — c'est un reproche qu’on a adressé à certains 
conseillers d'Etat — que des membres du contentieux font par- 
tie de cabinets ministériels. 

Je crois qu'il serait oiseux pour nous de contester aux minis- 
tres le droit de choisir des hommes cempétents pour :ssumer 
ce: fonctions dans leur cabinet. ({nterruplions à droite.) 


M. le rapporteur. Je dois À la vérité de préciser qu'à l'heure 
actuelle cinq membres seulement de la section du contentieux 
sont détachés dans des cabinets ministériels. 

Encore convient-il de souligner que l'un d'eux assure son 
service normal, que deux autres l'assurent partiellement. Pra- 
tiouement donc, deux membres seulement du conseil d’Elat 
sont détachés complètement de la section du contentieux. 

Cest vous dire l'impossibilité absolue, à moins de renoncer 
à tout ce que le conseil d'Etat représente de stabilité, d'unité 
de jurisprudence, de faire face à la situation si nous ne modi- 
fions pas profondément la compétence administrative, si nous 
ne faisons pas des tribunaux administratifs que sont les conseils 
de préfecture le juge de droit commun qui statuera en premier 
ressort sur toutes les affaires de droit administratif, sauf sur un 
cerlain nombre de matières réservées. à | 

Voilà précisément l'économie de la première partie du projet. 
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Nous tenons tout de même à souligner que, dans l'esprit de 
ses auteurs, cette réforme n'a pas le simple objet d'apporter le 
roiméde indispensable à une situation devenue imtolérable, mais 
qu'elle se propose aussi de consacrer l’évolution normale des 
choses en matière de juridiction administrative, 

li faut, comme c'est le cas pour la juridiction judiciaire. que 
nous puissions vrganiser une juridiction administrative à deux 
degrés, comme il est de tradition en France. 2 + 

Les justiciables trouveront dans le tribunal administratif des 
facilités qu'un juge trop éloigné d'eux comme l'est le conseil 
d'Etat ne saurait leur assurer, Un tribunal administratif peut 
ordonner des enquêtes, prescrire des eonstats d'urgence, enten- 
dre les intéressés eux-méêrnrs, ce qui ne saurait être le Cas 
devant le conseil d'Etat. i | 

Je rappelle que, pratiquement, an conseil d'Etat on ne plaide 
à peu prés jamais. Les quelques affaires que l'on plaide par an 
eur des milliers qui y sont traitées sont l'exceplion. Le justi- 
ciable ne se fait pas entendre, c'est par mémoires que S'y trai- 
tent les affaires. 

Il e- évident, mesdames, messieurs, que vous vous deman- 
derez si Vous ne priverez pas les justiciables de celte garantie 
que donne cette extraordinaire imdépendance, cette souveraine 
indépendance, dirai-je, du conseil d'Etat, vis-à-vis du Gouver- 
nement. : 

Plus d'une fois, on à vu le Gouvernement véritablement mis 
eu difficulté par le conseil d'Etat annulant des décrets parW- 
culiérement importants, parce qu'ils étaient contraires à des 
textes réglementaires, à des textes légaux. 

ll n'est possible de réaliser cette réforme que si les tribu- 
naux administratifs présentent les garanties de recrutement, 
de capacité et d'indépeadance qu'un tribunal aussi important 
doit normalement offrir et c'est la raison pour laquelle nous 
avons inséré dans notre projet deux séries de dispositions. 

Une première série räserve au conseil d'Etat, en raison de 
leur inuporlance, certaines décisions. D'autre part, nous avons: 
essavé dés à présent d'introduire dans Ja loi, pour les mettre 
à l'abri d'une quelconque ingérence gouvernementale, des dis- 
positions concernant le statut même des fonctionnaires des tri- 
bonsux administratifs. 

Voilà pourquei notre texte comporte deux parties essentielles, 

Certaines objections ont été présentées. La première est celle 
de ce recours pour excès de pouvoirs dont le contentieux devrait 
être maintenu tout entier au conseil d'Etat. On n'admet jus 
que la prissance publique, à quelque échelon que ce soit, soit 
souruise à une autre ju:idietion, et c'est l'un des arguments 
que l'on a invoqués. 

Je séponds à cela simplement que c'est une très beau prin 
cipe, mais qui depuis fort longtemps est battu en drèche, 
depuis que les conseils de préfecture connaissent des deman- 
des en dommages et intérêts qui résultent de certains arrêtés 
Saisis d'un recours contre un arrêté qu'ils estiment illégal, 
ils ne sont pas compétents pour annuler celui-ci, mais ils 
peuvent accorder des dommages-intéréts, Ts connaissent donc 
déjà, par voie indirecte, de l'excès de pouvoirs, et l'argument 
invoqué est sans Valeur. 

le me réserve d'intervenir éventuellement sur ces questions 
au cours de la discussioi1 des articies, ne voulant pas abuser 
de l'attention de l’Assemblée. 

Je dirais un mot maintenant de la nécessité d'améliorer la 
situation des conseillers de préfecture. 

Pour assurer à la réforme son plein effet, sa parfaite réus- 
site, nous avons tenu à introduire dans ce projet des dispo- 
giliuns concernant le statut des membres des tribunaux admi- 
nistratifs, en vue de donner à ceux-ci l'indépendance et l’auto- 
rité désirables. 

IL est entendu que c’est par la voie règlementaire que le 
Gouvernement fixera ce statut, Mais il est non moins certain 
que nous ne pouvons pas transférer certaines attributions au 
conseil d'Etat à des tribunaux administratifs dont la parfaite 
indépendance et la pleine capacité ne seraient pas assurées. 

Nous avons donc prévu à cet égard un certain nombre de 
disposilions; elles rejoignent d'autres propositions, notamment 
celle de M, Bardoux, qui tendait à fixer par voie législative 
: — eng de l'ensemble des magistrats du contentieux adminis- 
ratii. 

Les pr'ncipes que nous avons voulu inscrire dans la loi sont 
de trois sortes. 

Les uns tendent à assurer ï'indépendance des tribunaux admi- 
histratifs. C'est ainsi que le président et les membres de ces 
tribunaux seront nommés sous le double contreseing du garde 
des sceaux et du ministre de l'intériur, les derniers étant 
Hacés sous la seule autorité de leur président. 

À ce sujet, les préfets qui, jadis — il y a cinquante ou 


foixante-quinze ans — déléguaient leurs conseillers de préfec- 
lure aux comices agricoles ou leur faisaient signer de nom- 
breuses pièces qu'ils trouvaient fastidieux de signer eux-mêmes, 
ont eu à cœur, depais L dernière réforme, de préserver l'indé- 
pendance totale de cef magistrats. 








L'inspection des conseils de préfecture, qui à heureusement 
fonctionné sous la direction de M. le conseiller d'Etat La have, 
s'est plu à constater à plusieurs reprises l'autorité et linedepen- 
danre grandissante des conse 1S de préfecture. 

Actuellement, les conseillers de préfecture, en dehors de 
eurs fonctions contentieuses, assument uniquement la presi- 
dence de certaines commisstons administratives importantes, 
où leur prestige ne peut au'y gagner. Leur présence Y est donc 
souhaitable et nous pouvons dire que, dans l'ensemble, ils font 
excellente figurer 

D'autres dispositions tesident à assurer un excellent recrute- 
ment des tribunaux administratifs, C'est l'objet notamment de 
l'article 10, qui prévoit que, dorénavant, les membres de ves 
tribunaux seront recrutés parmi les élèves de l'école nationate 
d'administration. 

Le recrutement extérieur, qui, jusqu'à présent, était sinon la 
régle, du moins une habitude pour la majorité des nominations, 
sera désormais lumilé au cinquitine des postes vacants parmi des 
membres de deuxième classe, de première classe et de classe 
exceptionnelle. 

Mais il ne suffit pas, à mon sens — et c'est l'avis de la com- 
mission — «de prévoir un recrutement théorique convenable, 
encore faut-il l'assurer. 

Or les avantages de carrière offerts aux conseillers de pré- 
fecture sont actuellement si insuffisants que les élèves de l'école 
nationale d'administration ne choisissent cette carrière qu'avec 
une certaine réticence, 

Dans certaines promotions, c'est le 73°, sur 74, qui à opté pour 
les conseils de préfecture; dans telle autre promotion «de 
Un élèves, c'est le 7% et le Ki. 

Il faut mettre fin à un tel état d'esprit, 

Cette désaflection est qurfaitement compréhensible lorsqu'on 
sait que les conseils de préfecture sont, parmi les carrières 
uffertes aux élèves de l'école nationale d'administration, les 
seules où l'indice de traitement soit inférieur à ceux reconnus 
a tous les administrateurs civils, 

Votre commission de la justice estme indispensah'e que la 
loi mette fin à cette anomalie injustiliée, contraire à l'équité 
et à l'intérêt public, parce que contraire à cette jlastitution 
essentielle pour les droits du citoyen qu'est le contentieux 
administratif. 

Je signale, d'autre part, qu'actuellement nn conseiller de jwé- 
fecture particulierement compétent ne peut espérer être nommé 
grésident qu'entre 50 et 60 ans. De nombreux conseils de 
prélecture avant été pourvus récemment de fonctionnaires 
âgés de 40 à 45 ans, certains conseillers de préfecture devront 
allendre longlermps pour pouvoir être éventuellement nommes 
présidents. Tout espoir d'avancement leur est interdit, 

D'autre part, les idices de traitement sont, encore une fois, 
Lrès insuffisants, 

le conseiller de première classe est à l'indice 410-425, ators 
que le sous-préfet de deuxième classe à un indice qui va jus- 
qu'à 200. Le conseiller de première classe qui compte 15 ans 

e services, arrive à l'indice 4, alors que le sous-préfet de 

remière classe, dont la situation est comparable, va jusqu à 
‘indice 5%5. La différence est énorme. H est indispensable que 
la loi impose à ce sujet des règles trés précises au Gouverne- 
ment, 

En troisième lieu, votre commission de la justice a cherehf, 
par une série de dispositions, à réaliser une certaine interpéné- 
tration entre le conseil d'Etat et les tribunaux administratifs. 

Elle à prévu à cet eflet la création de trois nouveaux postes 
de conseillers d'Etat et de trois postes de maîtres des requêtes, 
auxquels pourront avoir accès les présidents de tribunaux admi- 
nistratifs qui se seront particulièrement distingués. Cette mesure 
a été envisagée pour permettre aux meilleurs de suivre une 
carrière normale. 

Cette réforme est au surplus la conséquence logique de la 
consécration des tribunaux administratifs comme juridictions de 
droit commun, consécration qui suppose une interpénétralion 
entre le tribunal de première instance et le twibunal d'appel. 

Pour assurer une interpénétration plus complète et une muse 
en train plus heureuse de la réforme, votre commission à prévu 
que les présidents de tribunaux administratifs nommés au 
conseil d'Etat seraient remplacés par des maîtres des requèles 
ou des auditeurs de première classe qui seraient détachés pour 
un maximum de cinq ans dans les fonctions de présidents de 
tribunaux administratifs. 

Entin, chaque année, deux membres des tribunaux adminis- 
tratifs, de première ou de deuxième classe, seront détachés au 
Conseil d'État pour y exercer pendant deux ans les fonctions 
de rapporteur à Ja section du contentieux, ceci pour permettre 
à de jeunes conseillers des tribunaux administratifs de prendre 
part à cette formation du conseil d'Etat qui est essentielle. 

Nous attendons de cette interpénétration réciproque Jes 
meilleurs résultats, 

Votre commission de la justice estime que l’ensemble des 
moyens qu'elle vous présente est de nature à assurer l'indé- 
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pendance et la compétence des tribunaux administratifs et à Actuellement, le délai de deux mois commence à courir 
per toute crainte sur les résultats de la réforme qu'elle quatre mois après qu'une requête a été introduite, si l'admini:. 


vous propose en accord avec le Gouvernement el, je peux l'ajou- 


ter, a le conseil d'Etat hui-meétme 
li print] CÉHOCrAUX qui ont fuit votre cOomnIsS Ion étant 
M i resum voici les observations que les articles du projet 
appellent d \ part 
L'article {1 pose ie principe de base de la réforme que nous 
“ ns (1 l li] Lt nsells da prete lure seront desormais 
unelés tribunaux administratifs et seront juges de droit com- 
1 iatiore adiministrauive, 
ioutefois, le conseil d'Etat reste compétent pour statuer en 
Lt nier et dern'er ressort sur erlaines ilugories de recours. 
{ ( t'on ont motivées, it pur la necessité d'assurer 
un juge unique, s'agissant de recu vontre des actes adminis- 
Ù h » d'ap} | s'étend au dela du ressort 
« \ | tribunal administralif, ou cucure par l'imporlance 
ur» uluires à [A4 4 . gd 
\o! hi lon à ijouté IX EX plions prevues par € 
! | wurt | eCOUrTS ] r ext le pouvoir formés 
} | . - es 
[RL i t istonn I einer SN ile 10s GeCISIONS ues 
* 
t l lt Gouvernement prevu pal l'urticle SS de Ja Consti- 
tution est-a-dire pratiquement contre les décisions des préfets 
; T DUT lu Gone nent: d'autre part, les 
ri contre les délibérations de l'Assemblée algérienne et 
‘dus iseils généraux cntin, itenticux des cCechionhs à 
l'\ ii Hecri . “ ; 
Nous ten | | ts rendus par les tribu- 
1 a tt trattf lt, da luus jies Ca stuis eplibles d appel, 
Datix munisiral hi jai 
{ i i 1 
i re { ul , | d'Etat et À la cour de cassa- 
ou a fe | lobjecton mitre l'arlice 1" que 
l ) upo $ lo] 
| ce tout d | | e transfert de compétence en 
mialicre d eécours p excés de pouvé Il sugygere que soit 
E tte x rDURAUIX dan ratifs \ Connhals- 
| tivres bien détermin IH voudrait que 
| I t:-101 le 1926 et di lécrets-lois de 1954 
, L . L _ 
1 ot | 
Ni l'on entrait dan elle x I s arriverions pratiquement 
t t lé vrauit pu possih.e d'en sortir. 
] | | C | é par volre haission est au ntraire clair 
L 1 * do : | 
et toutes e« natières releveront de la comp:tence an 
Ù ministratit en premier ressort et du conseil d'Etat 
noel. Ce n'est que pour des catégories très précises de 
l "2 que le conseil d'Etat statnera en premier ressort, 


lelie est l'économie de l'article {9 et l'essentiel de Ja ri forme. 
l'article 2 du projet du Gouvernement a fait l'objet d'une 
de La part de la commission, sur 


] Hoation Îres lmp wlante r 
la proposition de son rapporteur, Cette modification porte sut 
| riure du rs. Jusqu'à présent, le délai pour former 
un recours contre une décision administralive commencait à 
courir lorsque le si e de l'administration pouvait être inter- 
prete comme un refus c'est-à-dire après qiatre mois. 


Je m'explique. I est loisible à l'administration, lorsqu'un par- 
ticulier lui soumet une requête, d'y repon tre où non. Mais lors- 
que, pendant quatre mois, elle à gard le silence, CCIUI-CI CŒUI- 
vaut à une décision de rejet. Ù 

or. la loi du 18 décembre 1950 à fait courir le délai ordi- 
naire du recours au conseil d'Elat, c'est-à-dire deux mois, à 
parur de l'expiration de ces quatre mois de silence. 

Permettez-moi de préciser iei un point d'histoire. 

Jusqu'à la loi du 17 juillet 1%40, l'administration, en refusant 
de répondre, avait un moyen pur et simple de se soustraire à 
toute obligation. Le recours devant le conseil d'Etat n'était per 
sible, en effet, que lorsqu'une décision expficite de rejet aval 
«! prise. . . . . 

Pour remédier à cette situation, que l'administration pouvait 
prolonger à sa guise, la loi du 17 juillet 1900 décida que le 
recours serait possible quatre mois après la présentation de la 
requête, le silence observé par l'administration pendant quatre 
mois équivalant à une décision de refus, “+ Al 

Mais il n'y avait pas de délai pour le recours, qui était tou- 
jours possible. 

C'est la loi du 18 décembre 1850 qui a limité 
le délai de recours en matière ordinaire. 

celte mesure est grave; elle porte aticinte à de nombreux 
justiciables. 

A l'heure actuelle, sauf l'administration qui semble y être 
favorable, la doctrine et même la jurisprudence sont d'accord 
pour estimer que ce systéme est abusif, 

Le conseil d'Etat, malgré les très nombreuses affaires dont 
il est encomhbré, avait essayé par un biais d'y remédier. Il avait 
estimé que lorsque la revision d'une situation avait été ordon- 
née par un ministre, un nouveau délai commencerait à courir, 
Ma levant la marée montante des affaires et l'accumulation 
des dossiers, il a dà revenir sur cette jurisprudence. 


à deux mois 





lielion à gardé Je silence. 

La commission à examiné cet article 2 à deux reprises et elle 
a entendu renforcer la position qu'elle avait déjà prise sous 
l'ancienne législature par un texte plus explicite encore. L'ar. 
licle 2, en fait, n'a subi que des réformes de style. Mais la com. 
miss’on à entendu insister sur cette réforme indispensable en 
donnant aux particuliers les garanties les plus élémentaires da 
pouvoir obtenir un jugement. 

L'administration objecte que le point de départ du délai de 
recours serait indéterminé. Je réponds qu'elle a un moven trés 
sunple de faire courir ce délai, 1 lui suffit pour cela de not: 
À décision individuelle ou de publier une cécision d'ordre 

Je erois donc que vous pouvez, 
adopter l'article de 

A l'article 3, la commission à écarté, par 22 voix contre 
un amendement de M. Maurice Grimaud, qui proposait de main- 
tenir au conseil d'Etat toutes les affaires pour lesquelles un 
dvaocat célait constitué, 

Lel amendement, qui sera sans doute repris, a donné lieu 
une discussion parlhivcul'érement délicate. Dorénavant, sur le 
23.00 où 24.000 affaires actuellement soumises au conseil 
d'Elat, toutes celles qui ne Sont pas en état, c'est-à-dire toutes 
celles pour lesquelles le défendeur où l'administration n'a 
Pas conclu, Voat ailer aux tribunaux administratifs. 

Ia clé ajouté à cet article un alinéa prévoyant que Je; 
Avocats au conseil d'Elat pourront suivre les affaires dont ils 
claient chargés et qui sont renvoyées aux tribunaux «dminis- 
rails. 

de dois dire que j'ai été le seul à voter en commission 
contre cet article, qui écarte de la représentation des parties 
devant les tribunaux administratifs les avocats au conseil d'Etat. 
LA commission en à décidé ainsi contre mon gré et malgré mon 
opposition, ais la commission de l'intérieur, je crois, par Ja 
Vuix de son rapporteur, émettra un avis différent, J'ai ter 
sunplement à vous exposer la facon dont l'article a été voté. 

L'article 4 prévoit que le siège et le nombre des tribun 
administratifs sont fixés par la loi, 

À la vérité, c'est iten une loi qui a fixé le nombre et le 
siege des conseils de préfecture, mais on pourrait craindre 
le Gouvernement sûit éventuellement tenté de réduire ou 
d'augmenter le nombre des tribunaux administratifs. C'est li 
rusON pour liquelle, à la demande de M. Henri-Louis Grimau, 
celle disposition à élé insérée dans l'article 4. 

Les arlicles 3 et 6 consacrent le monopole de représent:ton 
des parties par les avocats, IL nous à paru en effet indispensable 
que, pour les affaires délicates, les conseils de personnes éclai- 
ces soient assurés aux justiciables, C'est ainsi que les articles 5 
x ü régementent de façon précise Ja nécessite d'un ministéra 
u avocat, 

lratiquement, ce sunt les règles actuellement en vigueur au 
ont "y d'Etat qui seront appliquées aux tribunaux adminis- 
tratifs, 

L'article % concerne la procédure. Je me garderai d'insister. 
J'interviendrai éventuellement lorsque l’article sera discuté. 

Je ferai une courte remarque : il a été jugé souhaitable qu'une 
verilable procédure de référé soit possible devant les tribu- 
aux administratifs, 

L'article 24 de la loi du 22 juillet 1899, qui donne au prési- 
dent du tribunal administratif des pouvoirs étendus pour pren- 
dre des mesures provisoires, ne préjugeant pas le fond, n'est 
en fait appliqué que pour les expertises. 

I est indispensable que le président du tribunal ait des pou- 
voirs plus étendus, notamment en cas d'urgence. C’est l’objet 
de l'article 8. 

J'ai brièvement énuméré les dispositions d'ordre statutaire. 
Fait caractéristique: le recrutement dit latéral est limité doré- 
navant au cinquième des postes vacants, à l'exception des postes 
de conseillers de troisième classe qui ne peuvent être occupés 
que par des élèves de l'école nationale d'administration. 

Cette limitation nous semble heureuse, En eflet, les statisti- 
ques ont révélé que le recrutèment actuel des conseillers de 
préfecture se fait pour 28 p. 100 seulement par la voie du 
concours ou de l'école nationale d'administration, et pour 
72 @. 100 par la voie du recrutement dit latéral. I est indispen- 
sable de fixer une règle analogue à celle qui existe pour :e5 
fonctions du conseil d'Etat. 

Les articles 13 et 14 doivent réaliser l'interpénétration dont 
je vous ai entretenus, La précccupation majeure de votre com- 
mission est de sauvegarder la structure du conseil d'Etat qui 
est particulièrement heureuse, mais de permettre l'accès aux 
fonctions de maitre des requêles et de conseiller aux prési- 
dents de tribunaux administratifs qui ont fait leurs preuves. 

Par ailleurs, les maîtres üâes requêtes et les auditeurs du 
conseil d'Etat pourront être délégués auprès des tribunaux 
administratifs. Chaque année, deux mefabres de tribunaux admis 


après votre commission, 
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uistratifs pourront Être détachés en qualité de rapporteurs au 
conseil d'État. Ainsi sera réaliste une judicieuse interpénétra- 
tion du conseil d'Etat et des tribunaux administratifs, ; 
L'article 13 a retenu l'attention du Gouvernement, qui S'y 
oppose pour des raisons d'ordre budgétaire et des motifs de 
principe. C'est cet article qui permet précisément d instituer 
ja parité indiciaire qu'il nous à paru indispensable d'établir. 
J'ai déjà donné quelques aperçus sur les indices. IL est indis- 
pensable de fixer dès à présent une certaine parité d'indices, 
car nous n'avons aucune garantie de la voir réalisée. 
L'article 17 prévoit — l'expérience en montre la nécessité — 
l'obligation de recourir au ministère d'un avocat an conseil 
d'Etat pour les affaires qui sont soumises en cassation à ce 
tribunal, La cassation ne porte que sur des questions de droit 
ctrict, jamais Sur des questions de fait. Il faut donc que, dès 
la rédaction même du recours, intervienne un juriste qualilié. 
L'article 20 consacre pour les conseils de préfectüre la même 
lLution que pour le conseil d'Etat quant aux décisions dites 
ulicites de rejet, ce qui permet done au justiciable d'intro- 


iuire Son recours après le silence de quatre mois de l'admi- 
nistration, mais de n'être point limité quant au délai, sauf 
j l'administration lui noie la décision individuelle qui 
] oncerne. 

L'art ot a été modifié lors dé ja deuxième lecture en com- 
juission, en raison de la disjonction de article 6 ancien qui 
‘ rnait les chambres de conflits, 


L'urgence du présent projet de réforme avait incité votre rap- 
teur à proposer à la commission, pour éviter des discus- 

«ans doute plus longues, le report à un texte ultérieur 

innovation dont personne ne conteste l'intérêt de prin- 

Il était, cependant, utile de permettie dès à présent au 
1 nal des conflits de se répartir en sections atin qu'il puisse 
] r l'examen de trop nombreuses décisions qui lui sout défé- 
et qui encombrent son role. 
+ pourquoi nous vous demandons de permetire au ti- 
] il des conflits de siéger en sous-sechions, 

Mesdames, messieurs, j'ai donné un rapide, trop rapide aperçu 
economie du projet qui vous est présenté, I aurait été trop 
uz, en effet, de vous en faire un exposé complet, Je me 
erve d'y revenir lors de la discussion des articles. 

J'insiste, toutefons, sur l'urgence et l'importance de la réforme, 
rolunment sur le fait que toutes les dispositions du projet 

* tiennent et qu'il n'est pas possible de procéder à une partie 
réformes sans voter l'autre parce que l’ensemble serait 
mis en cause. Je vous demanderaf done, au nom de la com- 
mission, de rejeter dès l'abord un certain nombre des amen- 
dements qui seront présentés, | 

M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'intérieur. 

M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la conformité au droit, à l'équité: telle est la première 
des qualités d'une bonne administration de la justice, Mais s’il 
est vrai de dire qu'une relative rapidité est la seconde des 
vertus qui doivent être exigées, il n'est point inexact de parler 
aujourd'hui d'une crise du contentieux administratif. 

Comme M. le rapporteur de la commission de Ja justice vient 
de i'indiquer, le conseil d'Etat, à l'heure actuelle juge de droit 
commun, est extrèmement en retard pour juger les affaires 
administratives qui Maui sont soumises, D'où découle la néces- 
sité de porter remède à une situation qui ne saurait durer. 

L: principe essentiel du 1exte qui vous est soumis est indiqué 
dans l'article 1%, Il institue des tribunaux administratifs de 
droit commun à la portée du justiciable, Pour opérer cette 
réforme, le texte procède, dans le cadre de la juridiction admi- 
nistrative, à un aménagement de compétence, les conseils de 
préfecture devenant désormais juges de droit commun en 
malière administrative, le conseil d'Etat restant dans tous es 
cas juge d'appel. 

lirant du principe ainsi posé dans le domaine de la compé- 
tence une conséquence logique et inéluctable dans le domaine 
statutaire, la commission de la justice a tenu à apporter diffé- 
rents amendements au texte du Gouvernement, de manière à 
faire bénéficier les membres des nouveaux tribunaux de règles 
ont en rapport avec l'importance accrue de leurs fonc- 
los, 

Nous envisagerons tour à lour les règles de compétence et les 
règles statutaires. 

Examiner les règles de compétence, c’est porter un jugement 
de principe sur la valeur mème de Ja réforme. Pour en justifier 
la nécessité et l'urgence, il n’est que de rappeler, comme M. le 
rapporteur de la commission A, justice vient de le faire, 
l'important relard qui marque actuellement les travaux du 
conseil d'Etat: au 1° août 1952, il restait 24.000 : ffaires à juger. 
C'est le vice-président même du conæi! d'Etat, M. René Cassin, 
qui. 7} le numéro 6 d'Etudes et documents, paru en 1952, 
'CTIVANL : 

« En face de pareils chiffres, qui, chaque année, confirment 
ceux des années écoulées depuis 1945, le conseil d'Etat ge doit 
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de renouveler le +œu pressant que l'Assembiée natictiale place, 
parmi les rapports urgents, celui qui a éte adopté par la come 


mission de la justice à la diligence de M. Wasmer, rapporteur, 


« Le Parlement à volé sans discussion, en juil'et, la loi qui 
a créé une cinquième chambre à {a Cour de cassation, alors 
que le nombre des affaires pendantes devant celle-ci n'atteint 
pas la moitié de l'arriéré du conseil d'Etat, En retardant l'adop- 
tion de mesures sérieuses destinctes à alléger le conseil d'Etat 
d'un grand nombre d'affaires en premier ressort, il donnerait 
une véritable prime aux iliégalités «& ninises par 


lemment 

trop d'administrations et facihiterait l'inexécution 

d'arrêts de justice. rendus après de trop longs di 
M. Marcel Prélot. C'est un lanvage regrettable, 
M. Aitred Coste-Floret, rapporte tr pour 
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d'après vous, un langage regreltable, 


par € vs 


arts 


C'est Pi ut-être 
mais € est 


certainement 


un langage conforme à la triste réalité d'aujourd'hui, Je ne 
pense pas qu'il y ait jieu de le regretter s'ii à attiré suflisame 
ment l'attention de l'Assemblée nationale sur un probhiéme 
urgent pour qu'i puisse aujourd'hui l'étudier et le résou- 
dre, { mes chers collègues, nous ne pouvons pas continner 
à à ‘cepler e sfalu quo = il ext srai de Lre ie le vire pre . 
dent du conseil d'Etat, que celui-ci constitue une véritable 
prime à l'ilégalité, 

Si l'on veut creuser le probléme, ii n'est pas exagéré de die 
que ce relard important à juger les affaires adimmistratives 
aboutit, sinon en droit, du moins en fait, à un retour à lu 
théorie périmée du ministre-juge, pourtant condamnée depuis 
le célèbre arrèt Cadot du 13 décembre 1ss4 

Voilà pourquoi il était nécessaire d'élaborer des textes qui 
permettent de constituer, à l'échelon départemental, des tri- 
bunaux administratifs de droit commue, qui mettent la justice 
à Ja portce du jusliciable, qui fassent en outre bénéficier je 
jusüiciable dans le domaine du mitentieux administratif de 
cette garantie de bonne justice ue constitne Ja règle dun dou- 


ble degré de juridiction, qui, enfin, tendent Puniticalion 
désirable et nécessaire de la juridiction administrative, 

Mais l'institution de tribunaux administratifs du premier 
degré juges de droit commun pose inévitablement un deuxième 
problème, celui des garanties nécessaires d'indépendance et de 
compétence des juges dont on aceroit la tâche, C'est poser Île 
problème des règles statutaires, La commis 
n'a pas manqué de l'apercevoir. 

Actuellement, les conseils de préfecture sont rattachés au 
ministère de l’intérieur et, d'après un décret du 22 mars 1M8, 
le recrutement des conseillers de troisième classe a lieu au 
sein de l'école naticmale d'administration. Mais ces règles sont 
insuftisantes en fait puisque, comme on le remarquait tout à 
l'heure, au 1% mars 1932 cinq élèves seulement de l'école natio- 
nale d'administration avaient opté pour les conseils de pré 
fecture. 

La raison de cette désaffection. c'est que les conseillers de 
préfecture ont l'indice le plus bas des emplois administratifs 
auxquels pourvoit normalement l'école natiorale d'adminis- 
tration. 

IL à donc fallu procéder à des détachements pour combler 
les vacances. On est alors arrivé à un résultat paradoxal que 
signalait dans son rapport sur « !e recrutement et les débouchés 
des cadres supérieurs du ministère de l'intérieur », M, le préfet 
Bonnaud-Delamare : aujourd'hui, les conscillers de préfecture 
recrutés par concours représentent seulement 28 p. 100 de 
l'effectif contre 72 p. 10) de conseillers nommés au choix par 
le ministre ou par détachement d'un autre corps. 

La bonne administration de la justice exige que cette pro- 
portion soit au moins inversée, C'e:t pourquoi nous croyons 
que la commission de la justice a eu raison de fixer dans 
l’article 10 certaines règles statutaires destinées à assurer la 
valeur et l'indépendance du recrutement en réduisant, notam- 
ment, le tour de l'extérieur à la proportion de 1 sur 3. 

Mais le rapport de M. Wasmer pose un problème de principe 
autrement grave et, selon la commission de l'intérieur au nom 
de laquelle je rapporte, le tranche de facon inexacte. Je veux 
parler du problème de savoir à quel service, à quel ministère, 
doivent être rattachés les tribunaux administratifs de droit 
cemmun. 

M. Wasmer s'est demandé si les tribunaux administratifs 
devaient être désormais rattachés au ministère de Ja justice ou 
demeurer au ministère de l'intérieur. De facon implicite, dans 
l’article 9, mais de façon fort nette cependant, il s’est prononcé 
en faveur du rattachement au miristère de la justice. 

La commission de l'intérieur n'a pas cru devoir le suivré 
sur ce point parce que ce rattachement se heurlerait au prine 
cipe, fondamental en droit français, de la séparation des autos 
rités administratives et judiciaires, principe affirmé dans la loi 
des 16-24 août 1790 et dans la loi du 16 Fructidor an HI. Abans 
donner, mes chers collègues, cette règle de la séparation des 
autorilés administratives et judiciaires serait assimiler le droit 
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auministratf au droit civil et, pur la-même, renoncer au droit 
velimininstronttf 

Votre commission de Fintérieur n'a pas pensé que rela fàt 
p-ible et elle n'a pas rm devoir suivre, Sur ee point fonda- 
mental, le rapport de li commission de la justice», 


M. Marcel Prélot. lis bien! 
M. Alfred Coste-Floret, srpporleur pour avis. Devail-on alors 


wnclure an maintien du statu que ? Faillait-il conclure que les 
‘iveils de préfecture devatent rester ratlachés au munistèere de 
niertenr ? Votre commission de l'intérieur n'a pas pensé non 
pus que cela fût possible, : 

Pour ascurer Findépendance nécessaire des juges adiministra- 
hi de drut cosumus à legard du ministre de l'intérieur et à 
Pegard des préfets, votre commission de Fintérieur n'a pas 
pensé qu'on pouvait maintentr purement et simplement leur 
rlachement au ministere de l'intérieur. 

Pour trancher ce délicat probléme, notre commission s'est 
in-pirée d'une règle de logique qui ne nous parait pas pouvoir 
etre, à Vrai dire, sérieusement contesiée, à savoir que lors- 
4 om établit un double degré de juridiction il e<t normal que 
le tribunal du premier degré et le tribunal du second degré 
seit rallachés au méme service, 


M. Edouard Gaumont. fr: bien! 


M. Alfred Coste-Floret, rapporteur pour avis, Or le conseil 

Btat qui serait, d'apres de texte qui nous est soumis, Le tribu- 
ul d'appel du second degré, est, gp l'ordonnance du 
Le puiblet V5, ratlache à la présidence du conseil. 

Nous pensons que le tribunal dn premier degré doit suivre le 
Sart de [a juridiction d'appel. C'est pourquoi, calquant là régle 
à appliquer pour les tribunaux adnmnistratifs du premier degré 
sur da régle actuellement en vigneur pour le conseil d'Etat, 
jutidehon administrative d'appel, votre commission de l'inte- 
rieur propose de ratlacher les tribunaux administratifs à la 
meshlence du conseil des ministres, élont entendu que leur 
président et leurs membres seront hommes sur la proposition 
du ministere de la justice, 

luutefois, pour sauvegarder la nécessaire autonomie de Ja 
jelice administrative, ce qui est indispensable tant que ne 
era pas tnlervenu le second texte que nous attendons, destiné 
a préciser d'une facon delullée le statut des conseillers de 

refecture et à indiquer notannmenut s'iis garderont où non 
wur rôle de çonseils, la commission de l'intérieur, après avoir 
besucoup hésite, à ciu devoir revenir en seconde lecture sur 
la décision qu'elle avait prise en preimiere lecture et, à la 
demande de sun rapporteur, elle sel prononcée pour le main- 
Len du coutre-seiug du miunstre de Finterieur, 

W reste à écarler une objection de principe que ne Imanque- 
tunt certainement pas de formuler les adversaires de ka réforme 
jruposée el qui pourra étre tirée de l'inclusion de règles 
latutaires dans un texte qui à pour but un aménagement de 
Mupelence 

Un pourrait, en effet, rappeler qu'aux termes de l'article 2 
de ba Loi du 1% octobre #M6 <ur le statut des fonctionnaires, 
l'établissement des statuts particuliers des services publies 
rebeve de la compelence du pouvoir exécubf par voie de règle- 
ment d'administration publique 

Celle objection he peut toutefois être soutenue sérieusement 
parce que Va ln de 146 est une loi ordinaire. Elle n'a pas 
valeur econstilutionnelle; elle ne saurait, par conséquent, 
emipécher le legislatenr souverain, s'il l'estime nécessaire, de 
se pencher immediatement sur les règles statutaires de telle 
nu telle valtcygone de fonctionnaires. 

Ur, en ce qui concerne les conseillers de préfecture, l'expé- 
riénwe du passé montre à l'Assemblée nationale qu'il convient 
d'etre tres prudent et d'aménager tout de suite les règles 
slatuiaires destinées à assurer la permanence et la pérennité 
de L'indépendance des nouveaux juges de droit commun. 

est qu'en effet le décret du 6 septembre 1926, par exemple, 
dans sou article 3, avait bien établi la règle, que reprend 
l'article 10 Ju texte actuel, selon laquelle les présidents des 
conseils de préfecture seraient recrules exclusivement parmi 
les conseillers de premiere classe , 

Mais, quelques années lus tard à peine, l'article 4 du 
décret du 3 imui 1934 à bouleversé la règle précédemment fixée, 
en reservant un tiers des postes de président, soit à des sous- 
prefels, soit à des chefs de bureau de ministère nullement 
prégures par leurs fonctions antérieures à assumer une pareille 
Muis-lott 

Il e-t done imdispensable de fixer dans le même texte d'amé- 
nagemment de la compelence les règles destinées à assurer la 
pérennité des garanties d'indépendance des juges des tribu- 
Haux admaini-tralifs 

Sans vouloir entrer dans le détail des articles, je conelus 
que \otre commission de l'intérieur à émis un avis favorable 
au principe de la reforme tant en ce qui concerne l'aména- 
gement de compelence qu'en re qui à trait aux règles slatu- 


ares del t surer l'indépendance des juges. 
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Cependant, sur -les points extrèmement importants — j'en 


ai touché un tout 4 l'heure parce qu'il à trait au principe 
méime de la réforme — la commission de l'intérieur à fur. 
mulé des suggestions qui différent et s’écartent des solution. 
proposées par la commission de la justice. Je soutiendrai en 
son nom, sur les différents articles, ces suggestions que now 
reprenons par voie d'amendement et je m'expliquerai alurs 
sur le détail des propositions de ki commission de l'intérieur. 

Pour conclure mon intervention sur là discussion générale, 
je précise la commission de l'intérieur, en approuvant le: 
principes du rapport Wasmer, souligne l'urgence d'aboutir 
vite à une solution, Car si FAssemblée nationale ne votait pas 
rapidement le texte qui lui est soumis, la crise du contentieux 
administratif à laque'te je faisais allusion en commencant, con 
tinueraït. Or la bonne administration de la justice exige que 
cette crise cesse et qu'elle cesse tout de suite. C'est une con 
Sidératon à laquelle, j'en suis sûr, l'Assemblée nationale ne 
peut rester étrangère. (Apylandissements au centre, à droite, 
a l'erlrème droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. !1 parole est à M. Abel Gardey, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 

M. Abel Gardey, rapprieur grour arts. Je rer.onee à la parole. 
Je m'expliquerw sur les atmeudements déposés au nom de là 
commission des finanres, 

M. le président. laur< la discussion générale, la parole +1 
à M. Jean-Paul Palew-ki, 

M. Jean-Paul Palewski. Me: chers collègues, le temps n'est 
plus où un savant professeur qui nous enseignait le droit 
administratif — M. le professeur Prélot s'en souvient, puisque 
nous étions à cette époque l'un et l'autre sur les bancs de la 
Faculté — … 

M. Marcel Prélot. Je \ori- remercie de l'hommage ainsi rendu 
à notre maitre Ja :quelin. 

M. Jean-Paul Palewski. nous déclarait que c'était une 
anowalie singulieré que de voir confier à des magistrats qui, 
en métue temps, disait-il, étaient des fonctionnaires, le soin 
de juger les litige: qui cppo-ent les particuliers et les admi- 
nistrations entre eux. I nous disait que c'était une erreur, 
mais le magnifique monument de jurisprudence élevé gar l'en- 
semble des tribunaux administratifs, le eonseil d'Etat et ‘es 
conseils de préfecture et qui fuit l'admiration dun monde entier, 
est là pour répondre que cette opinion me peut lus etre 
Valablement soutenue. 

La jurisprudence administrative à fait, je tiens à le souli- 
guer du haut de cette trilmne, et continue de faire l'adimira 
tion du monde entier, Les «olutions qu'elle a données à la 
défense de l'individu et de la dignité humaine, à celle, aussi 
“es particuliers coutre cestainucs omnipotences administratives, 
out été reconnues comme les traits distincts de. notre régime. 

C'est pourquoi, si nous venons discuter d'un en de loi 
qui, incontestablement, « pour but, non seulement d'accélérer 
les jugements, mais encore de donner une base plus solide à la 
juridiction adiministrative, c'est par un hommage au rôle qu elle 
a joué au cours du siéc'e passé €t dans la première moil:é de 
ce siècle qu'il faut commencer. 

Mais, au cours des dernières années, la nécessité d'une réforme 
de cette juridiction adiministralive a retenu l'attention du Gou- 
vernement el celle des membres de nos deux Assemblées, car 
le probléme à résouire x été défini avec vigueur par M. Marcel 
Waline, professeur à la faculté de droit de Paris, qui s'est 
exprimé en ces termes: 

« Le véritable probléme. » — a-til dit en soulignant un 
arrêt du tribunal des contlits de 1947 — « … c'est celui de la 
célérité de la juridiction administrative. 

« D y aura un problème aigu à résoudre: accélérer le juge- 
ment des procès administratifs. Et ce problème lui-même e<t 
essentiellement celui de l'organisation de juridictions admini<- 
trâtives du premier degré assurant rapidement une bonne ju- 
tice. IL est temps que l’on prenne conscience de ce qu'a de 
paradoxal un conseil d'Etat qui est pour toute Ja France, en 
méwe temps qu'une iustance suprème de cassation, là jur:die- 
tion de première instance de droit commun, qui joue donc, pour 
le contentieux adimini<tratif, à lui seul, le rôle de la cour de 
cassation, de toutes les cours d'appel et de tous les tribunaux 
civils d'arrondissement réunis. Le conseil d'Etat est mille fois 
excusable de ne pouvoir exercer tout son rôle (2.782 affaires 
jugées en 1945-1946, mais 6.893 entrées); c’est le législateur 

ui n'est pas excusable de se désintéresser de l'organisation 
tribunaux administratifs du premier degré. » 

Voilà une erreur qui va être réparce. * 

« I faut d'urgence, concluait-il, réorganiser ceux-ci, leur assu- 
rer va recrutement sérieux, puis étendre leur compétence jus- 
qu'à leur donner, si possible, la compétence de droit cominun 
en premier ressor! el sauf appel, eufin organiser un référé 
administratif sur des bases plus larges que celles de l'article 22 
de la loi du 24 juillet 1884, » 

Or, il n'y a pas de doute, la meilleure méthode pour mettre 
fu à l'encombrement du conseil d'Etat est de transférer là 
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compétence de droit commun aux tribunaux administratifs de 
première instance, sauf à reserver la compétence directe du 
conseil d'Etat pour certaines catégories de recours. C'est bien 
d'ailleurs ce qu'a pensé votre commission de Ja justice. 

Mais avant de dire tout l'intérêt de la création de juridictions 
de droit commun, en matière administrative, piacées tout pres, 
je plus près possible du justiciable, avant de rechercher com- 
ment la loi doit corrélativement assurer leur autorité et leur 
totale indépendance, il n’est pas inutile de se demander quelle 
est la valeur actuelle de ces conseils de préfecture qui, sous Ja 
nouvelle appellation de tribunaux administratifs, vont, en fait, 
supporter tout le poids de la réforme. 

or, de ce point de vue, et pour les spécialistes du droit 
publie, le caractère de juridietion des conseils de préfecture 
ne doit faire et ne fait aucun doute, sinon depuis le jour de 
leur création, le 28 Pluviose an VIN; du moins depuis la loi 
de procédure de 1865 et, surtout, celle du 22 juillet 18K9, qui 
out institué devant eux une véritable procédure contentieuse. 

\'oublions point que depuis les décrets de 1926 les conseils de 
nretecture sont devenus interdépartementaux, qu'ils sont pré- 
des non plus par les préfets mais par un président qui 
exerce aucune autre fonction, que le rôle du ministére public 

4 tenu non plus par le secrétaire général de la préfecture, 
mais par l'un des conseillers chargé par décret pour une durée 
l'un an des fonctions de commissaire du Gouvernement. 

C'est l’appéllation traditionnelle, il faut le reconnaître, de 
conseil de préfecture qui peut engore laisser croire à un pubiic 
mal informé que ce conseil n'est qu'un rouage, un service de 
l\ préfecture. C'est là une vue toute superficielle et la nou- 
elle dénomination de tribunal administratif mettra heureusc- 
ment fin à cette erreur. 

Autrefois, d'ailleurs, les conseillers de préfecture représen- 
luient fréquemment le préfet dans les manifestations de la 
vie publique mais, vous le savez, depuis plusieurs années, le 
ministre de l'intérieur a prescrit aux préfets, par voie de cir- 
culaire, de ne recourir à eux en ces circonstances qu'à titre 
tout à fait exceptionnel. 

Les attributions administratives des conscikers sont désormais 
furt réduites., Is n'ont pius la délégation de la signature du 
préfet, is ne sont plus principalement ses conseillers, ils ne 
forment plus son état-major suivant la conceplion consulaire 
et, en vérité, ce sont de véritables magistrats qui règlent es 
litiges administratifs. 

bes aujourd'hui, les conseils de préfecture constituent des 
ribunaux dont le ressort s'étend à plusieurs ag mg ve gere qui 
appliquent une procédure conlentieuse, entendent les parties 
où leurs conseils, recourent à des expertises ou à des enquêtes. 
Ils statuent en pleine indépendance sur le délicat contentieux 
des élections locales, sur le volumineux contentieux des impôts 
directs et des taxes à la production, sur tous les litiges relatifs 
aux travaux publics, y compris d'ailleurs ceux de l'Etat, et, 
d'une manière générale, depuis le décret du 3 mai 1934, sur 
tout le contentieux des callectivités locales, Leurs décisions 
sont exécutoires par elles-mêmes et l'appel au Conseil d'Etat 
n'en suspend pas l'exécution. 

Au reste, le nombre des appels est sensiblement restreint. 
D'après une statistique publiée dans la Revue de droit pubhe 
en 1939 par M. le professeur Laferrière et que j'ai dans mon 
dossier, il est établi que, pour la période allant de 1934 à 1938, 
le pourcentage des appels a oscillé, suivant les catégories de 
litiges, entre 23,37 p. 100 et 12,50 p. 100 et celui des décisions 
correspondantes annulées par le Conseil d'Etat, entre 4,38 p. 100 
et 0,06 p. 100. 

J'avais moi-même demandé à M. le garde des sceaux, par 
une questiôn écrite publiée au Journal officiel du 24 juin 1947, 
quelle était la situation en ce qui concerne les années judi- 
ciaires 1944-1943 et 1945-1946. 

H ressort de la réponse que M. le garde des sceaux a bien 

voulu me donner que les pourcentages d'appels pour toutes les 
catégories d'affaires élaient respectivement de 4 et de 9 p. 100 
pour chacune des années considérées et que les pourcentages 
des décisions annulées par le Conseil d'Etat par rapport aux 
décisions déférées oscillaient entre 23 p. 100 et 13 p.. 100, sui- 
vant les années. 
. Ainsi, on peut affirmer que, d’une manière générale, les 
justiciables sont satisfaits des décisions rendues par les conse.ls 
de préfecture et que, d'autre part, le pourcentage de réforma- 
lion par le juge d'appel n’est pas plus élevé que celui de n'im- 
mg quelle autre juridiction Ge première inslance. Ayant donc 
a conflance des justiciables et celle des juges d'azpel, les 
conseils de préfecture méritent aujourd’hui celle du législateur 
qui, en leur conférant la compétence de droit commun en 
première instance, à la possibilité de mettre fin à l'embou- 
leillage continu du Conseil d'Etat où le nombre des affaires en 
Jugement ne cesse de croitre d'année en année. 


Permettez-moi® de vous donner quelques chiffres: 13.079 





pourquoi M. Cassin, vice-président du conseil d'Etat, pouvait 
ecrire dans le dernier fascicule d'Etudes et documents paru en 
1952 : 

« En face de pareils 
ceux des années écoulées depuis 1445, Je conseil 
de renouveler le vœu pressant que l'Assemblée 
parmi les projets urgnts en ‘ête de l'erdre du jour de ea 
session de l'automne 1932... nous Sommes @n mars 105 — 
« Celui qui à été adoplé par là commission de la justice à 
la diligence de M. Wasmer, rapporteur ». 

Cette haute personnalité particulièrement qualifiée ajoutait : 

« En retardant l'adoption des mesures sérieuses destinées à 
alléger le conseil d'Etat d'un grand nomlæe d'affaires en pre- 
uier ressort, le Parlement donnerait une véritable prime aux 
illégalités sciemment commises par trop d'adminisirations et 
il faciliterait l'inexécution par elles d'atrèts de just 
üpres de op longs délais ». 

Il est évident que le trop long délai est la source mi 
ces illégalités, 

Quel intérêt y a-t-il, mesdames, messeurs, à l'attribution de 
la compétence du droit commun en premiére instance ? 

Du point de vue général, ce transfert de la compétence peut 
seul décongestionner le conseil d'Elat, car les chiffres que J'ai 
ctés montrent que l'affiux des recours n'est pas un pheno- 
mène momeéntané dû aux vicissitudes de la guerre. L'accruise 
sement du volume du contentieux administratif est un corol- 
laire inéluctable de l'extens'on grandissante des attributions et 
des interventions de l'Etat et des collectivités publiques. I! faut 
donc envisager une solution définitive et largement conçue. 

La proposition qui tend à reporter vers le juge de première 
instance les litiges des fonctionnaires de l'Etai qui ne sont pas 
honmés par décret et les actions en responsabilité contre l'Etat, 
du fait, notamment, des accidents causés par les automobiles 
des services publics, serait totalement insaffisante, 

Le recours pour excès de pouvoir resterait de la compé- 
tence du conseil d'Etat et il en résullerait qu'un recours 
contre un simple refus d'alignement, contre un refus de permis 
de tonstruire, ou encore contre un arrêté enjoignant des 
mesures de salubrité dans un immeuble d'habitation, conti- 
nueraient à tre portés directement devant le conseil d'Ftat 
et à atiendre plusieurs asnées leur solution, alors que la com- 
pétence actuelle des conseils de préfecture comprend déjà des 
affaires au moins aussi délicates à jnger 

Les conseils de préfecture, prétend-on, ne connaissent jamais 
du recours pour excès de pouvoir, du recours en annulation. 
Cela n'est pas exact, Sans parler des réclamations fiscales qui 
rer à amener les conseis à annuler les décisions prises À 
‘égard des contribuables par les directeurs départementanx 
des contributions directes, les conseils de préfecture connais- 
sent, par exempe, de tous [es recours dirigés contre les arrêtés 
préfectoraux assurant, par des autorisations, des refus d’auto- 
risation, des fermetures et des injonctions diverses, la police 
des établissements industriels classés comme étant incommo- 
des, dangereux ou insalubres. Voilà une matière particulière- 
ment délicate qui touche au fonctionnement de toutes les entre- 
prises industrielles, des plus modestes aux plus considérables, 

Leur compétence générale en matière de travaux pubics :es 
fait également juges de la régularité de tous les actes pris 
par l'autorité concédante : injonctions variées, prévision, mise 
sous séquestre, déchéance, quelle que soit l'autorité qui a pris 
la décision, maire, préfet, ministre et mème chef du pouvair 
exécutif. 

Un conseil de préfecture qui, saisi d'un litige, refuserait 
de se prononcer sur la légalite d'un arrêté ministériel ou 
mème d'un décret prononcant, par exempie, :a revision ou 
la résiiation d'un contrat de concession, méconnaitrait sa 
compétence et sa décision encourrait l'annulation par le juge 
d'appel. 

D'autre part, à la différence des tribunaux judiciaires qui 
ne peuvent, d'après la jurisprudence du tribunal des conflits, 
apprécier la légalité des règlements administratifs, les conseils 
de préfecture, en tant que tribunaux administratifs, ont l’ob:i- 
galion de se prononcer sur lus les moyens souevés par 1es 
parties tendant à apprécier ‘1 légalité des règ'ements munici- 
pPaux, préfectoraux ou même de décrets, voire de règlements 
d'administration publique. 

Enfin, depuis le décret du 5% mai 1934, qui leur attribue tous 
les litiges des fonctionnaires communaux et départementaux, 
les conseils de préfecture connaissent, en celte maticre, de 
véritables recours pour excès de pouvoir dirigés contre les déci- 
sions, telles des nominatian<, des avancements, des sanctions 
discip.inaires ou des révocrtions, avec examen de tous !es 
moyens caractérisant l'excès de pouvoir, c'est-à-dire moyens 
de forme, de légalité et de détournement de pouvoir. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, du caractère un pen ar‘de 
de ces explications. La matière n'y oblige. Mais ce rapide 
coup d'œil fait apercevoir que la compélence actuelle des 


hiffres qui, chaque annte, confirment 
l'Etat se doit 
national paca 


e rendus 


me de 


affaires en 1947, 22.000 au 1°" janvier 1951, 24.000 en 1952. C'est | conseils de préfecture comporte déjà l'examen de la légalité 
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de nombreuses décisions individuelles ou rég.emenutaires prices 
par des aulorites varices, Inétne es pus hautes, 

Aussi, devenues tribunaux administratifs de première ins- 
lance, ces juridictions sont elles bien prepurées à connaitre, 
d'une maniere générale, du recours pour excés de pouvoir dans 
les limites que comporte le texte proposé, 


D'autre part, une arge décentralisation du contentieux, outre 
une Fox rio pu rationnelle des recours entire juges d'itrs- 
lutwe el jugs d'appel, aura le grand, l'immense mérite de 
rappiocher le juge du isticialb.e. 

Au conseil d'Etat, le plaideur ne peut jamais présenter à la 


barre d'observations orales pour appuyer ses Imémoires écrils 


autrement que par :C iithisiere d'un avocal au consell. Of, si 


devant les tribunaux administratifs de première instance, il 
convient de tmaintenr la procédure écrite réglementée par la 
loi du net NN, qui garantit une bonne instruction des 
récout es particulies auxquels le jour de l'audience est 
notutt , peuvt l se prest iler levail ,€= juges et du velupper 
eux-meth eurs ho velis, 

Ces debats oraux apportent toujours d'utiles précisions aux 


{ onuslatmes de la cause notamment dans tous les litiges ou 
il faut retablir les fait dépariager des respo isabilités et tixer 


u: Huletmniles prop Lhotitiees tx prejudices subis. 
Quant à La pussibuité pour les parties le se faire représenter, 
le texte à el aura, je lespèr \ sagesse de maintenir, pour 


toutes les attributions anciennes, :e libre choix du mandataire 
levant ies conse ls de préfecture et de n'imposer 
our d'appel ou de premiére 1ns- 


tance que pour les attributions nouvelles et seulement si le 


récu < à Wii vocal à i 


hi le | an un et ibligatoire devant le conseil d'Elat. 

Je tiens à déclarer qu'il ne saurait s'agir d'exeure les avo- 
cats au conseil d'Etat, véritables spécialistes du droit adminis- 
trail, de la représentation devant les tribunaux administratifs 
de IL ernit l [M4 

HD convient m tenant de dire queiques mots sur :e statut 
des tribunaux et d leur membres 

L'importance de leurs nouvelles attributions exige que notre 
Assenblée, partageant les préoccupations de Sa eotmtmission 
de !a justice lopl les lisposihons necessaires ponr renforcer 
les garantie de ompelenre et d'in lé pendance des tribunaux 
administ luifs de premiere ins'ance 


La commission de Va jpustire à en raison, À mon sens, sans 
élaborer maintenant un statut législatif complet, de marquer 


sa volontt de retirer unsi que l'écrit son éminent rappor- 
te: le la compélence du pouvoir ex: “utif, la composition, 
le fonctionnement et le recrutement des tribunaux adminis- 
tratifs. dont l'indépendance vis-à-vis de l'exécutif doit devenir 
une caractéristique essentietle 


Cevendant, à: ne faudrait pas oublier que les membres des 
conseils de préfecture avaient déjà un statut propre résultant 
en partie de textes avant une valeur légisiative et entièrement 
distincte du statut du corps préfectoral, Ce statut fixe des 
règles précises pour les nominations, l'avancement, les garan- 
ties disciplinaires, En ontre, s'y superposent les règ'es gént- 
rales de la loi sur la fonction publique du 19 octobre 1M6 
et, en particulier, les tableaux annuels d'avancement de grade 
sont actue:lement établis par une commission paritaire com- 
prenant des représentants élus du personnel 

Mais les textes en vigueur autorisent encore trop largement 
le ministre de l'intérieur À nommer des conseillers et même 
les présidents au tour de l'extérieur, à savoir un président sur 
irois, un conseiller à la Seine sur deux, un conseiller inter- 
départemental de deuxième et de première classe eur quatre 

Ces nominations ont lieu, le plus souvent, au profit de sous- 
préfets où de fonctionnaire: des administrations centrales, qui 
ne les ont pas toujours: sollivitées et qui ne sont pas toujours 
préparés par leur passé à l'exercice de fonctions juridelion- 
Le le 

Celle situation m'apparait tout à fait inadmissible lorsqu'il 
s'agit du président du tribunal, de celui qui, dès le premier 
jour de son installation, doit étre, par Sa science el por son 
expérience, juridiques, le guide de ses assesseurs, qui seul, 
d'aprés la loi de procédure du 22 juillet 189, à la direction de 
l'instruction des recours, qui conduit les débats à l'audience 
et qui a voix prépondérante an délibéré, 

Quel que soit le soin dont :e ministre de l'intérieur entoure 
les nominations de présidents au tour de l'extérieur, 11 ne peut 
trouver, dans les administrations qu'il dirige, des fonction- 
haires qui, de par leurs attribution: aetérieures, possédent des 
connaesances suffisantes en matière de législation et de juris- 
prudence applicables à des litiges aussi dissemblables que ceux 
qui intére-sent les impôts directs, les taxes à la rod'ition, les 
travaux publies, les concessions de services pub.ies, pour ne 
citer. que quelques-unes des attributions actuelles des conseils 
de préfe ture 

L'apprentissage de li fometion de président ne peut pas se 
faire en un jour et comme par miracle, à la tête d'un tribunal, 
mais bien par l'exercice de fi fonction d'assesseur pendant plu- 








sieurs années, Et ce qui est vrai pour les actuels conseils de 
préfecture le séra pus encore pour les tribunaux de droit 
commun en première instance, «@ raison de leur compétence 
accrue. 

Aussi, la commission de la justice a-t-elle bien compris qu'il 
était indispensable qu'à l'avenir ies nominations de conseillers 
au tour de l'extérieur ne dépassent pas la proportion d'un cin- 
quième et qu'en outre, les présidents soient « recrutés exclu- 
sivement parmi les membres des tribunaux administratifs ins- 
crils au tableau d'avancement pour ce grade ». 

M. le rapporteur a indiqué, d'ailleurs, qu'il s'agissait sim- 
plement, pour les présidences, de revenir à une règle qui fut 
poste par les rédacteurs du décret organique du 6 septembre 
1926 créant les conseils de préfecture interdépartementaux et 
que le Parlement s'était déjà refusé, en 1936, à ratilier la dis- 
position du décret-loi du 5 mai 1934 autorisant malencontreu 
sement une nomination de président sur trois au tour de 
l'extérieur. 

Quant aux autres dispositions statutaires, elles me parai<- 
sent devoir être éga'ement approuvées, Le fait d'ouvrr un 
certain accès au coneeil d'Etat pour les présidents de provin.e 
et les conseillers à la Seine les plus dignes et les plus expi- 
runentés -remédiera à la situation actuelle vraiment anormale, 
si on la compare à l'avancement des magistrats civils, puisque 
les présidents peuvent rester vingt ans ou trente ans à la tête 
de leur conseil ou de leur tribunal sans avoir l'espoir d'aucun 
avancement, et cela quelle que soit l'estime que l'on peut avur 
pour leur science juridique et leurs capacités. 

D'autre part, l’Assembiée nationale devra retenir que les 
indices de traitement jusqu'ici sitribués aux membres des tri- 
bunaux administratifs ne leur accordent pas — c'est certain — 
des avantages de carrière équivalents à ceux des administra- 
leurs civils des ministires, 

Cette d'eparité explique suffisamment que les élèves sortant 
de ‘'école nationale d'administration se red de la juri- 
dietion administrative du premier degré et que le recrutement 
normal de base de cette juridiction ne soit * assuré puisque 
— ef je vous prie de médiler ces chiffres — sur vingt-huit 
postes de début vacants depuis 194$, six éeulement ont été 
acceptés par des anciens élèves de l’école nationale d’adminis- 
tration, les autres avant été pourvus au moyen de détachements 
de fonctionnaires d’autres catégories, mesure dont la légalité, 
d'après les textes ca vigueur, pourrait même être contest 

Aussi est-il indispensable que nous prévoyions une assimi- 
lation au point de vue indiciaire des membres des tribunaux 
administratifs aux administrateurs efvils, car c’est la seule 
méthode pour mettre tin à ‘a crise de recrutement actuel'e et 
cela quel que soit le moyen dont Voudra se servir le Gouverne- 
ment pour aboutir à cette solution. 

Pour le persranel en fonction, la revalorisation de leur situa- 
tion, la possibilité pour les meilleurs d'accéder à la juridiction 
d'appel constituent une juete et nécessaire compensation au 
surcroît de besogne que représentera pour eux l'extension de 
compéténce, d'autant plus sensib'e dans les premières années 
de ,;a réforme que l'article 3 du projet prévoit que les affaires 
pendan'es devant le conseil d'Etat et qui ne sont pas en état 
d'être jugées seront renvoyées aux tribunaux de premicre 
instance, ce qui représente un transfert de dossiers dont le 
nombre est assez difficile à évaluer, mais qui ne sera certaine- 
ment pas inférieur à 13.000. 

Reste enfin un dernier problème, capital pour une juridiction : 
l'indépendance des tribunaux administratifs de pretnière ins- 
lance à l'égard du pouvoir exécutif et, par conséquent, de ses 
représentants locaux, les préfets. 

Actuelement l'opinion publique, mal informée à cet égard, 
est encore portée à penser que les magistrats des conseils de 
wéfecture ne sont pas sans subir l'influence des préfets, Dés 
ours que ce sentiment existe, si injustifié soit-il, le résultat est 
le même que s’il était fondé: c’est le défaut d’autorité de la 
juridiction dont l'indépendance devra, au contraire, croitre avec 
"extension de ses attributions. 

C'est cette préocenpation qui doit inspirer Je texte qui nous 
est proposé. L'article 9 de ce texte prévoit que « les présidents 
et les membres des tribunaux sont nommés par décret pris sut 
le rapport du garde des sceaux, ministre de ‘a justice, et contre- 
signé par le ministre de l'intérieur ». 

Ainsi ce texte fait intervenir Ceux ministres et il ne tranche 
pas expressément le problème du rattachement des tribunaux 
administratifs, soit à la chancellerie, soit au ministère de l'inté- 
rieur, solulior actuelle. 

Ce cumul d'autorité qui peut être une source de conflits et de 
lenteurs ne devrait-il pas être limité aux nominations les plus 
importantes, celles des présidents ? 

la vérité est que la solution la mieux en harmonie avec la 
compétence générale des nouveaux tribusaux s'étendant aux 
litiges de l’ensemble des services publics, serait leur rattache- 
ment à la présidence du conseil — ainsi que l'ont dit si judi- 
cieusement les rapporteurs — par analogie avec la disposition 
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de l'ordonnance du 34 juillet 1943 qui prévoit que le conseil 
d'Etat relève du président du conseil. Ù 

Ce rattachement de principe consacrerait l'unité de la magis- 
tralure administrative tout entière dont le président du conseil 
deviendrait le chef suprême, comme Je Président de la Répu- 
blique est le chef suprème de la magistrature eivile. 

Nous aurions alors une construction vraiment harmonieuse 
qui donnerait aux tribunaux administratifs de remière instance 
leur place exacte, la place qui leur revient dans l'ordre judi- 
ciaire du pays et il n'y aurait alors plus d'inconvénients à 
maintenir au ministère de l'intérieur l'administration de leur 
per<cnnel et de leur gestion matérielle. — 

Toutefois, pour assurer, sur le plan local, une indépendance 
incontestée vis-à-vis de l'autorité préfectorale, on Lee re 
demander que soit précisé dans une nouvel alinéa que les pré- 
sidents des conseils de préfecture, des tribunaux administratifs, 
communiquent directement avec le ministère de l'intérieur. 

Cette disposition, corollaire de l'extension de compétence, 
n'apparaîtrait hardie qu'à ceux qui ne voient pas que l'indépen- 
dance d’un tribunal administratif appelé à trancher non des 
conflits entre personnes privées, mais des liliges mettant néces- 
sairement en cause des intérêts collectifs, doit ètre assurée pour 
je muins autant que celle des-tribunaux civils. 

Les conseils de préfecture devenus tribunaux administratifs 
ne peuvent plus rester attachés au plus politique des ministres, 
celui de l'intérieur. 

Leur juridiction d'appel, le conseil d'Etat, relève de la prési- 
dence du conseil des ministres, le ministre de la justice restant 
chargé de leur gestion administrative et matérielle. 

Par identité de motif, sinon par raison de symétrie, les tribu- 
naux administratifs doivent également être placés sous le haute 
autorilé du président du conseil, le ministre de l'intérieur pou- 
vant rester, lui aussi, chargé de leur gestion administrative 
et matrrielle, 

Ainsi, mesdames, messieurs, le Parlement, en adoptant un 
texte qui consacrerait ces principes clairs et incontestables ferait 
une œuvre durable qui, je dois le dire, prendrait place parmi 
les grandes lois organiques de notre droit public. 

Assurer la justice entre particuiiers est un des premiers soucis 
de toute organisation publique et = de à d'une organi- 
salion républicaine, Mais assurer également la justice entre un 
particulier et l'Etat, les .administrations et les services publics, 
me paraît aussi essentiel, C'est pourquoi j'appelle de tous mes 
vœux le vote d'une loi qui établira définitivement dans notre 
pays une veritable juridiction adininistrative pour le premier 
degré. (Applaudissements.) 

M. le président. Ia parole es* à M Malan 

M. Albert Maton. Mes chers collègues, dans la discussion gé- 
nérale, au nom du groupe communiste, je veux présenter briè- 
vement quelques observations sur le projet de contentieux 
administratif. 

Ma première observation concerne la question de fond. Le 
Conseil d'Etat, dans sa forme actuelie, est une institution napo- 
léonnienne destinée à soustraire an contrôle du pouvoir judi- 
cisire les actes du pouvoir exécutif. 

Tous ceux qui tiennent À la séparation des pouvoirs, les 
juristes libéraux en particulier, voient dans le Conseil d'Etat 
une atleinte à cette séparation. 

En interdisant au judiciaire de sanctionner l'exécutif, d'au- 
cuns prétendent respecter cette séparation. Mais, en réalité, 
on la viole en laissant au pouvoir exéeulif le contôle du con- 
tentieux de ses propres actes et en l'excluant arbitrairement 
du contentieux général. 

A cet égard, la réforme qui nous est proposée aujourd’hui 
n'apporte rien de nouveau. Bien au contraire, les conseils de 
préfecture subiront, par l'intermédiaire des préfets, la tutelle 
de l'exécutif dans une mesure sans doute plus importante 
qu'hier. 

La position fondamentale des communistes ne peut s'accom- 
moder du système aciuel de l’Elat qui est un Elat capitaliste, 
un élat de Ja classe exploiteuse, dont tous les actes sont, en 
définitive, dirigés contre les intérêts d'ensemble de la classe 
ouvrière et du peuple travailleur. 

Mais, dans les conditions politiques actuelles, dans un :no- 

ment où l'exécutif empiète toujours davantage sur le législa‘f, 
recourt d’un cœur léger à l'arbitraire, suivant ainsi un proces- 
sus de fascisation très accentué, nous avons à cœur de défen- 
dre les libertés démocratiques bourgeoises traditionnelles, 
,, Nous entendons empêcher la bourgeoisie de violer sa propre 
‘égalité dans la mesure où elle est contrainte de le faire pour 
résister aux aspirations et aux cunquêtes démocratiques des 
inasses laborieuses,. 

Lest pourquoi, nous plaçant sur cette position, non« esti- 
Mons qu'il conviendrait de supprimer le Conseil d'Etat, de ne 
pas créer de conseils de préfecture, mais de transférer leurs 
attributions aux tribunaux judiciaires, d'assurer ainsi la sépa- 
ration des pouvoirs, tout en prévoyant, pour le peuple, les 
Inoyens de faire respecter cette séparation. 
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Notre position de principe ainsi déterminée, je veux inainle- 
nant présenter mes autres ob<ervalions sous l'angle de la «ri- 
pe du projet qui nous est proposé. 

vuisque, parmi les propositions groupées dans le rapport 
Wasmer, figure un texte d'initiative gouvernementale, que 
veut an juste l'exécutif ? Veul-il permettre un assouplissement 
dans le contrôle de ses artes ? Entend-f se mettre, de benne 
grace, à la porlée des citoyens qui eutendraient former un 
recours contre ses excès de pouvoir ? 

M. Jean Minjoz, president de la commission. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, monsieur Maton ? 

M. Albert Maton. \olontiers. 

M. le président de la commission. J'aimerais vous poser une 
question. 

Puisque vous pensez quéT tous les litiges doivent être son 
mis à la juridiction de üroit commun, c'est-à-dire aux tribunaux 
judiciaires, pourquoi vos amis où vous-Inême n'avez-vous 
jumais rien proposé à cet égar ! ? 

Nous aurions pu examiner vos suggestion 
suadé que nous Vous aurions CONVaIReEus 
cuité, que votri 
réaliser. 

M. Albert Maton. Les communistes n'ont pas la prétention de 
réformer l'Elat capitaliste, Ce n'est pas le but qu'ils se pro- 
posent. 

Notre position de principe est tout autre et elle est fondée. 
Nous lutlons pour permetire l'avènement d'un autre Etat, celui 
de la classe ouvrière. 

Toutefois, dans la mesure où les libertés démocratiques bour- 
geoises traditionnelles favorisent la Jibéralion ultérieure de 
la classe ouvrière, nous les défendrons, tout en nous efforcant 
d'obtenir que les intérêts imimédials du monde du travail soient 
mieux respectés, 

M. André Mignot. E:t-ce bien la peine d'intervenir pour l'ins- 
{ant ? 

M. Albert Maton. L'exéculif entend-il donc permettre un assou- 
plissement du contrôle de ses actes ? 

Nous sommes loin de le croire L'évidence est devant nous. 

La majorité de cetle Assemblée a été élue sur des program- 
mes électoraux dans lesquels était inserile la nécessité d'un 
pouvoir fort, L'acharnement que cette majorité met à détruire, 
en gros et en détail, les conquêtes démocratiques arrachées au 
lendemain de la libération est très révélateur et les projets 
de modification de la Constitution ne visent à rien d'autre qu'à 
détruire tout ce qu'elle contient de progressiste. 

Dans ces conditions, nous sommes en droit de penser que 
la réforme dont nous délibérons est orientée dans la voie de 
la déconcentration adnmnistrative, beaucoup plus que dans la 
voie de la décentralisation administrative, 

A l'appui de cette affirmation, nous avons un excellent point 
de repère, Les lois organiques inscrites dans la Constitution, 
qui devraient élargir l'autonomie administrative des collecti- 
vités locales et départementales, n'ont jamais vu le jour, 

Nous sommes en droit de conclure que le pouvoir gonver- 
nemental entend mancuvrer pour empêcher toute résistance 
du contentieux administratif. A cet égard, les désaveux que lui 
a infligés le conseil d'Etat, sous la pression de l'opinion publi- 
que, dans l'affaire Gromb en ce qui concerne le retrait de 'a 
nationalité, ou encore dans l'affaire du journal Alger républi- 
cain où de puissants intérêts étaient en cause, comme ceux 
de la S. N. E. P., n'ont pas été du goût de l'exécutif. 

Les conseillers d'Etat étant inamovibles — ce qui ne veut 
pas dire qu'ils soient imperméables au processus de fasci- 
sation — Je projet peut avoir pour objet de fractionner la 
juridiction administrative, de facon à lui donner une moindre 
résistance en la mettant entre les mains des préfets, 

Le système du double degré de juridietion impliquant nn 
avancement plus élalé, soumet les magistrats instructeurs à 
des pressions auxquelles ils peuvent être plus sensibles. En 
outre, si les décisions des tribunaux administratifs seront 
toujours susceptibles d'être soumises à la censure du Conseil 
d'Etat, celui-ci sera moins enclin à infirmer leurs décisions, 
alors que, consulté le premier, il prendrait des décisions plus 
indépendantes. 

Pour me résumer sur ce point, nous faisons d’extrèmes réser- 
ves sur l'indépendance des tribunaux administratifs quant à la 
garantie dont jouiront les justiciables face au pouvoir exécutif, 

En outre, nous nous élevons contre le monopole des avocats 
que crée le projet en prévoyant l'assistance -obligatoire de 
l'avocat au Conseil d'Etat devant cette juridictio et de l'avocat 
de la Cour devant le conseil de préfecture. 

Sans doute, ce manopole +s!-il ardemment souhaité par les 
membres de cette profession, Mais, du point de vue démo- 
cratique, il ne jarait pas possible d'interdire à un plaideur de 
se présenter en personne on de se faire mandater par son 
conjoint, ses ascendants, descendants, collatéraux ou ceux de 
son ronjaint, 


M. André Mignot. En ‘ussie, il n'y à pas besoin d'avocats, 


et je suis prer- 
, Sans Ja moindre difti- 
proposition, ea l'etat actuel, est impossible à 
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M. Albert Maton. || ne s'agit pas du mème Elal, monsieur. 
l'est, de plus, normal et souhaitable, du même point de vue 

démocratique, de perinettre anx représentants des syndicats, 


iédéralhions de localuires, organisations de sinistrés, ete., très 
intéressés pa juridictions administratives, et dont l'auto- 
rité est indiscutable, de représenter les intérêts de leurs man- 
dant 


est également indispensable de prévoir des mesures pour 
que ces juridictions soient accessibles, non plus seulement aux 
nel Miais aux plus pauvres, 

Les observations que je viens de pré-entler constituent l'essen- 
Uuel de no ob} chiot et de nos réserves, 

J'ajouterai cependant qu'il nous parait étrange que le texte 
qui nous est soumis ne comporte pas de dispositions relatives 
à La création d'une chambre des conthits, La possibilité de 
s'adresser à une chambre des conflits, qui désignerait la juri- 
dicton compétente, permettrait aux justiciables d'éviter des 
dela qui se prolongent parfois pendant des années. 

Eutir rien n'est prévu en ce qui concerne le statut des 
conseils de préfecture, Celle grave lacune laisse sans réponse 
la question «dde | indépend [EL nues conseillers. 

Cela dit us hé sSotines: pas insentibles à ce que le projet 
contient de hot Not tenons compte, de manière très favo- 
table du fait que la décentralisation de la juridiction adminis- 
tralive, dans la mesure où etle rapproche la justice du justi- 
{ h est une excellente chose, 

Mais nous craignons et nous ven.ns d'exposer les raisons 
de nas craintes qu'il ne s'agisse que d'un coup de chapeau 
\ des principes excellents et que, le coup de chapeau donné, Ja 
pratique ne suive pas 


C'est pouraquotr notre position définitive sur la prise en consi- 


dération du texte anjourd'hui en discuss'on sera déterminée par 
l'adoption ou le rejet des amendements que nous déposerons 
dans le but de démocratiscr la réforme du contentieux admi- 
hustratif et de la rendr« plus efficace dans l'intérêt des jusli- 
cable 


M. le président. l'er-onn 
di-ecus generale ? 


La discu 


ne demande plus la parole dans la 


to) 
1 


Sion générale est close, 


le consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[ Utile 1e.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les conseils de préfecture et Je 
trobunal administratif d'Alsace et de Lorraine prennent le titre 
tribunaux administratifs 
Hs sont, en premier ressort et sous réserve d'appel devant 
le conseil d'Etat, juges de droit commun du contentieux admi- 
)i <t! tif. 

loutefuis, le conseil d'Etat reste compétent pour connaître 
en premier el dernier ressort : 

« 1° Des recours pour excès de pouvoir formés contre les 
arrêtés ou décisions réglementaires des ministres et 
du Gouvernement prévus par l'article SS de Ja 
Constitution, agissant en cette qualité ; 

2 Des litiges relatifs à la situation individuelle des fonc- 
lionnaires nommés par décret; 

« Des recours dirigés contre les actes administratifs dont 
le champ d'application s'étend au delà du ressort d'un seul 
tribunal adimimistratif ; 

4° Des recours contre les délibérations de l'Assemblée algé- 
rienne et contre les délibcrations des conseils généraux ; 

” Des litiges d'ordre administratif nés hors des territoires 
Soumis à la juridiction tribunaux administratifs et des 
conseils du contentieux administratif ; 

« 6° Du contentieux des élections à l’Assemblée algérienne. 

« 1 reste, en outre, compétent pour statuer sur les recours 
en cassation 


La pui le est à M 


M. Marcel Prélot. Meslames, messieurs, je prends Ja parole sur 
l'article 1% et non dans la discussion générale pour marquer 
tres netlement que mon intention et celle d'autres signataires 
d'amendements n'est point de retarder une réforme que nous 


decr: {s 


des délégués 


des 


Prélot sur l'article, 


j'geons necessaire, nous aussi. 
Nous ne sommes pas insensibles au tableau un peu noir 
qu'a dressé M. le rapporteur de la commission de la justice. 


Nous savons qu'il est indispensable de s'engager dans la voie 
des réformes, mais 11 y a plusieurs façons de les concevair, 
Certains des orateurs qui m'ont précédé ont usé et abusé 
de termes qui ne devraient pas avoir leur place dans le langage 
parlementaire, On nous à dit et redit: « H est certain... IL est 
incontestable... 11 est manifeste... ». Je le regrette, mes chers 
collègues, rien de ce qui a été dit antérieurement n'est à ce 
point iucontestable ou mauifeste qu'on ne puisse en discuter, 





L'amendement déposé par M. Maurice Grimaud et moi même 
sur l'article 1* porte sur deux points d'une importance inégale. 

Il s'agit d'abord d'une question d'appellation. 

Le texte proposé par M. Wasmer au nom de là commission 
uous apparait peu Satisfsisant, 

« Les conseils de préfecture et le tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine prennent — nous dit-on — le titre de 
tribunaux administratifs. » 

Je ne vois pas, d'abord, comment le Uibunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine, qui a déjà ce titre, pourrait le prendre. 

D'autre part, cette rédaction a le grave inconvénient de don 
ner des titres différents aux nombreux tribunaux administratifs 
qui vont être créés 

L'amendement proposé par M. Grimaud et par moi-même à 
pour objet d'unifier la nomenclature. 

Nous désirerions que tous les tribunaux soient désignés par 
le nom du chef-lieu où ils siégeront, qu'il n'y ait pas un 
bunal administratif de la Seine, un tribunal administratif de 
Lille et un tribunal admiwistratif d'Alsace et de Lorraine, C'est 
particuliérement cette derniére appellation, monsieur le garde 
des sceaux, que je souhaiterais voir disparaitre. Elle évoqu 
dans notre mémoire trop d'événements douloureux. 

Nous souhaiterions qu'il y ait un tribunal administratif de 
Strabourg comme il y a un tribunal administratif de Toulouse. 

Mais nous voudrions surtout qu'une clarfication soit apportée 
dans le domaine de la compétence. 

Ur, à cet égard, le rapport de M. Wasmer ne contient, je le 
crains bien, que des illusions. 

Aujourd'hui, nous nous engageons, malgré le caractère res- 
treint et presque intime de cet audiloire (Sourires), dans un 
chemin qui risque de conduire très loin le législateur. 

Hier, nous étions nombreux pour nous occuper de la question 
des trois mois de vacances scolaires, En d'autres jours, s'agis- 
sant du cas de deux malheureux enfants que l'on se dispute, 
les gradins étaient Jargement garnis… 

M. le garde des sceaux. N'oubliez pas 299 le vendredi est un 
jour maigre. (Suurires.) 

M. Marcel Prélot. Ce rappel est en effet fondé, monsieur Je 
garde des sceaux, Il ne justifie cependant pas, à mes yeux, 
que l'on ait découpé en tranches aussi minces le débat qui 
nous occupe (Nouveaux sourires) et que l’on à réparti sur piu- 
sieurs aujourd'hui, mardi prochain et l'autre mardi. 

Nous avons protesié, M. le président de la commission de Ja 
justice et moi-même, à la conférence des présidents, Mais, ma! 
gré notre ténacité de francs-comlois, nous n'avons pas obtenu 
gain de cause. 

Nous le regrettons vivement parce que ce débat est de Ja 
lus haute importance, Je voudrais à cet égard rappeler à 
l'Assemblée quelque chose qui parait Jui avoir échappé, à 
savoir que jamais le Parlement, jamais aucune Chambre, 
sous aucun régime, ne se sont occupés de l'ensemble de ces 
problèmes. La question de la compétence administrative de 
droit commun a été réglée soit par la juridiction administrative 
elle-même, soit par des actes émanant du seul pouvoir exé- 
cutif. 

Comment s’est formée la juridiction de droit commun ? C'est 
ce que j'aurais souhaité voir étud'er par les oraleurs qui m'ont 
précédé. 

M. Wasmer a bien évoqué le conseil d'Etat de l’ancien régime 
avec lequel le nôtre n'a que très peu de rapport, mais la que-- 
tion de ” formation de Ja compétence de droit commun des tri- 
bunaux administratifs n'a pas été évoquée alors qu'elle est 
capilale, 

Le äGébut, il semble bien, d'après le rapport de Roederer, 
que l'on ait songé à faire des conseils de préfecture la juri- 
diction de droit commun, Mais ji y a, sur cette question, 
comme un mauvais sort et je doute, monsieur le ministre, que 
vous le conjuriez. Plusieurs fois, dans notre histoire, nous 
avons cherché à faire des conseils de préfecture les juges de 
droit commun et, chaque fois, l'opération tentée à échoué. Elle 
a échoué d'abord quand, sous la monarchie de la Restaura- 
tion. 

M. le président de la commission. Elle réussra peut-êlre 
celle fois. 

M. Marcel Prélot, Quod di omen avertant! 

En tout cas, je vous trouve un peu téméraire de tenter 
l'expérience apres tant d'essais qui ont été infructueux. 

Le juge de droit commun, ce fut d'abord le ministre. I en 
fut ainsi sous la Restauration, sous la monarch'e de juillet, 
sous la Seconde République et également au début du Second 
Empire. 

C'est le conéeil d'Etat du Second Empire — peut-être, an 
contentieux, le plus grand conseil d'Elat que nous ayons con 
— qui a, le premer, non pas attaqué de front, mais, en que-- 
que facon, grignoté la théorie du ministre juge, préparant 
ainsi la voie au conseil d'Elat de la HE République qu, lui, 
par une série d'arrèts rendus entre 1881 et 1889, a admis non 
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pas déjà que le conseil d'Etat était juge de droit commun, 
inais simplement les conséquences de ce principe. 

HO a fallu un temps très long au conseil d'Etat — c'est ce 
qu'on paraît oublier aujourd'hui pour conquérir une situi- 
lun éminente qu'il Se prépare — du moins où le murmure — 
à abandonner si allégrement, 

tn 1883 encore je relève l'arrêt Vivares qui va à l'encontre 
de la compétence &e droit commun du conseil d'Etat, 

C'est seulement en 1912, dans l'esprce « fusion des gaz de 
l'amiers », que le conseil devieot aftirmatif, et, en 1925, dans 
deux arrêts — chemins de fer du Nord et Pallu — qu'il se 
décide à proclamer le principe. 

ce principe n'est pas alors entériné par le législateur. C'est 
seulement en 194, dans une Joi du gouvernement de Vichy, que 
les termes « juge de droit commun » apparaîtront. 

Une ordonnance du gouvernement de la Ibération les recueil- 
lera à son tour au mois de juillet 1945. 

Voilà le bilan de à Que ans d'efforts de la jurispru- 
den et de la législation pour donner au conseil d'Etat le 
contrôle de toute la juridiction administrative et pour assurer 
vussi, dans une très large mesure, le contrôle de la compétence 
administrative. 

Car, l'intérêt du titre de juge de droit commun, en matière 
administrative, pour le conseil d'Etat. ‘est que Jde conflit 
n'avant pas de réciprocité, le conseil d'Etat étant juge de droit 
commun, se trouve ainsi être le régulateur de la compétence 
administrative elle-même. 

C'est ce que Île ce et de M. Wasmer va lui faire perdre, 
Quatre-vingts ans d'efforts, monsieur le garde des sceaux, cela 
vaut cependant considération. 

On nous dit constamment jei qu'il convient de changer de 
route, Mails les arguments se moditient pes, Je regrette que cer- 
tune des orateurs qui sont intervenus avant moi aient repris 
certains propos de Rover-Collard et de Benjamin Constant, (Sou- 
res 

M. le président de la commission. 1!: n'en sont pas à une 
inconséquence près. 

M. Marcel Prélot. Iiompre avec la tradition n'est pas interdit. 
C'est parfois même soubailable, sous reserve de Fopportunité 
de l'innovation. I me serait parfaitement possible de l'admet- 
tie el nous avons toujou:s allié sur ces bancs (l'extrême droite) 
le souci « du neuf et du raisonnable Sourires.) 

Mais Ja clarification qui nous est proposée est-elle vraiment 
une clarification ? 

Je ne peux adresser ma question à M. Wasmer qui, étant 
donné son état de santé, a dû quitter la séance, en me priant 
de m'adresser au président de la commission. 

Mais, monsieur le président de la commission, est-ce la clarté, 
este la simplicité, est-ce la logique que vous allez nous pro- 
poser ? En aucune façon! 

Si vous manu que les conseils de préfecture devenus tri- 
bunsux administratifs sout juges de droit commun et si là 
se lerminait votre affirmation, alors, oui, la siluation serait cla- 
nifiée, i] y aurait bien <es deux fnmeux degrés de juridiction 
que l'on Re par analogie à la juridiction civile. 

Mais, immédiatement, M. le rapporteur est obligé d'intro- 
duire six catégories d'exceptions, c'est-à-dire, en longueur, À 
peu près Ja moitié de la liste d'attributions que nous proposons, 
de notre côté, 

Or, si nous examinons de près res restrielions, nous cons- 
fatons qu'elles offrent d'extrsordinaires difficultés d'applica- 
tion. 

Une première réserve concerne les recours pour excès de 
pouvoir formés contre les déerels, arrétés on décisions régle- 
Imentaires des ministres et des délégués du Gouvernement, 
prévus par l'article 88 de la Lonstitulion. J'admire au passage 
celle pudique périphrase qui designe, monsieur le ministre de 
l'intérieur, vos préfets. 

L en résulte que, suivani la règle de la compétence de droit 
cunmun des tribunaux administratifs départementaux ou régio- 
naux, ceux-ci seront compétents pour connaître des recours 
contre tout décret individuel, füt-il pris après avis du conseil 
d'Etat, où encore en conseil des ministres. 

Voyons, est-il raisonnable, est-il méme simplement conve- 
nable d'inviter un tribunal administratif à annuler par la voie 
d'un recours pour excès de pouvoir un décret pris en conseil 
des miaistres où un décret pris en conseil d'État ? 

L'incohérence de la disposition du rapport de la commission 
Ce la justice éclate encore si l’on sait qu’en vertu de la qua- 
trième catégorie d'exceptions, les délibérations des conseils 
généraux sont déférées directement au <onseil d'Etat, 

Il en est qui ne sont pas des décisions réglementaires, par 
exemple la reconnaissance ou le redressement d'un chemin vici- 
nal: dans ce cas, i peu‘ porter sur quelques centaines de 
mètres de chemin, le conseil d'Etat sera compétent, Mais s’il 
s'agit d’un décret d’expropriation pour cause d'atilité publique 
qui peut intéresser des dizaines de milliarJ<, qui peut englontir 
uue vallée entière comme cela a été le cas pour le barrage de 








Tignes, le décret est délibéré en conseil d'Etat par 
du décretJoi du S août 19% et c'est le teibunal du proue 
degré qui sera compéleni pour apprécier sa légalité! 

De méme. un recours coûte une deliberation du conseil 
ordant une subvention de quelques centaines d 
francs sera porté au conseil d'Etat, mais un recours contre 
cécret pris en conseil des manistres, 


apprit attn 


général di 
L 


upres ins du CoHIsSerl 


d'Etat, pour accorder à un raffineur une autorisation spée tale 
d'importation de pétrole au titre de la loi du 90 mars 199$ 
sera porté devant le mëubai adimiuistiatif de premiere ins 
lince. 

Dans un dutre ordre d'dée: conséquence également diff 
cile à admettre du rapport qui vous est propos les Lois dk 
rationalisation ont institué des commissions qui doivent statuer 
sur les indetmmites dues aux entreprises électriques gazivre 


ou minières hetionalisees, ainsi que sur la restitution aux Hqui 
dateurs des entreprises des iiens nen 


itlectes ETAN 
nationalisées 


wltatte 


Apres cernes hésitations, a jurispodence a estiné qu 
ces commissions Neélatent pas des juriditions, C'est 1 IL 
Houillères de Rochebelle du (#5 juillet MOT. Par conséquent 
leurs décisions devront être déférces aux tribunaux admis 
tratifs nouveaux 

Or, ce sont des organismes à caractère national dont iu SUT- 
plus — et voici lépigranmine plusieurs sont présidés pat 


des membres du conso PERLE Ceux-cr somtals desormars étre 
essiettis au controle de jurioichions que, jusqu'à present, M 
ont toujours considérées comme inférieures ? 

I faut ajouter encore que la distinction des actes individuel 
et des actes réglementaires ne laisse pas detre fort detteate 
et que les dflicuites d'application d'un eriére incerlain don- 
ueront eu à des difiicultés quasi à lintini 

L'article | que nous propose la comnu-ston donne encore 
au consetl d'Etat la connaissance des recours en cassation 
cantre Jes décisions des jerid'ehions adnmistraties rendues 
en dernier ressort. À contrario, tous les recours contre Les déces 
sions andividueiles prises pur les organismes ou Miss TON 
uverses De présentant pas un caractere jurtdichonnel dexvroni 
étre portées devant les Cibunaux administratifs du premier 
degré. 

La règle n'est claire qu'en ipparence, eçar | est exlréme- 
meut difficile de determiner Je caractere juridietionnel d'une 
commisshn et, sur ce point la jurispruden e du conseil d'Etat 
est loin d'avoir la fermeté qui serait souhaitable, 

HO arrive aussi fréquemment qu'un mème organisme statue 
tantôt comme juridiebon, tantôt comme autorité administrative. 
les ordres professionnels sont des juridictions lorsqu'ils sta- 
luent en matière disciplinaire ; 1 en va différemment Jorsqu'its 
slatuent sur l'inscription au tablean, En revanche, Ja commis- 
slot de contro'e des banques, qui ä Li Pouvoir de juridiction 
discipiinaire sur les banques, est également considérée comme 
une juridiction lorsqu'elle statue sur linseription à la liste 
des hanques. 

On peut se demander s'il est vraiment raisonnable d'adopter 
une règle de compétence qui à pour resultat de soumettre les 
décisions d'un méme organisme tantôt au conseil d'Etat, turmtôt 
à un tribunal administratif départemental ou interdéparte- 
mental. 

On doit surtout craindre les perp'exités qui vont être 
ainsi Ccansées aux malheureux justiciables et les nombreux 
risques d'erreurs, avec toutes les séquelles onéreuses qui en 
découlent, 

Quant aux litiges relatifs aux situations individnelles des 
fonctionnaires nornmés par décret — paragraphe 2 de l'article 
1* du rapport de M. Wasmer — la encore, naissent des diffi- 
cuités considérables. 

Si ce texts est pour le conseil d'Etat un texte attributif — 
et c'est ben votre intention — il doit être pris au sens étroit 
du terme. Alors, que faut-il décider pour les administrateurs 
et les dirigeants des entreprises nationalisées contrôlées par 
l'Etat ? Je gouverneur de la Banque de France, le directeur du 
credit foncier, les membres du conseil d'administration vont-ils 
tomber sous le coup de cet article ? Cependant, ce ne sont pas, 
juridiquement, des fonctionnaires, 

Que décider pour les officiers ministérie:s, 
non plus des Ractiosneires ? 

Le texte parait imposer la compétence des: tribunaux admi- 
nistralifs que nous allons, sinon créer, tout au moins baptiser. 

Enfin, quant aux recours dirigés contre les actes adminis- 
tratifs dont le champ d'application s'étend au delà du ressort 
d'un seul tribunal, j'aimerais recevoir de M. le rapportenr une 
explication précise. Celte explication, je ne la trouve ni dans 
le projet gouvernemental, ni dans les divers rapports. 

Cette disposition entend-elle résoudre législativement Ja Aéli- 
cate question, qui n'est pas abordée jet, de la compétence 
rulione loci en cas de mesures administratives aux répereus- 
siens diverses ? 

J'arrive ainsi, débordant un peu le cadre de l'article 1e, 
à une considération pratique. La seule conséquence, certaine et 
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grave, de la réforme qui nous est proposée, est simplement de 
l suisiert 1 ass de lo=siers du conse;l d'Etat all tribunal 
administratif de Paris le léménager les dussiers du Palais- 
Roval à la Cité ! 

oh Tr. park de 20040 ou 235.000 requiles en couffrance. 
On ne sait d'ailleurs pus très bien parce que, en cours de 
Joue, entre les pmains de la commission de ia justice, ces 
chiffre sont quelque peu modifiés, 15.00 vont aller au 
cunseil de préfecture de la Seine devenu tribunai administratif 
ce Pau Où sera alors Je bénéfice pour le justiciable et, je 
Je dernande aussi, où sera le bénéfice pour le contribuable puts- 
oil faudra et ceci est inévitable — arigmenter considéra- 
lement les effectifs et les moyens matériels du tribunal admi- 
histratuf de Paris ? 

Je crois, et les cosignalaires de l'amendement le pensent avec 
Bol, qu'il aurait mieux valu envisager le probléme en face, 
que le projet qui nous est présenté aurait dû commencer par 
Ja réorganisation et terminer par la competlence. 

On me dira que cela n'a pas grande importance si, pour finir, 
ous hous accordons sur le résullat, Je le veux bien, mais on 
urait eté mieux avisé en nous présentant un projet compor- 
tant au moins la réorganisation du tribunal acdmmnistratif de 
l'ur et celle du conseil d'Etat. 

On nous à fait tout à l'heure un tableau, je l'ai déjà dit, 
cuelque peu poussi au noir de Ja vie des conseillers d'Etat, 
ues maitres des requétes et des auditeurs, Je suis sensible — 
ot peut-être plus qu'ancun autre puisque depuis trente ans je 
suis leur jurisprudence — à leur Hhibeur et à leurs éminentes 
qualite Mais, enfin, on nous parie de soixante signatures: 
Vonusieur Le ministre, soixante signatures, cela ne doit pas vous 
eflravi Chaque haut fonctionnaire en donne un notvbre au 
iuoins aussi élevé chaque jour. D'autre part, on nous indique 
que des imeimbres du const d'Etat sont obligés de grossoyer 


kurs textes 


“li Coniraire 


à la main, Ceei ne me parait pas une apologie, mais 
une serieuse crilique de la situation, 


Je ne voudrais tout de meme pas qu'on mois fit passer le 
l'olais-Roval pour une maniere d'univers concentrationnaire ! 

L'ess ntiel, pratiquement, c'est bel et bien la réforme préala- 
lle de< institutions, Pour + parvenir, il convient — non pas de 
biais, comme Fa fait avec beaucoup de talent et d'habileté 
M. Alfrel Coste-Fliwet, mais de front d'envisager l'augmenta- 
tou di imermbre du mseil d'Etat. On devrait ajouter à ce 
1 et de loi un plan décennal d'aceroissement des postes, C'est 
prfatement possible, Chaque année, les ressources apportées 
par le concours de l'école nationale d'administration sont suffi- 

it pour que, sans porter atleinte à la sélectivité et à la 
compétence du corps, on puisse augmenter ie nombre des 
luoimbres du conseil d'Etat 

IH v a lieu aus-i de prévoir des conditions meilleures pour 
Je- inmeimbres des tribunaux administratifs, C'est pourquoi, non 
college M. Grimaud et moi-méme, nous avons déposé sur ce 
! ut un cetta nombre d'amendements, 


Vous me direz sans doute, et je l'admettrai volontiers, que 
cette réforme relève plutôt de la rue de Rivoli que de la place 
Vendome. C'est pourquoi, revehant'à mon propos, c'est-à-dire à 
l'examen de la compétence dont l'étendue aurait dû découler 
de l'organisation et non pas la commander, je préciserai que 


si le prestige illusoire du droit commun devait l'emporter dans 
l'esprit de mes collégues, rien he nous assure que celui-ci triom- 
vherait uns la re ile, 

‘ me je vous le disais tout à l'heure, on à voulu à plusieurs 
Jepri faire d tobunaux adiministralfs, alors conseils de 
prefectu des juges de droit commun. 

Le Prenner Consul l'a tenté avec Roederer, et il a échoué. 

[A é-savt ss) en MIE: vous avez cerlainetmment, mon- 
cieur je garde des vaux, dans vos archives, le décret-lai de 


Avez-\ous eu, à un Imoment donné, la curiosité de 


confronter l'exposé des motifs et le dispositif ? Dans l'exposé 
des motifs est affirme que les conseils de préfecture sont 
i < de droit commun en matiere admimstrative. Et lorsqu'on 
est pa à l'application, votre prédécesseur, de pittoresque 
] i e, Henri théron renoncé à ce qui était dans la pra- 
tique im ible, Si bien que nous avons un exposé des motifs 
uu est en matradto thon «di te avec Île dispositif. 

IL Cr \a täte de la compétence de droit commun pour 
ls conseils du contentieux des colonies. 

On l'a essavé également lorsque, en 1947, on a institué les 
conseils de préfecture dans les nouveaux départements d'outre- 

( Imnimédiatement, la jurisprudence s'est orientée de telle 
Î \ que n'es! resté soumis à ces juridictions que le conten- 
L'eux loca 

Voila toute une série d'expériences, monsieur Je garde des 
cceaux, Files sont en faveur de l'autre méthode: celle de l'ex- 
le SON Progress e des attr butions. 

Vaux attribubons elargies par de nombreuses lois el en par- 


Houlier pur le decret-loi de 1995, nous ajoutons, M. Maurice Gri- 





maud et moi-même, plusieurs séries de nouvelles attribution 
qui désencombrerait le conseil d'Etat de 30 à 40 p. 100 de 
son rôle actuel. 

fout à l'heure, j'ai entendu avec intérêt mon collègue et ami 
M. Jean-Paul Palewski évoquer de vieux souvenirs qui nous 
restent chers. IL nous a dit qu'actuellement le conseil d'Etat 
confirmait généralement, en appel, la position prise par Je< 
conseils de préfecture en première instance; c’est précisément 
parce qu'il s’agit d'un contentieux bien connu, d'un conte] 
lieux éprouvé, d'un contentieux d'attribution. Nous risquon 
au contraire, avec :e système qui nous est soumis, de vor 
revenir par l'escalier d'honneur de l’appel ce dont actuellement 
12 conseil d'Etat veut se débarrasser par l'esealier de service. 

La méthode qui vous est proposée par M. Maurice Grimaud et 
par moi-même a pour elle la tradition jurisprudentielle, |: 
pratique des gouvernements, l'histoire même du conseil d'Et 
que je m'étonne aujourd'hui de voir abandonner si aisémeit 
ce qu'il a conquis avec tant de difficultés. 

li en va en matière de justice comme en matière d'art et 4 
littérature. Un home qui siégeait ici, Maurice Barrès, l’a dit 
admirablement: « Au sortir des sentiers policés que nous pr 
parèrent nos pères nous rencontrerons plutôt les furies que l: 
déesses », 

Prenez garde aux furies, monsieur le garde des sceaux 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je me suis inscrit pour répondre à M. 
rofesseur Prélot, car je savais ne pas être d'accord av: 
iui. J'avais pris connaissance de F'amerdement qu'il à dépos 
avec M. Maurice Grimaud, je m'étais reporté aussi à la propo-:- 
tion de loi dont il est l’auteur et j'avais compris quel était son 
sentiment sur la question qui nous o'cupe. 

En dépit de l'autorité de notre collègue, les arguments qu 
a fait \aoir pour s'opposer au projet en diseussion son 
eu nombre limité, aussi mes explications seront-elles très breve- 

Je m'excuse d'être en compet désaccord avez M. Prélot su 
l'ensemble de son amendement, Et tout d’abord en ce qui con- 
cerne la dénomination du tribunal administratif, 11 voudrait que 
le Wwibunal administratif porte le nom de la ville où il sicge. 
Nous aurions tort d'adopter pareille proposition. Les ron-ei!s 
de préfecture, devenus trbunaux administratifs, aurout juridi 
lion sur plusieurs départements. Ponrquoi pwendraient-ils le nom 
de la préfecture du département de ieur siège ? Ce serait an: 
mal. Au contraire, un titre comme « tribunal administratif 
régional » ou tout autre dénomination de ce genre, serait plu: 
justifiée. 

Mais c'est là un point de détail. Le fond de la réforme subsla 
tiele qui fait l'objet du projet actuel est de donner au conseil 
de prélecture son caractère de juridiction de droit commun 

Les exposés de nos raportevrs, et notamment le rapport écrit 
de M. Aifred Coste-Floret, ont mis en valeur, en faveur de la 
thèse soutenue, des arguments écrasants: encombrement «du 
conseil d'Etat, rapprochement de la justice du justiciable et 
possibilité du double degré de juridiction. 

Contre ces arguments, j'ai attendu en vain les objections de 
M Prélot, Je n'en ai point entendu. 

I a parfaitement admis qu'il fallait désencombrer le conseil 
d'Etat, mais i: n’a pas proposé de remède. 

M. Marcel Prélot. Si j'ai dit que les dispositions que nous pro- 
posons y aboütiraient dansé {a proportion de quarante pour 
cent. 

M. André Mignot. Encore s’il avait, par exemple, proposé li 
création de nouvelles sections du conseil d'Etat; même pas ! 
Ce n'est d’ailleurs pas là le problème. 

Comment remédier à l'encombrement ? L’amendement de 
M. Prélot ne propose pas de so:ution valable. 

Quant au double degré de juridiction et au fait qu'il faut 
meltre la justice à la portée des justiciables, notre collègue ne 
nous en à pas dit un mot. Les deux seuls arguments qu'il à 
soutenus ne permettent pas, à mon avis, un examen approfondi 
du prob'ème sous l'angle par lui envisagé. 

Il nous a dit: vous allez renverser une tradition! Ce n'est 
pas un argument. 

M. Jean-Paul Palewski, C'est la suite d’une évolution. 

M. André Mignot. Quani une méthode s'est révélée mauvaise, 
nous sommes là pour la réformer et c'est précisément le but 
que nous poursuivons aujourd'hui. 

En second lieu, M. Prélot a déclaré: « Je serais d'accord sur 
le principe, si vous ne faisiez pas d'exception ». On se rend 
compte alors que sa thèse n'est pas tellement éloignée de Ja 
nôtre. 

M. Prélot admettrait donc le caractère de juridietion de droit 
commun que nous voulons donner au tribunal administratif st 
nous ne faisions pas d’exceptions. En réalité, il fait là une simple 
critique de l’énumération qui figure à l'article 1%. J} ne nous 
propose nullement uue modification profonde de cet aïkcle. 
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Si telle ou telle des six catégories visées à l'article 1° ne lui 
donne pas satisfaction, s’il y voit des difficultés d'interprétation 
ou des illogismes, qu'il nous les précise. 


M. Marcel Prélot. Ne craignez rien, cela viendra. 


M. André Mignot. Nous tiendrons compte de ses observalions. 

Mais cela ne changera rien à l'alinéa 2 de l'article 1‘ qui 
dispose que le juge de droit commun est le tribunal ad:ni- 
istratif. 
L'aalleurs, la critique qu'il a faite das six exceptions donnant 
compétence directe au conseil d'Etat n’est que relativement 
valable. IL sera facile de donner — le rapporteur s'en chargera 
certainement — des précisions sur le caractère des six eêas 
envisogés, qui laissent compétence au conseil d'Etat en pre- 
auier ressort. 

Les exempies donnés tout à l'heure — je ne veux pas les 
reprendre tous — me paraissent rentrer facilement dans le 
cadre des dispositions prévues; mais, sous prétexte que les 
jimtations ne seraient pas très bien précisées, je ne vris pas 
én quoi on peut en conclure que le caractère de juridiction 
de droit commun ne doit pas être donné aux conseils de pré- 
fecture devenus tribunaux administratifs, 

M. Prélot a sur ce point une position particulière, I nous 
a dit : « Votre gtforme consistera simplement à transférer les 
dossiers du Palais-Roval à la Cilé ». 

Je suis persuadé que, pour opposé qu'il soit à notre proiet, 
il sent tout de mème qu'il é'agtt d’une réforme beaucoup plus 
profonde. Les rapporteurs l'ont dit, et je suis persuadé qu'au- 
jourd'hui nous faisons œuvre utile et que cette réforme très 
attendue donnera satisfaction à tout le monde. 

En réalité, les seules objections formuées d'habitude — je 
ne dis pas cela pour M. Prélot, dont je ne connais d’ailleurs pas 
l'opinion en la matière — aous les entendons souvent sinon à 
l1 tribune, du moins dans ‘es coulows de l'Assemblée, Les 
conseillers de préfecture, dit-on, sont des gens insuffisants. 
Fh bien, pour ma part, je tiens à leur rendre publiquement 
hommage, Je travaille souvent avec eux, je me suis rendu 
compte de leur compélence et de leur valeur; je ne puis 
accep'er qu'on dise qu'ils n'ont pas de qualités. Ils sont, 
comme l'ont montré les statistiques citées tout à l'heure par 
M. Palewski en ce qui concerne les recours et les réforma- 
tions de décisions, des juges excellents, En contre-partie — 
et c'est là le bon côté du projet qui vous est soumis — donnez- 
leur un statut qui leur permette d'être des juges de choix. 
(Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Ponnez-leur an statut fixant les conditions de re-rutement 
et les indices de référence. Je sais qu'il y a sur ce point — un 
otateur l’a indiqué — une opposition du Gouvernement, Pen- 
-V. Accorder un payement même sur la base d'indices plus 
levés est indispensable si vous voulez que bonne justice, même 
administrative, soit rendue, Prévoyez aussi des débouchés, tels 
ceux que nous avons préconisés, Permettez à ces conseillers de 
se mêler à cette haute juridiction du conseil d’Etat à laquelle 
nous ne voulons pas porter atteinte et dont nous reconnaissons 
tous la parfaite valeur. D'ailleurs, en dépit de la réserve de 
A1. Prélot, nous avons entendu tout à l'heure l'opinion de conseil- 
lers d'Etat qui admettent parfaitement la réforme envisagée, 
Tout milite donc en faveur du projet de Joi qui nous est 
soumis; aussi, je ne prolongerai pas cette intervention plus 
longtemps, afin de ne pas en retarder l'adoption. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le président. 1] n’y à plus d’orateurs inscrits sur l’article 1%, 
Nous arrivons aux amendements. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
JuLSsION, 

M. le président de la commission. je propose à l'Assemblée 
d'interrompre la discussion et d'en renvoyer la suite à la séance 
prévue par la conférence des présdents, 

Les questions que nous avons à traiter sont, en effet, déii- 
cales. De nombreux amendements ont été déposés. Quoiqu'il ne 
suit pas encore tout à fait l'heure à laquelle cette séance doit 
tire levée — peut-être l’Assemblée a-t-elle fait preuve aujour- 
d'hui de plus de diligence que d'habitude — je pense qu'il n'y 
äura pas d’objection à la proposition que je fais. 

M. le président. En ma qualité de président de séance, je 
crois devoir élever une protestation de principe, puisque fa 
devrait normalement se prolonger jusqu’à dix-neuf 
ieures. 

Toutefois, comme la commission doit s'expliquer assez lon- 
guement sur le premier amendement, celui de MM. Prélot et 
Maurice Grimaud, qui constitue en fait un véritable contre- 
projet, je pense que nous pourrons interrompre le débat et 
ever dès maintenant la séance. 

Il n'y à pas d'oppositio à ?.. 

il en est ainsi décidé, 


Ca 
« 








RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESENRVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de l'éducation natia- 
hale sur le projet de loi autorisant la cession d'un terrain 
domanial à la société anonyme d'habitations à loyer modéré 
da l'Université de Toulouse a été mis eu distribution aujour- 
d'hui (n° 4905, 5738). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
}a conférence des présidents du 22 janvier 1953, il Y à licu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisiéme jour de séance suivant Ja 
Séance d'aujourd'hui, 


7 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commi<sion de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur la pro- 
position de loi n° 5656 de M. Dorey prévoyant certaines déroga- 
ions aux dispositions de l'article K du décret n° 50-1135 du 
18 septembre 1950 pcœtant aménagements fiscaux en faveur de la 
construction, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. . 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
l> rapport n° 4947 sur l'avis n° 3340 donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
rationale tendant à commémorer l'armistice du S mai 1943, dont 
l'examen au fond à été renvové à la comm'ssion de l'intérieur. 

La commission Îles affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 5760 relatif à l'application du 
code des douanes en Algérie, dont l'examen au fond à été 
renvové à la commi<sion de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


mé: 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances un 
projet de loi relatif à la procédure de signification des actes 
de uantissement des marchés publics. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5866, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentliment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi abrogeant l'article 6 de la loi du 29 juillet 1959, 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 194% portant modifi- 
cation et codification des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 décembre 19:4 por- 
tant modification et codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5867, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
juistice et de législation, (Assentiment.) 


ms 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdé une proposition de lot 
tendant à modifier l'artiele 14 de la loi de finances n° 53-79 du 
7 février 1953 relatif aux frais de représentation et de déplace- 
ment. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5860, distri- 
buée et, s'il rt: a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l’enseignement et au développe- 
ment de la méthode d'accouchement sans douleur par psycho- 
thérapie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le-n° 5868, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de MM. Robert Laurens et Dommergue une propo- 
sition de loi relative au prix des fermages des exploitations 
atteintes par l'épizootie de fièvre aphteuse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5871, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (ssentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Brault et plusieurs de ses 
codegues une proposilion de résoiution tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir le service voyageurs sur à ligne 
Jeauvais-Creil. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5869, 
distribuée et, SE n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du lourisine. (Assen- 
diment ) 


— 13 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Gaubert un rapport, fait au 
hotn de la commusson de la recoistruetion et des dommages 
de guerre, sur le projet de loi relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer, dés 1953, la construction de logements éco- 
homiques et familiaux (mesures tendant à faciliter l'action des 
wrsanisimes d'habitations à lover modéré) (n° 5528). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5861 et distribué. 

J'ai recu de M. fiefridt un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des domimages de guerre, sur 
Je projet de loi relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
dés 1954, la construction de logements économiques et fami- 
hiaux Cart. 1, 8, 10, 4, 4, 395, 43 et 44) (n° 5928). 

Le rapport <era imprimé sous le n° 5X62 et distribué. 

J'ai recu de M. Coudray un rapport, fait au nom de là com- 
Mission de la reconstruction et des dominages de guerre, sur: 

1° le projet de lo: tendant à faciliter l'acquis'tion des terrains 
hnévessuires à la cosstruction d'habitations et à l'équipement 
induetriel: 2° le yæojet de loi relatif à diverses mesures de 
hature à accelérer, des 1993, la construction de logements éco- 
hummiques et familaux (lspositions concernant les mesures 
tendant à mettre les terrains nécessaires à la disposition immé- 
diate du betrueteurs) : 3° Ja proposition de loi de M. Miujez 
et plusieurs de ses collègues tendant à faciliter les D. 
fonvieres et la conswuction d'habitations à loyer modéré et à 
con-lituer des offices publics d'aménagement des régions urba- 
hisces où en voie d'urbanisation (n° 1394-5528-1469). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5862 et distribué. 

J'ai recu de M. friboulet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de ln reconstruction et des dommages de guerre, sur 
l'avis donné por le Conseil de la République sur le projet de 
lui tendant à modilier et à compléter l'ordonnance n° 45-60 
du 16 avril #43 reative aux travaux préliminaires à la recons- 
truction (n° 9767), 

Le rappont sera imprimé sons 'e n° 3864 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un deuxième rapport p + 
démentaire, fait au nom de la commission de la justice et de 
égislation, sur }: projet de loi modifiant l'article 224 du eode 
pénal (ne 220-441-7548), 

Le deuxieme rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° is el distribué 

J'ai recu de M. Genton un rapport, fait au nom de Ja com- 
muis- on du suffrage universel, des lois constitntionnelles, dn 
régement et des pétitions, sur la proposition de loi de 
M. Wasner et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
loi du 3 septembre 1947 fixant le régime général des élections 
huubiicipales (n° SNO5N),. 

Le rappart sera imprimé sons le n° 5872 et distribué. 

Vai ecu de M. Renard un rapport, fait au mom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi: 1° de Mme Vermeerseh et plusieurs de ses collègnes ten- 
daut à instituer chaque année pour les apprentis une deuxième 
sæsion du € A. P.: 2° de Mile Dienesch et plusieurs de ses 
collegues tendant à instituer pour les apprentis une deuxième 
session de certificat d'aptitudes professionnelles (n°* 3497-3996). 

Le rapport sera imprimé sou; le n° 5873 et distribué. 


= 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. Rarrot un avis, présenté an 
pou de la commission ce la famille, de la Re et de la 
santé publique, sur le projet de loi portant additions ei modi- 
fications à l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant J'ordre national 
des pharmaciens et étendant aux territoires d'outre-mer et 
territoires sous tutelle l'application de la présente ordonnanee 


oinsi modtiee (n° 73-2718). 
L'avis écra imprimé sous le n° 5870 et distribué. 








me D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 17 mars, à neuf heures trente, pre. 
ere séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à créer un comité interprofessionnel des vins d’erigine du 
vays nantais (n° 5555, 5300, — M, Toublanc, rapporteur) (sous 
1éserve Qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1571 portant déclassement du fort des 
Rousses (Jura) et des hatleries de l'Orbe (n° 5698, — M, Taillade, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 1370 relatif au déclassement de la 
place de Colle (Algérie, (n° 5609, — M, Taillade, rapporteur) 
(sons réserve qu'il n'v ait gas débat); 

Vote du projet de loi n° 3234 tendant à l'institution d'une 
caisse de retraite et de prévoyance pour les imembres des 
Imahakimas et les aouns de justices de paix d'Algérie (n° 3440. 
— M. Habier, rapporteur, (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 2634 de M. Joseph Denais ten- 
dant à l'abrogalon de l'urticie 3 de la loi du 16 novembre 19%40 
relative aux sociétés anonvmes (2 inscription) (n° 54K7. — 
en Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1%41 autorisant le Président de la 
Fépublique à ratifier la convention internationale n° 89 conver- 
hant ;e travail de nuit des femmes (n° 54%. — M. Duquesne, 
lapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 4519 de M. Mouton 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône 
(n° 5623, — M. Renard, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
gas débat); 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de l'éducation nationale : 

Discussion: 1° du projet de loi n° 3398 relatif aux biens, 
droits et intérêts sartois mis sous séquestre en France; 2° de 
la proposition de loi n° 319 de M. Bonvier-0'Cottereau et plu- 
sieurs de ses collègues relative aux biens, droits et intérêts 
SuTtOis Inis sous Séquestre en France (n° 5095, 5801. — 
M. Lefranc, Y : 

Discussion du projet de loi n° 1212 relatif à la constatation 
des infractions à la réglementation manière et à la protection 
des exploitations minieres productrices de substances minérales 
précieuses dans les territoires d'outre-mer, du Togo et du 
Camcroun (n° 4882, — M. Laforest, rapporteur); 

Discussion: 1° du projet de loi n° 1348 complétant l’article 1% 
du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar 
et dépendances des vols de certains produits du sol pendant 
dans les plantations: 2° de la proposition de loi n° 1076 dx 
M. Duveau tendant à compléter l'article 17 du décret du 17 juil- 
let 19931 relatif à la répression à Madagascar et dépendances 
des vols de certains produits du sol pendant dans les plantations 
(n° 1835. — M. Duveau, rapporteur); 

Suite de la discussion de Ja proposition de loi (n° 3602) 
de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 56 de l'ordonnance du 17 octolxwe 1943 modifiée, relatif 
à la conversion du métayage en fermage (n° 5682, 5S11. — 
M. Lamarque-Cando, rapporteur). 

A seize heures, deuxieme séance publique: 

Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin pour 
la nomination de six membres titulaires et de six membres 
suppléants du Conseil supérieur de la magistrature. 

ixation de la date de discussion des interpellations : 

1° De M. Lamarque-Cando sur la situation économique de la 
région des landes de Gascogne et, plus particulièrement, cel'e 
des travailleurs de }a forèt landaise: résiniers et ouvriers du 
bois et des industries des résineux; sur les causes et les consé- 
quences de la gravité de :a situation actuelle, ainsi que sur les 
me que le Gouvernement compte employer pour y porter 
lermmecae ; 

2e De M. Mare Dupuy sur: 4) les propositions du Gouver- 
nement de ramener la rémunération des gemmeurs de 
33 franes 20 le litre de résine établi sur la base du salaire 
minimum garanti fixé en septembre 1959, à 28 francs le litre. 
ce qui signifierait une réduction de plus de 30 p. 100 du 
pouvoir d'achat des résiniers; b) la nécessité de conclure un 
accord garantissant aux gemimeurs de la forèt domaniale les 
clauses de l'accord conclu pour la campagne 1%2, compor- 
tant au minimum le réglement de toute la résine à 33 franes 50 
le litre, plus 10 p. 100; c) l'aggravation de la situation économi- 
que des travaileurs de la région des landes de Gascogne : 
résiniers, ouvriers du bois et industries des résineux, et les 
mesures que le Gouvernement entend prendre pour y porter 
remède ; d la nécessité du concours de l'Etat par l'octroi de 
crédits, l'établissement financier d'une caisse de compensation, 
ou le versement d'une subvention exceptionnelle à l'expor- 
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tation afin de pe vo à l'union corporative des résineux de 
are face au règlement normal des acomptes dus aux gemm- 
de , en . PETITIONS 
biscussion du projet de loi (n° 1378) modifiant Ja loi n° 50-213 (Décisions de la commission du suffrage universel, des lis constt 


du 1* mars 1950 portant suppression de la Cour de justice de 
l'indochine (n° 4814, M. Bellencourt, rapporteur) ; 

Suite de la discussion : I. Du projet de loi relatif au conten- 
tieux administratif (dispositions relatives à la compétence des 
tribunaux administralifs); IL Des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l’organisation 
et à la composition des conseils de préfecture; 2° de M. Char- 
det, sénateur, et plusieurs de ses cuhless portant réorganisa- 
tion des conseils de préfecture, modification de leur recrute- 
ment et de leur compétence, et leur substituant l'appe:lation 
de tribunal administratif (dispositions relatives à la compétence 
des tribunaux administratifs) ; IH. Des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l’organisation 
et à la composition des conseils de préfecture; 2° de MM. Mau- 
rice Grimaud et Prélot relative au contentieux administratif 
{nee 67-54 3337-4084-5744-5855. — M. Wasmer, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

biseussion du projet de loi (n° 5328) re'atif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construetion de logements 
économiques et familiaux (dispositions concernant les mesures 
en faveur de la reconstruction) (n° 5842, M. René Schmitt, rap- 
porteur ,. 

Piscussion du projet de loi {n° 5328) relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1933, la construction de- logements 
économiques et familiaux (mesures tendant à faciliter l’action 
de< organismes d’H. L. M.) (n° 5861, M. Gaubert, rapporteur) ; 

Discussion: 1. — Du projet de loi n° 5528 relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, Ja construction de loge- 
auents économiques et familiaux (dispositions concernant l'épar- 
gae-construction) ; IL — Des propositions de loi: 1° de M. de 
‘inguy et plusieurs de ses collègues (n° 3209) tendant à ineti- 
tuer l'épargne-logement ; 2° de M. Gabelle (n° 4868) tendant à 
instituer le livret d’épargne-construetion; 3° de Mme Jacque- 
line Thome-Patenôtre, sénateur (n° 5257), tendant à instituer 
l'épargne-construction. (N°* 4196-4885-5821, M. Sieïridt, rap- 
porteur) ; 

Discussion: 1° des projets de loi: a) (n? 139%) tendant à faci- 
liter l'acquisition des terrains nécessaires à la construction dha- 
bitations et à l'équipement industriel; b) {n° 5328) relatif À 
diverses mesures de nature à accélérer, dès 1233, la construction 
de logements économiques et familiaux (dispositions concernant 
des mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à la dis- 
ee immédiate des constructeurs) ; 2° de la proposition de 
oi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1469 tendant 
à faciliter les opérations foncières .et la construction d'habita- 
tions à loyer modéré et à constituer des offices publics d'ame- 
hagement des régions urbanisées ou en voie d'urlfanisation. 
(N° 5863, M. Coudray, rapporteur); 

Discussion du projet de loi (n° 5328) relatif À diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (articles 1°, 8, 10, 33, 34, 35, 43 et 44). 
{N° 5862, M. Siefridt, rapjiorteur) ; 

Discussion du projet de loi (n° 5328) relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer. dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (article 9 et chapitre IX). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManCEL M. LAURENT. 
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Avis de la commission intéressée sur l'urgence du projet de loi 
portant aménagements fiscaux (n° 5798). 


Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 11 mars 1952. 
Ta commission des finances, an cours de <a séanre du {1 mars 
4%3, à accepté, à j’unanimité des vingi-sepl présents, l'urzence 
ne ia discussion du projet de loi (n° 579$) portant aménagements 


SUIUX. 
+0. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément À l'article 34 du rèyle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présiden's des commis- 
Siuas et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 17 mars 1959, à 
Quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 
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lutionneles, du régement €! des péliliens insérées, en annexe, tn 
feuilleton du jeudi 3 rnars 1953 et devenues définiliies aux termes 
d2 l'article 100 du règlemen 


_ Pétition n° 89 du 25 novembre 1952. — Vme veuve Fham Van 
Thinh, née Nguyen Thi Xga, 36, rue Alfred-Logerot, Hanoï (Indo- 
chine), demande l'observation par le conseil d'Etat des arti- 
cles 52 à 57 de l'ordonnance du 31 juillet 1943. 

M. Marcel Prélot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de re 
à l'examen de M. le ministre de Ja 
chargé des relations avec 1 
luinistre de la justice.) 
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IVOYeI celle br lition 
islive et de M. le ministre 
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Pétition n° 100 du 20 décembre 1952, — M. F. Blan®, 55, run 
de la Ferrage, Nimes (oard lemaude la remise gracicuse 
d'une somme que lui réclame son percepteur, 


M. Minjoz, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 


à l'examen de M. le ministre du budget, — (Renvoi au ministre 
du budget. 


Pétition n° 101 du 20 décembre 1952, 
sanatorium Calmette, Villiers-sur-Marn 
demande une carte de déporté politique. 


— M. louis Jouverne, 
, par Charly Aisne), 


M. MinjOz, rapporteur. 

Rapport. — La commission decide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M..!le ministre des anciens combattants et vire 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 102 1 2 janvier 195. M. Do-Than, S5 bis, rue 
du Coton, Hanoï (fonkin - Indochine — s'étonne de ce que 
le haut commissariat de France et la direction du <ervire des 
aommages de guerre de linda-hne <e refusent à exécuter une 
sentence de la commission supérieure des dommages de guerre 
avant force exécutoire d'un tribunal administratif. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La cammission enjeint an ministre des Etats 
associés d'avoir à exécuter sans délai la décision de la commise 
sion supérieure des dommages de guerre du 14 juillet 1952, le 
pourvoi en cassation n'étant pas (Renvoi au 
Iministre des Elats associés.) 


suspensit, — 


Pétition n° 103 du & janvier 1953. — M. Michel Segot, 3, rue 
de Ja Choumière, Vileneuve-Saiat-Germain, par Soissons 
(Aisne), amputé des deux pieds, atteint de tuberculose, 
demande un secours ou une pension à invalidité civile. 


Mme Francine Lefebvre, s4pporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétis 
tion à l'examen de M. e ministre du travail et de la sécurté 
sociaie, — (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité 


socia.e.) 


Pétition n° 107 du 17 janvier 1953. — M. Auguste Bernard, 
2, rue Clemenceau, Casablanca (Maroc), proteste contre une 
décision de sursis concernant l'exécution d'un arrèt rendu par 
la cour d'appel de Rabat. 


M. Marcel Préict, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires étrangères, — (Ren- 
voi au ministre des affaires étrangeres. ) 


Pétition n° 108 du 31 janvier 1953. — MM. Cazaie, Argelès- 
Gazost Hautes-Pyrénées), Cerrutti, 5N, avenue Foch, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), et Julien, 32, avenue de la Répubiique, 
Marseille (Bouches-du-Rhône), demandent le reclassement équi- 
table des fonctionnaires des eaux et forêts d'Indochine. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle péti- 
lion à l'examen le M. le ministre des Elals associés, — (Reu- 
voi au tministre des Elats associés.) 
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Pétition n° 109 du 2 février 1959. — Mme Champenois, villa 
Adele, avenue Bel-Air, Antibes (A:pes-Maritimes), fait valoir 
tes droits à une pension, 

M. Minjoz, s0apporleur. 

lapport La commission décide de renvoyer celle péti- 
toun à l'examen de M. le ministre de la marine marchande, — 
{flenvoi au iministie de la marine inatchande.} 


Pétition n° 110 du 2? février 1911, - 
commune mixte de Djefa (Alger), sollicite 
etraite, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La « munission décide de renvoyer celle péti- 
Don à l'exumen de M. :e ministre de la défense nationale, — 
(Hhenvoi au ministre de la défense nationale.) 


a ———— 


M. Cheikh ben Mohamed, 
une pension de 


février 193% — M. Marce! Lind, 
\rdenne<), intervient en faveur de 
pour que la reconstruction de sa maison soit effectuée 
dunus un bref dé. et sur le ‘terrain de son immeuble sinistré. 

M. Andre Mercier, rapporteur. 

apport Lau commission décide de renvoyer rcetle péli- 
tio ù l'examen de M. le ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme (Renvoi au ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme.) 


Pétition m° 111 du 
€. H. S. 24, Charlevi.le 


mere 


Pétition n° 112 du 7 février 195% — M. Constantin Ngoah, 
boite postale 191, Yaoundé (Cameroun), proteste contre Île 
tolus qui a été opposé à sa candidature aux élections muni- 
pour motif de non-tésidence dans la commune. 

M. Minjoz, 

Rapport 1 
tion à l'examen de M. :e 
ministre de l'intérieur.) 


_—_—_———..—— 


€ pales 
rapporteur 

La commission décide de renvoyer cette péti- 
ministre de l'intérieur. — (Renvoi 


“:! 


M. Henri Brulet, 34, rue 
dans une affaire 


Pétition m° 113 du 10 fevrier 197, 
Carmet, Gagny Sepre-et-Oise 
de seueression et demande réparation. 

M. Minjoz, opporteur. 

Rapport La commission décide de renvoyer cetle péti- 
Lion à l'examen de M. le mimstre de la justice. — (Renvoi au 
Li tre de la justice } 


s'estime lési 





REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
\p lux) du règ'ement.) 


le l'article 
} 


ut .4 1! 
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“ation 


Pétition n° 18 du 40 novembre 1951 et annexe du 15 juin 1952. 
— M. Alexandre Maiboroda, 12, rue Rochebrune, Paris (11°) 
porte plainte contre ses gérants qu'il accuse de malhonnéteté. 
(Pétition déposée par M. le président Herriot.) 

Cette pétition et son annexe om été renvoyées le 7 novembre 
142 à la commission de la justice et de législation sur le rap- 
port fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
liote. 


Réponse de la commission de la justice et de législation. 


La commission de la fustice et de législation décide, sur le rap- 
t de M. Isorni, dé ne donner aucune suile à la pétition ne 18 de 


por 
M. Ma boroda. 


Pétition m° 36 du 10 mars 1952. — M. Georges Valantin, 
ex-directeur des services de la police judiciaire de la sûreté 
nationale, 17, rue Saint-Romain, Paris, demande à être rétabli 
dans ses fonctions. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 juillet 1952 à la commission 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Paul Coste-Floret, au 
om de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions. 


lapport de M. Alfred Coste-Floret, au nom de la commission 
de l'intérieur. 


Le 10 mars 192, le président de l'Assemblée nationale recevait 
une pétilion de M, Georges Va'antin, ancien directeur de la police 
judeiaire, demandant à étre réintégré dans ses fonctions en vertu 
de la joj du 3 juin 1951. 








La commission du suffrage unive:sel d’abord saisie a, sur le rap- 
port de M. Paul Coste Floret, décidé qu'étant donné la gravilé des 
Jaits révéiés ee ladite pétition eile ne pouvait la classer purement 
el simplement et, en conséquence, e:le l’a renvoyée à la commission 
de l'intérieur, seule habilitée à proposer à l’Assemblée, si elle le 
juge utile, la création d'une commission d'enquête. 

La pétition de M. Valantin vise deux ordres de faits bien distincts, 

En premier lieu, elle reproche au ministre de l'intérieur de ne pas 
appliquer à l'intéressé ia loi du 7 ruin 1%1 en vertu de laquelle à 
devrail être réintégré de plein droit. 

En second lieu, elle fait état de | om — irrégu'arités commises 
dans le dégagement des cadres de M. Valantin, irrégularités qui 
auraient eu pour but de couvrir certains fonctionnaires de la sûreté 
nationale cornmpromis, d'après lui, dans l'affaire du voi des bijoux de 
la Bégum el notamment le directeur général de la sürelé nationaie, 
M. Berlaux. 

Exarminons successivement ces deux griefs: 

1° La loi du 7 juin 1951 doit-elle être appliquée à M. Valantin ? 

Nous avons eu le grand honneur de rapporier au nom de notre 
commission devant l’Assemblée natisnale ia loi du 7 juin 1951. 

Nous pensons avoir c'airement indiqué dans notre rapport le but 
poursuisi par le législateur: 

Ce sont tous les fonctionnaires qui ont attesté par leurs actes 
leur fidélité française qu’il est souhaitabie d'admettre au bénéfice 
de la réintégration ». 

La loi du 7 juin 1951 fait, en conséquence, bénéficier de la réinté- 
gral'on « de plein droit » dans leur emj'oi plusieurs catégories de 
fonctionnaires dégagés des cadres avant la promuigation de la loi 
du 22 Juillet 1936, et notamment: 

«“ Les engagés volontaires pendant la guerre 1914-1918 et 1939-1945 
juslüliant de dix-huit mois de services militaires ou assimilés ». 


Mon rapport préisait que l'expression « engagés volontaires » est 
assez large pour comprendre les engagés dans l'armée et! les combat- 
lauis de la Résistance qu'engiobe le terme « assimilés ». 

M. Valantin peut-il se prévaloir de ce texte ? Oui, très cerlaine- 
ment. M. Valantin produit, en effet, la photocopie d'une « attesta- 
tion d'appartenance aux forces francaises combattantes » délivrée 
le 22 juin 19% par le secrétaire d'Elat à la guerre d’où il résuite 
» ro l'intéressé « à signé un contrat d'engagement en application du 

crelt n° Hé du 2» juillet 1952 » et que « les services accomplis 
comme agent P 2 comptent du fer avril 1942 au 20 septembre 1954 ». 

M. Valantin est dont « engagé volontaire pendant la guerre 1939 
193 » el justifie « de dix-huit mois de services militaires ou assi- 
mes », 

M. Valanlin doit donc incontestablement bénéficier de la loi du 
7 juin 1931. Aux termes de ce texte, il doit être « réiutégré de plein 
droil dans son emploi », 


Rappelons qu'aux lermes de la circulaire du 3 août 1951, publiée 
au Journal officiel du 31 août 1951: 

fe La réintégration de M. Valantin aurait dû être immédiate ; 

2° Le ministre de l'intérieur aurait dû prendre toutes initiatives 
pour qu'elle se produise dans les délais les plus brefs: 

3e Celle réintégration aurait dû avoir lieu à cornpler de la date du 
licenciement avec rappel du traitement et reconstitulion de la car- 
rière de l'intéressé, 


Mais par leltre du ? juillet 1951, dont photocopie est produite dans 
Ja pétition, M. le président du conseil, ministre de l’intérieur, a cru 
devoir appeler l'attention de M, Valantin « sur le fait que sa réinté- 
ralion éventuelle serait susceptible de l’exposer à des poursuites 
isciplinaires pour Certaines fautes professionnelles commises avant 
que soil intervenue la décision entrainant sa mise à la retraite :. 

Il n'est pas besoin de soulisner que les motifs ainsi avancés par 
M. je présiient du conseil, ministre de l'intérieur, ne sauraient faire 
obstarie à la réintégration de plein droit prévue par la loi du 7 juin 
4951. La loi ne prévoit aucune exception. Si le fonc'ionnaire réintégré 
doit être l'objet de poursuites disciplinaires, celles-ci doivent suivre 
Jeur cours. Mais le fait en iui-même ne saurait faire échec à la 
réintégralion de peein droit. Ub, lex non dstinguit, nec debemus 
distinquere. 

Sur le premier point, nous cancluons donc que la loi du 7 juin 
491 $ applique au cas de M. Valantin et qu'aux termes de ce texte 
celui-ci doit être réinltégré de plein droit dans ses fonclions. 


20. L'Assemb'ée doil-elle se saisir des irrégularités prélendues com- 
mises dans le dégagement des cadres de M. Valantin pour couvrir 
ee fon-tionnaires soi-disant compromis dans l'affaire des bijoux de 
a Bégum ? 

Dans la seconde parlie de sa pétition, M. Va'antin fait état de 
rélendues irrégularités commises par M. le ministre de l'intérieur 

propos de son dégagement des cadres. La commission qui à siatué 
sur son <as n'élait pas paritaire, elle ne comprenait aucun fonc- 
tionnawe de la sûreté nationale antre que le directeur général; 
enfin, les ministres y avaient la majorité: deux voix (ministre de 
l'intérieur et secrétaire d'Etat à l’intérieur) sur trois, Ces faits sont 
établis. Mais le conseil d'Elat est saisi; il lui appartient de statuer. 
Le Parlement ne saurait se substituer à lui. 

Chose plus grave, M. Valantin prétend que les irrégularités ont 
été commises pour couvrir M. Bertaux et d'autres fonctionnaires 
de la sûreté nationale coupables, selon lui, de compromissions avec 
Jes auteurs du vol des bijoux de Ja Bégum. A l'appui de sa thèse, 
M. Valanlin avance des faits tronblants si ses affirmations corres- 
pondent à la vérilé. M. Valantia ajoute que le ministre de l’intérieur 
esava de le compromettre en s'eflorçcant de s'emparer des pièces 
justificatives de sa gestion financière sur laquelle il avait ordonné 
une enquèle administrative, Mais j’inspecteur général chargé de 
l'enquête donna un quitus total à M. Valanlin, et reconnut son 
droit de garder des documents qui étaient Ja sauvegarde de s0n 
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honneur. M. Valantin ajoute que je vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, enleva au doyen des juges d'instruction 
chargé de l'affaire les pouvoirs qu'il lient du code d'instruction cri- 
minelle en lui interdisant de :netire en mouvement la police 
judiciaire. à Es l | 

Que faut-il penser de telles dé‘laralion: | 

Les aflirmations de M. Valantm sont graves. Il reste à faire Ja 
démonstration qu'elles correspandent à la vérité, ri | 

\ppartient-il au Parlement de consliluez une commission d'en- 

ôte ? Nous ne le croyons pas. La jusiice est saisie; elle doit suivre 
son cours. La chambre des mises en accusation vient, en date du 
49 décembre 1932, de eélormer l'ordonnance de non-lieu rendue par 
le juge d'instruction en faveur de M. Bertaux et, suivant les conclu- 
sions de . Valentin, d'ordonner un supolément d’information. 
JL faut faire conflance aux magistrats qii vont instruire l'affaire. 
L'expérience démontre que l'intrusion du Parlement dans l'exercice 
du pouvoir judiciaire par le moyen des comim'ssions d'enquête donne 
rarement de bons mésuftals. 11 jimporie cependant, dans une affaire 
aussi trouble, que notre commission rappeile au pouvoir exécutif 
que, conformément au principe de la séparation des pouvoirs, l’indé- 
pendance du pouvoir judiciaire doit être sauvegardée. Le contrôie 
exercé sur l'instruction par le parquet doit suffire. 


En conséquence, sur la pélition ne 36 de M. Valantin, ja Comruis- 
sion de l'intérieur décide : 


j° Que la loi du 7 juin 1951 e-t applicab'e an ras de M. Valantin; 
qu'en vertu de ce texte celui-ci doit éte réintégré de plein droit 
dans ses fonctions: que cette réintégration doit être immédiate; 
qu'il appartient à M. le ministre de l'inifrieur de prendre toutes 
initiatives pour qu'elle se produise dans ‘es délais les plus brefs; 

% 4x1 commission rappelle que le principe de la séparation de; 
pouvoirs postule l'indépendance du pouvoir judiiaire; que la période 
de l'instruction préparatoire est dominée par le principe de la sépa- 
ralion de la poursuite et de l'insitrnetion; qu'il ne saurait être arbi- 
trairement ajouté au contrôle légal exercé sar l'instruction par le 
parquet une quelconque diminution des droits el prérogatives 
conférés par la loi au juge d'instruction. 





Pétition n° 69 du 19 juin 1972. — M. de Saint-Anbert, 10, rue 
Fontenoy, Lille (Nord), soilicite la remise gracieuse d'un trop- 
percu sur sa persin. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait 
par M. Mazuez, au nom de la commission du suffrage nniversel, 
des lots constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


l'aris, le 5 février 1953. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la gétilion n° 60 de M. de 
Saint-Aubert, demeurant 16, rue Fontenoy, à lälle, qui désire étre 
exonéré du reversement des sommes dont il se trouve redevable 
envers la Caisse nationale de reirailes des agents des collectivités 
lucates. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le contrôle du dossier d* 
revision de pension constitué au nom de l'in‘éressé par la préfecture 
du Nord à fait apparaître que ce dossier avait élé établi sur des 
bases erronées. 

Eu effet, les services militaires de M. de Saint-Aubert avaient élé 
pris en comple dans cette pension, alors qu'ils sont déjà rémunérés 
par une autre pension dont l'intéressé est également titulaire, 

C'est dans ces condilions que des acompies ont été payés à M. dé 
Saint-Aubert pour un montant supérieur à celui des arrérages aux- 
quels il pouvait prétendre. 

Or, le conseil d'administration de la caisse nationale n'a pas admis 
la possibilité d'accorder aux pensionnés, dans les affaires de l'espèce, 
une remise, même partielle, de leur dette el a décidé que les som- 
mes mes en trop seraient récupérées par précomple, lors de cha- 
æ chéance, du cinquième du montant des arrérages trimestriels 
es pensions des intéressés. 

La caisse nationale, qui ne peut que se conformer à cetle décision, 
n'est donc pas en mesure de réserver une suite favorable à la 
demande de M. de Saint-Aubert. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le ministre des finances, 

Signé: Bouncts-MAuxOURY, 


= — -— 


Pétition n° 75 du 11 octobre 1952. — M. Louis Seidelot, hou- 
levard Victor-Hugo. Sérignan (Mira). s'élève contre une déci- 
ST la asus départementale des dommages de guerre 

e : Hérault. 


Cette pétition à té renvoyée, le S décembre 1952, an ministre 
de la recanstruction et de l'urbanisme sur le rapport fait par 
M. André Mercier au nom de la commission du suffrage uni- 
+ des lois constitutionuelles, du règlement et des péti- 
lus, 








Réponse de M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbamisine, 


Paris, le 12 février 1K3, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre là pétilion 73, émanant de 
M. Louis seitelot, demeurant boulevard Victor-Huge, à Sérignan 
(Hérault), qui s'élève contre une décision de ln commmis-ion dépar- 
tementale des dommages de guerre de l'Hérault el demande le règie- 
ment de son dossier de dommages de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la décision d'allocation 
d'attente prise, à l'origine, en faveur de M. seidelot par mon délésus 
à Montpellier à été annulée le 27 seplembre 1939, mon représentant 
ayant appris que l'intéressé n'était plus propriétaire, au moment da 
sinistre, du bien au titre duquel l'allocation avait été attribuée, bieu 
qui était devenu la propriété de ses deux fs. 

Par sentence du 21 octobre 1939, la commission départementale des 
dommages de guerre de l'Hérault, saisie par M. Seidelot, a conclu à 
la suppression de l'allocation, en se fondant sur le fait que M. sei- 
delot n'était pas propriétaire du bien <inisiré. 

La commission supéricure de cassaiion des dominages de guerre, 
Saisie par M. Seidelot, a annulé, pour excès de pouvoir, la décision 
de celte juridiction, par un arrêt du 19 juillet 191, en déclarant qu'il 
n'appartenait pas à une commission de dommages de guerre de tran- 
cher une contestation portant sur l'existence du droit de propriété 
relatif au bien sinistré. 

L'affaire est actuellement pendante devant la commission régionat: 
des dommages de guerre de Toulouse, qui he pourra que s<urscoir 
à staluer, conformément à l'arrêt de renvoi. M. Seidelot aurait dons 
intérêt à saisir, le plus rapidement possible, le tribunal civil cormpé- 
tent, pour qu'il soit slainé sur la question du droit de propriété. 

Par ailieurs, en ce qui concerne l'indemnité de reconslitutien, me% 
services ont alloué à ce jour à M. Seidelot, mandataire des vroprié- 
taires, une indemnité de 3.487.109 francs, qui représente plus des 
trois quarts de l'indemnité définitive due pour la reconstitution des 
dommages. 


M. Seidelot, qui a reconstitus un des bâtiments du domaine, à 
sollicité une autorisation de transfert pour le surpins, mnais n'a déposé 
hi projet ni devis de reconsüilution, il i donc pas été possible de 


donner suite à sa demande, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cousidéralion, 
Le ministre, 
Signé: Pirnng COURANT, 


Pétition n° 76 du 12 octobre 1952, — M. Jules Blum, 561, rus 
du Général-Picquart, Strasbourg (Bas-Rhin), sollicite le pave- 
ment d'un deuxième acompte 4 valoir sur ses dommages mobi 
1 
liers. 


Cette pétilion a élé renvovée le 8 décembre 1952 au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisime sur le rapport fait par 
Mme Francine Lefebvre au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du réglemeut et des péti- 
tions. 


Reponse de M. le ministre de la reconstruction 
{ : : 
et de l'urbanisme. 


Paris, le 12 février 1953. 
Morsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre le texte de la pétition no 76, 
émanant de M. Jules Blum, demeurant 561, rue du Général-Picquart, 
à Strasbourg, qui sollicite le versernent d'un nouvel acomple sur 
son indermnilé de dommages mobiliers, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les dispositions de l'ordre 
de priorité en vigueur, au cours de l’exercice 1952, ne permettaient, 
d'une façon générale, que le versement, aux sinistrés à 50 p, 100 
au moins dans leur résidence principale, d'acompies provisionnels 
calculés sur la base du forfait de 90.000 francs augmenté de 30 p. 100 
par enfant ou ascendant vivant au foyer el de 15 p. 100 pour toute 
autre personne y vivant habituellement. | 

Cependant, des acomptes plus subsianti:1s, calculés dans la limite 
du plafond des payements autorisés, ont pu être accordés, sous 
réserve de l'avis favorable de la commission départementale de la 
reconstruction, aux sinistrés âgés de plus de soixante-cinq ans, se 
trouvant dans une situation particulièrement digne d'intérêt. 

Eiant donné que M. Blum a déjà bénéficié d'un versement corres- 
pen au montant de l'indermnité forfaitaire et, qu’en outre, il n'es4 

gé que de cinquante-cinq ans, il n’a pas été possible, en raison des 
dispositions précitées, de lui accorder un nouvel acompte. 

outefois, mon délégué général pour le Bas-Rhin ne manquera pas 
de tenir compte de sa siluation et examinera son cas avec bienveit- 
lance, afin d'envisager Ja possibilité de lui accorder, au cours de 
l'exercice 1953, un versement complémentaire dans le cadre tes 
crédits alloués et des dispositions de l'ordre de priorilé à observer. 

Dès qu'une décision pourra être prise en sa faveur, M. Blum en 
sera tenu informé par mon repésentant à Strasbourg. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéra!ion. 
Le ministre, 
Gigné: Pienne COURANT, 
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Pétition n° 78 du 23 octobre 4952. — M André Boissonnet, 
52, rue Vaneau, Paris (7°), demande l'ajustement de sa pension 


d'assurances sociales sur la base de 40 p. 110 ju salaire moven. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
du travail et de la sécurité, sur le rapport fait par M. Minjoz, au 
nom de la conunission du suffrage universel, des lois constitu- 
Lonnelles, du règlement et des pétitions, 
épon e de M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale. 

l'aris le 9 février 1Y52. 
Monsieur le président, 

Vous m'avez transmis, à la demande de la commission du suffrage 
uuiversel, du rèslement et des pétitions, une pétition n° 5%, émanant 
de M. Boissonnet, domicilié 52, rue VYaneau, à Paris. 

L'intéres<sé expose que sa pension de vieillesse de sécurité snciale 
\ été liquidée sur la base de 22 p. 100 de son salaire moyen et, décla- 
rant avoir travaillé pendant trente années sans interruption dans un 
a'elier insalubre, demande que celle pension soit ca culée sur 
40 p. 100 de son salaire moyen, conformément à l’article Gi, premier 
alinéa, de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, qui vise, notam- 
ment, les assurés ayant exercé une activité particulièrement pénible 

Î 





J'ai l'honneur de vous faire connaitre le l'établissement de la 
liste de tessions susvisées a soulevé des difficultés qui n'ont pas 
permis } d'à ce jour la paru'ian du décret prévu pour l'application 
desdile sitions de l'article 61. Le conseil supérieur de la sécurité 

winle reste saisi de cetie questica. 

J'ajoute que li l'exervice de sa profession a provoqué chez 
M. Boissonnet une usure prématurée de l'orzanisme telle qu'il serait 


devenu inapte au travail, il pouvait demander que ses: droits à 


pension d vieiliesse eéoient Jiquidés au titre de l'inaptitude an 
travail et, après reconnaissance de son élat, obtenir une pension 
<al'ul: r la base de 10 p 19, rome celle des assurés dont la 
prufessjon aurait été reconnue pénible 

Je vous prie d'agréer, wonsieur le précident, l'expression de mon 
respectueux dévouement 


Le ministre, 


Signé: Fauz Bacon. 


Pétition n° 83 du 10 novembre 1952, — M. Guigon (Menri), 
G9, promenade de la Corniche, Marseille (Bouches-du-Rhône 
proteste contre sa mise en non-activité 

Cette pétition à été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
de la defense nationale, sur Île rapport fait par M. Minjoz, au 
nom de Ja commission du suffrage universel, des lois consti- 
lüliunnelles, du règlement et des péltions. 


Réponse de M. l 


mounistre de la déf: nse nalionale. 


Paris, le 17 février 1953. 
\ als I prési le nt, 
adresser en retour le dossier de la pétition 


ne 84 déposée par le capilaine Guigon, placé en position de non- 
activité par retrait d'emploi, par décret du 9 juillet 1952, «n vous 
faisant connaitre qu'après examen attentif des circonstances de 
l'affaire, et sauf l'intervention éventuelle, dans an sens favorable 
à l'intér l'un arrêt dn conseil d'Etat, il ne m'apparait pas pos- 


sible de modifier la décision prise à l'égard du pétitionnaire. 

si un silence systématique à été, dépuis le 9 juillet 1952, opposé 
aux réclamations du capitaine Guigon, c'est uniquement en raison 
de leur multiplicité et de l'insuffisance de leurs motifs. Les agis- 
ements récents du capilaine Guigon, dont témoigne le dossier ci- 
joint, ont par ailleurs motivé 6a présentation devant un conseil 
d'enquéte en vue de sa mise en position de réforme par mesure 
disciplinaire, dans le respect des dispositions prévues par la loi du 
49 mai 1831 sur l'état des officiers. 

Veuillez agréer, l'expression de ma haute 


Coneidéraltion 


monsieur le président, 


Pour le ministre de la drfens enationale et par ordre: 
Le chef du cabinet, 


Signé: J.-P. Sicann. 
nes. 


Pétition n° 84 du 1! novembre 1952, — M. Edmond Le Jean, 
43, rue de Dinan, Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), se plaint du 
non-entretien du Guyoult et des inondations qui en résultent 
en dépit de plusieurs arrètés préfectoraux pris à ce sujet. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
de l'intérieur, sur le rapport fait par M. Ballanger au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
it et des pt hitions. 


du ri w| Ine 


Pétition n° 90 du 25 novembre 1952, — M, Mounière, rue de 
Dinan, Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), se plaint, ainsi que plu- 
gieurs habitants de Dol-de-Bretagne, du noy-æntretien du 
Guvoult et des inondations qui en résultent, en dépit de plu- 


gieurs arrêtés préfectoraux pris À re sujet, 





mn) 

Cette pétilion a été renvoyée le 22 janvier 1953 an ministre 

de l'intérieur, sur le rapport fait par M. Ballanger, au nom de 

la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur à ces pétitions. 


Paris, le 21 février 1952 
Monsieur le président, 

En date des 8 décembre 1952 et 22 janvier 1953, vous avez bien 
voulu me soumettre les pétitions ne 85 de M. Le Jean et n° 90 de 
M Monnière relatives aux crues de la rivière Le Guyoult, à Dol-d 
Bretagne (llle-et-Vilaine). 

J'ai l'honneur de vous informer des conclusions du rapport que 
vient de ane faire parvenir M. le préfet d’Ilie-et-Vilaine à ce sujet. 

IL résuile de ce rapport: 

Que les inondations qui menacent les bas quarliers de la commune 
sont dues, inilialement, à la carence des riverains qui se sont 
relusés à procéder au curage de la rivière; 

Que la s'lualion s'est trouvée agjravée à la suite de travaux effec. 
fuës par les Allemands, durant l'occupation, pour dériver le cour da 
Guyouit; 

Qu'un arrêté préfectoral, en date du 22 février 1952, a prescrit aux 
riverains de procéder aux lravaux nécessaires à la remise en étui 
du cours d'eau; 

Que ces travaux n'ayant pas élé effectués, l’adininistration en 
sase d'en prescrire l'exéculion d'office mais que celle-ci ne s 
possible qu'en période de basses eaux, c'est-à-dire pendant l' 
19% : 

Qu'il x aurait lieu de prévoir une participation financière du d‘ 
lement et de la commune. 

J'ajoute que le règement de rcetle affaire est, en vertu de a 
législation en vigueur et molamment de la loi du S avril 489% sur 
le régime des eaux et du décret du 3% oclobre 19355 relatif au curaze 
des cours d'eau, de la compétence du préfet d'Ilie-et-Vilaine, azis- 
sant sous l'autorité du ministre de l'agriculture. 


monsieur le président, l'assurance de ma 


era 
« 


i 


Je vous prie d’agréer, 
haute considération, 
Le ministre, 

Signé: Chances Brt\: 


Pétition n° 91 du 26 novembre 1952. — M. André Rousseau, 
2, rue Emile-Faguet, Paris (14°), présente une demande de 
reclassement dans an cadre supérieur et une demande d'option 
de retenues pour pension civile, 

Cette pélition a été renvoyée le 22 janvier 1933 au secrétaire 
d'Etat à la fonction publique sur le rapport fait par M. Minjoz 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois con-- 
titutionnelles, du rèzlement et des pétitions, 


Réponse de M. le secrélaire d'Etat à la fonction publique. 


Paris, le 25 février 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre une pétition formée par 
NM. Rousseau, azent du cadre complémentaire du secrétariat géneral 
à l'aviation civile qui a été détaché auprès de l'office national de Ja 
navigalion en qualité d'expert technique. Le pétitionnaire dont 
l'emploi à l'office national de la navigation a été supprimé et qui 
réunit par ailleurs les conditions requises pour avoir droit à pen- 
sion, dernande : 1 

D'une part, que les retenues pour pension effectuées pendant son 
détachement soient décomplees sur la base de la rémunération qu'il 
percevait à l'office national de la navigation et non sur le traitement 
atférent à son grade d’origine. 

D'autre part, qu'en raison des services qu'il a rendus, il oblienne 
son reclassement par voie d'avancement dans un corps supérieur du 
secrilariat général à l'avialion civile. 

J'ai l'honneur de vou: indiquer: 

Qu'en ce qui concerne le calcul! des retenues pour pension, le 
pétitionnaire avant été détaché en vertu de l’article 99-3° de la bi 
du 19 octobre 1916 dan: un emploi d'agent sur contrat, il ne peut en 
aucun cas oblenir que des retenues pour pension soient effectuées 
sur la base de ces émoluments. 

Qu'en ce qui concerne son reclassement éventuel dans un corps 
supérieur, je ne puis que m'en remettre à l'avis de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, seul compétent 
pour apprécier la possibilité d'un tel reclassement, I1 m'apparaîit 
d'ailleurs très peu probahe que les dispositions statutaires en 
vigueur permettent un: telle promotion. 

Dans ces conditions, je ne puis que conclure au rejet de la pétition 
lormée par M. Rousseau. 

Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par procuration: 
Le direrteur du cabinet, 
Signé: ILLISIELE. 


ve 


























QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MARS 1953. 
{Application des articles 94 et 97 du r'giement.) 





o M LT LT ET sn «8 08 sé CS es 0 0 0 

« Les queshions doivent tre très sominairement rédigé®s et ne 
contenir aucune mmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


S'ÉOOLIIT ER ER RE 1.7 € 9 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la sue du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qu suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les mrnistres ont toutefois la jacutté de déclarer par écrit que 
d'interét publie leur interdu de répondre ou. à titre ercephonnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
mnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ui mois. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7099. — 1% mars 1953. — M. André Mercier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, depuis environ «eux üns, 
le patroaat de l'indusirie hôtelière a décidé de rompre les tradi- 
tions professionnel'es et de considérer comme nuls et non avenus 
les arrèlés ministériels qui prévoient soit la gratuité de la nourri- 
! soit le payement, à la charge yes empiosyeurs, d'une indemnité 
corre<po Jante à tous les employés de l'industrie hôtelière. Des 
décisions de justice sont intervenues récemment tant à Paris qu'en 
province qui ont confirmé et déterminé de facon précise les oBli- 
galions des employeurs en matière de nourriture au regard des 
arrêtés du ministère du travail: fer octobre 1917, 31 décembre 1947, 
23 août 195%, 17 avril 1951, Pourlant certains employeurs s'insur- 
gent à nouveau et refusent systématiquement d'appliquer les juge- 
muents rendus, de payer l’indemnilé de nourriture à ceux de leurs 


employés qu'ils ne nourrissent pas et d'accorder le rappel exigt 
yar les tribunaux aux employés qui sont frustés de leurs droits 
depuis deux ans. M Jui jemande, l’indemnité de nourriture ayant 


un caracière de salaire, quelles sont les mesures qu'it compte 
prendre pour faire respecter ses propres arrêtés précités et dent 
l'esprit et la lettre ont été confirmés par les tribunaux 


D & © 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7100. — 13 mars 1953 — M. Daniel Mayer demande à M. le pré- 
sident du conseil à quelle date il compile faire paraitre le ré zement 
d'administration publique concernant l'application de la Joi du 
25 septembre 1931 aux fonctionnaires résistants des collectivités 
lacales, celui concernant es fonctionnaires d'Etat étant paru depuis 
juin 1952 





7101. — 12 mars 195% — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
président du conseil <i la désignation d'un ministre du commerce 
répond aux seuls impératifs de l'équilibre el du dosage de son 
cabinet, alors que la présence du ministère de l'industrie et de 
l'énergie et celle du secrétariat d’Elat aux affaires économiques 
semblent devoir limiter les attributions du département naouvelle- 
ment recréé au point de les rendre malaisément définissables, çu 
si, à l'inverse, il a entendu affirmer ainsi sa volonté d’amorcer 
le regroupement progressif sous une même autorité, des services 
jusqu'alors disséminés, dont une action coordonnée pourrait ire 
de nature à favoriser nolre expansion économique. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


7102. — 1% mars 1953 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques: 1° les raisons pour lesquelles, 
dans le dernier arrêté préfectoral en date du 11 février 1953, il a 
été ajouté au Bulletin municipal de Pari, aux prix de détail autc- 
risés le mot: « toutes taxes comprises », ce qui aboutit à sruatrer 
Je détaillant du bénéfice de 4,75 p. 100 de sa marge bénéficiaire ; 
et s'il ne s’agit pas d’une simple erreur matérielle, qu'il serait 
alors facile de rectifier; 2° les raisons pour lesquelles le système 
de la double étiquette dont tous les services intéressés £<’accor- 
dent à dire qu'il est inefficace et qui a été condamné à l'unsni- 
À le Conseil national économique, se trouve aujourd'hui 

aintenu., 





AFFAIRES ETRANGERES 


7103. — 13 mars 1953. — M. Blachette demande À M. le ministre 
des affaires étrangères s’il comple envisager. en accord avec M, le 
Ministre du travail, la possibilité de-plein emploi de la main-d'œu- 
bre banale algérienne pour le bâtiment, avant d'autoriser l'imini- 
&ralion de la main-d'œuvre banale italienne. 
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7104. — 19% mars 1953 M. Daniel Mayer Jemande à M. le munis- 
tre des affaires étrangères combien de Français exercent une pro- 
fession commerciale à l'étranger, et combien de socifiés françaises 
possèdent d'agences, succursales ou filiaes à l'étranger, 








AGRICULTURE 

7105. — 1% mars 1959. — M. Olmi demande à M. le ministre de 
l'agriculture quels sont ïes ressortissants étrangers qui peuicnt 
actuellement oblenir le bénéfice du statut du fermage, 

BUDGET 

7106. — 17% inars 1952 M. Gilles Gozard demanle à M. te minis 
tre du budget quel et le montant, par activité économique, Ges 
iniérèls et annuilés d'armmerlissement dont sont redevable fes diver- 
ses entreprises qui ont bénéficié, depuis la ‘'ibération, des préts 


et avances de l'Etat sur les crédits publies d'investissement, notam- 





ment par l'intermédiaire du ïonds de inodernisalion et d'équipe- 
men!, et à concurrenre de quelles sommes ces recettes figurent 
dans les budgets de 1951-1952 et 1953. Ê 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

7407. — 13 mars 1933. — M. Alfred Coste-Floret, :e référant À 'a 
réponse fournie por M. le ministre de la détense nationa.e et des 
forces armées à un: question posée concernant la situalion des 
officiers placés en non-aclivité par suppression d'emploi #4 liren- 
ciérment de corps, appelle son atlention sur les graves eonvégiens 
qui résullent pour les intéressés du fait que le projet de doi relatif 
à leurs droits et à leurs obligations n'a pas encore été voté, NH en 


résulte que les officiers en non-activité ne sont toujours ps propo- 
sables pour l'avancement au choix, alors que leurs camarades lrné- 
ficiaires de la loi du 5 avril 1946 sur le dégagement vadres, «et 
qui ont demandé leur retraite, peuvent concourir avec les réserves 


ne 
ucs 






et font l'objet, à juste titre, d'ailleurs, d'une atieution toute parli- 
culière. Ainsi, seuls les officiers en non-activité sont plafonaes au 
grade de commandant, s'ils appartiennent à une arme et à eciui de 
capitaine, s'ils sont ratlachés à un service, Une telle situation est 


considérée par les officiers en non-activité comm une véritable 
pénalité. S'il est normal que ceux-ci soient les premiors À recevoir 
une affectation en cas de mobilisation, il serait - équ'tab que 
leur avancement au choix bénéficie d’un tour préféentiel Jr rüp 
port aux officiers de réserve. I lui demande quelles di-po-iins 
spéciales il compte prendre pour régulariser l'avancement au ebox 





des officiers en non-activité, qui auraient certainement été remnus 
au grade supérieur depuis leur admission au bénéfire €e la li 
du 5 avril 1946 s'ils avaient été placés dans ‘ou!2 autre peslinn 
slalulaire. 

7108. — 1% mars 195%. — M. doinville (Alfred Malleret) demande 


à M. le ministre de la défense nationale quelies sont les pièces judi- 
ciaires exigées pour être candidat à l'école de zendarmerie de 
Maisons-Alfort (seine). 





EDUCATION NATIONALE 
7109. — 1% mars 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre de 


l'éducation nationale: 1° si la circulaire du 4% mars 1950 (Journal 
officiel du 6 avril} concernant la situation des enfants dans ies 
écoles maternelles et classes enfantines est toujours en vigueur; 


90 si trois enfants de six ans peuvent être maintenus dans une école 
maternelle pour une durée de l'année scolaire, lorsque ce:le école 
possède une section fonctionnant comme cours préparalnire, Cofmti- 
tion requise par la circulaire, pour une pru:ongalion de sru:arité 
d'une année. 





FINANCES 


7910, — 1% mars 1953. — M. de Beaumont expose À M. le ministre 
des finances que le décret n° 51-590, du 23 mai 1%1, portant cwxiti- 
cation des textes législatifs concernant les pensions civiles et mii- 
taires de retraite indique: Art, 5. — En vue d’une mise à la retraile 
anticipée, ces âges et durées de services sont réduits d’un temps 
égal À la moitié des périodes ouvrant droit: 1° ......; 29 Pour Îles 
fonctionnaires dégagés de toute obligation militaire et ceux qui, par 
ordre, sont restés à leur poste pendant l'occupation ennemie, ainsi 
que pour tous les fonctionnaires qui ont été tenus de résider en 
vermanence ou d'exercer leurs fonctions dans des localités ayant 
Fénéñcié de l'indemnité de bombardement, à la bonification d'une 
annuilé supplémentaire pour chaque année ainsi accompiie. La 
ension qui est alors attribuée est calcuke proportionnellement à 
a durée des services. Il lui demande: 1° que faut-il entendre par 
ordre de rester à leur poste donné à des fonctionnaires, (En 193$, 
certains fonctionnaires ont reçu. un ordre de mobilisation soit dans 
leur service, soit dans un autre service. En 1910, lors de l’avanre 
allemande, M. Mandel a donné l'ordre à tous les fanctionnaires 4e 
rester à leur poste. S'agit-il de l’un ou de l’autre de ses ordres;; 
20 des fonctionnaires, avant résidé dans des villes non comprises 
parmi celles ayant bénéficié de l'indemnité de bombardement, ont 
été exposés au feu de la libération, en 1951 dans des régions parti- 
culièrement éprouvées (notamment: Saint-Lô « Capitale des Rui- 
nes »}, leur vie a donc élé aussi compromise que celle des ager.is 
ayant bénéficié de ladite indemnité, Il semblerait logique que la 
méme boniflicalion leur soit accordée, 
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7m. 15 mars 1957 M. Menri Bouret cxpose à M. le minishe 
dos finances le cas d'un père de famille qui opère le partage de 
biens, le % décembre 1950, entre ses eufants, tout en gardant 

| fruit de ses propriétés, IL acquille le 9 juin 1954, les droits de 
wcessho on l'ancienne législation en matière de succession en 
hizne «direct Flaut donné a ln récenunent votée accordant l'exo- 
héralion des droits de snecession en MNgne directe jusqu'à concur- 


reine de cinq millions de francs, ce père de famille peul-il demander 
le remdoursæiment des droits versés ? 11 semble en effet, qu'il pourrait 
invoquer à l'appui d'une telle demande Je fait que sa succession 
nest pas ouverte et ne le sera qu'à son déces, que toutes actions 

f! prescrivent qu'à partir 


partage effectué ne 
que par Conséqueit dronts devraient être 


ecvenie e 
de ce moment, el 


nitre ÊT A 


perçu: en application de la nouvelle joi, Existe-til une jurisprudetce 
Cu la matière ? 
712. 13 mars 145 M. deseph Denais demande x M. le ministre 


des finances quai à -e14 pavé, au porteurs des obligations banube- 
Dave-Adriatique, Les sommes dès mmamlenmant existantes à leur crédit 





7113. 13 tuars 1% 
des finances quelle. 
Aançais de litre: 


M. Joseph Denais dernande à M. le ministre 
mesures sont prises, dans l'intérêt des porteurs 
iahens qui sont frappés de blocage, sous prétexte 





qu'ils sont de creulaton interne, de lefle sorlke que la vente en est 
obdiguleire sur Je imarché alien, pour entrer en pussession de leur 
valeur. 

7114. 13 mars 1% M. duies-dubien expo<e à M. le ministre 
des finances que be prelevement sur les users instilué par les arte- 


cles 11 et 12 de l'ordonnance n° 53-41 du 28 juin #95 est étendu, 
à compter du 27 janvier Ai, aux masasins et locaux loués à usage 
conmmerchal et artisanal situés dans les iummmehbles où la moitié au 
immnus de la superficie totale est à usage d'habitation, professionnel 
où admumistrant. Or, l'administrahion de lenreg'strement perçoit 
celle tue sur les lovers de 1%2 en invoquant ce fait que les déelara- 





tons de 1% ne sont acquittées qu'au début de 1955. H lui demande 
ss cette interprétation m'est pas en opposition avec l'esprit de la loi, 
7115. 13 mars 133 M. Le Roy Ladurie c\pose à M. le ministre 


des finances que pour mettre en \alcur davantage les produits de sa 
fourét, une société explotte une petite scierie de caractère agricole et 
tran-formme grues en bois débités, Elle ne cesse pas de ce fait 
d'exerce activité agricoæe art sanale en ne transformant som- 
vomiremment qne ses propres bms, el n'est pas soutmmise aux taxes, mi 
à l'umpot sur les HR. E # circulaire 2133 du 12 avril 1999 €. D). 


me 





Cependant, les bois débiles sont soumis à diverses taxes spéciales 
(iaxes forestières, taxe à la production, taxe à la transaction): ces 
laxes sont supportées par l'acheteur, mais sant géuéralement réglées 
par Le vendeur, Conunent dans ces conditions, une société agricole, 
placée dans la situation susindiquée, peut-elle vendre et facturer ? 
l'ar ail'eurs, pour contrôler plus efficacement les transactions effec- 
tu uw des bots débilés, on doit délivrer aux scieries des « bons 
«l ivraisor Sur carnets à souches, Les srieries purement agri- 
oo et artisanale qui ne dépendent pas des contributions jindi- 
rectes, auront-elles des carnets de livraisons spéciaux ? 

7116. F3 mars 195 M. Paquet expose à M. le ministre des 


finances que, dans certaines comruunes où l'habitat est dispersé le 
rumassase du lait est fait par certains agriculteurs disposant d'un 
moyen de transport qui font Ia collecte dn lait de leurs voisins pour 
le conduire à la hulerte. Ces euitivaleurs sont taxés par l'administra- 


Lion des finances, du fait de cette activité, et payent une patente 
de transporteurs, la taxe sur le chiffre d'affaires el l'impôt sur les 
M D €, NM lui demande s'il pense que c'est Ki un moyen d'aider la 


petite exploitation fannliale qui ne peut disposer de moyens propres 
à l'écoulement d'un des principaux produits de la terre el même 
le principal et le seul dans bien des régions de France; et S'il n'y 
aurait pas heu du considérer celle activité de ramassage du laut, 
dans la mesure où el'e n'est que l'accessoire de l'exploilation agrt- 


coke, comme une activité proprement agricole, ne dunnant pas, à 
ceux qui l'exerceut, la qualité de commerçant, en évilant ainsi de 
les laxer lourdement. 

ny 13 mars 1957 M. Paquet rappelle à M. le ministre des 


Binances qu aux termes de l'artic'e 43 de La loi du 14 avril 19652 et du 
décret du te décembre #42, un contribuable pourra se voir interdire 
l'exercice d'une profession industrielle, commerciale ou libérale sur 
suuple plainte de l'administration avant examen par la juridietion 
compétente même la honne fui est admis, Or, cetle mesure 
faisait partie d'un pan d'ensemble comprenant, entre autres, la 
réforme fiscale et la réforme administrative. Ces réformes n'ayant 
pas été réalisées, mais devant Fetre, M lui demande s'il ne serait 
pes possible de surseoir, dans cette attente, à toute application des 
lextes précités, 


st 





7118. 12 mars 1057 -—— M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances que des agriculteurs propriétaires de tracteur sont parfois 
lourdement taxés (patente, chiffre d'atlaires, B. à C.) pour avoir 
e travai 1r | “apte de tiers avre leur machine +», M rappelle 
que le « coup de main occasionnel » est d'usage courant dans l'agri- 





_"] 
culture et que la jurisprudence en a toujours largement tenu compla 
pour l'application de la loi sur les accidents du travail, nolarmmernt 
pour les ballazes; que le fait de le donner avec un fracteur n'en 
change pas la nature et qu'il ne serait pas venu à l'idée de l'adu 
histration des finances de faire peyer patente à un agriculteur pouce 
avoir prélé ses chevaux et sa faucheuse à un voisin. H lui demande: 
ju s'il pense que celle attitude de l'administration des finances peut 
se concilier avec l'aide qu'on veut donner à l'exploitalion familiale 
qui n'a pas be plus souvent les anoyens d'entrelenir et d'amertir un 
tracteur el si ces lourdes imposilions ne tendront pas, dans l'avenir, 
avec le progrès de la motorisation de l'agriculture, à détruire cet 
esprit d'entr'aide qui était à l'honnenr de notre paysannerie; ?% s'il 
N'y aurait pas lieu de faire revenir le service des finances sur son 
interpréialion trop rigoureuse des textes et d'obtenir une plus 
grande compréhension des besoins de l'agriculture. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


7149, — 13 murs 15%. — M, Joseph Denais dernande à M, le minis. 
tre de !' et de l'énergie pour quels motifs Electricité de 
France et sa filiale d'Algérie ajournent de plusieurs mois le règlement 
de leurs fournisseurs, en provoquant ainsi une hausse des prix 
demandés par eux. 





7120. 3 mars 1X9, — M. doseph Denais dérmande à M. le minis- 
tre de l'industrie et de l'énergie: 1° quel e:t le montant des com- 
mandes d'équipement passées à l'étranger par Eleciricilé de France ; 
2 si ces commandes ont été justifiées par la qualité des produits 
cmplovés, telles les tôles maguétliqguos anéricaines pour les gros 
transformateurs ou si la considération de prix à été délerminante ; 
3» quel el le montant des droits de douane payés sur ces immporla- 
Lions, 





Zt29. —— 1% mars 195%, — M, Daniel Mayer demande 1 M, le minis- 
tre de l'industrie et de l'énergie combien de Français exercent une 
prolession commerciale à l'étranger et combien de sociétés françaises 
possèdent d'agences, succursales on filiales à l'étranger, 





MTERIEUR 


7122. — 13 mars 1939. — M. Paquet expose à M, le ministre de 
l'intérieur que des agr qui avaient atlaché en remorques 
des chars à foin, dits chars à échelle, derrière un tracteur, se sont 
vus dres-er procès-verbal pour défaut d'éclairage, de signalisation et 
aussi pour défaut de plaque minéralogique apposée sur le chariot 
remorqué. 11 demande s'il n'y aurait pas possibilité de concilier le 
problème de la sécurité de la circulation, dont il reconnait l’impor- 
lance, avec celui des besoins de l'agriculture, notamment au momer:! 
de la fenaison ou des vendanges, et, considérant qu'il est rare que de 
semblables allelages empruntent les voies à grande circulation sur 
de longs parcours, si les règles de la police de la route ne pour- 
raient pas être appliquées avec un peu plus de souplesse et que, sous 
réserve d'un éclairage de setours par un moyen à définir, les cha- 
riwts ainsi remorqués puissent être dispensés de l'obligation de por- 
ter plaque minéralog'que. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7923, — 13 mar: 199, — M, Dorey dernande à M, le ministre des 
tétégraphes et téléphones: 1° la répartition détaillée des cré- 
dits utilisés sous les rubriques: indemnités spéciales et indemnités 
éventuelles, chapitre 126 et 12%, signalés au rapport de gestion 
pour l'exercice 1954 (Jowrnal officiel du 6 janvier 1%, annexe admi- 
nistrative), et de signaler éventuellement l'excédent des crédits 
accordés sur les dépenses effectuées à ces deux chapitres; 2 pour 
ce même exercice, un élat comparatif, | chapitre, des crédits 
aceordés et des dépenses faites, Un état ce genre figurait pour 
la gestion de 1919 au Journal officiel, annexe administrative, au 
2» septembre 1951 (288), 





7124. — 7 7 Mme Duvernois Hi à M. le y 
des postes, que, d'après l'agence Francec- 
Presse : « La eummission supérteure de la délense passive, réunie le 
11 novembre 192, à la suite des propositions de M, le ministre de 
l'intérieur, à décidé l'installation d'un ensemble de télécommande 
reliant les différems centres entre eux el ceux-ci aux radars de sur- 
veillance. » Cette installation sera siluée exactement au lieudit 
l'arbre vert (Etoile du Pavé de Meudon, Seineet-Oise). Elle lui 
demande : 1° combien coûleront les travaux entrepris et à quel cha- 
pitre hudgétaire ils sent inscrits; 2° à quoi servira exactement celte 
installation d'un ensemble de télécommande reliant les différents 
centres entre eux et ceux-ci aux radars de surveillance; 3° si les 
crédits d'investissement pour l'installation de l’automalique à Cha- 
ville, Viroflay et Ville-d'Avray sont accordés, quel en est le montant 
et à quelle date les travaux vont commenêr. 





7125. — 12 mars 195%. — M, René Schmitt expose à M, le ministre 
des postes, et Re que, d'après le « Courrier du 
retraité » n° 9 de novembre 1932, les fonctionnaires retraités pour 
invalidité au titre dn régime général des pensions civiles de l'Etat 
dans les conditions prévues à l'arficte 8 bis au moment de leur mise 
à la retraite ont droil aux preslalions en nalure de l'assurance invas 
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huité, H lui demande si un fonctionnaire retraité dans ce cas, âgé 
ge suixante-six ans, peut bénéficier sans limitation de l'assurance 
maladie, ayant été réformé des postes, télégraphes et téléphones 
k 2% octobre 1928, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1126. — 13 mars 193. — M, Paquet demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme si, Selon l'article 38 de la loi du 
ur septembre 198, la taxe municipale de déversement à l'égout reste 
goujours remboursable par les locataires aux propriétaires, lorsque 
da municipalité a mis en demeure les propriétaires du lieu de rac- 
corder obligatoirement aux égouts leurs immeubles peur évacuation 
des eaux. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1127. — 12 mars 1953. — M. dacques Vendroux dernande à M. le 
munistre du travail et de la securité sociale: 1° si, dans l'état 
actuel de la législation et de la réglementation applicables dans le 
commerce el dans l'industrie, en matiere de salatré Ou de rérmu- 
nérätion du travail, un établissement employeur peut, pour de sim- 
yies raisons de commodité comptable ou sous le prétexte de celle-ci, 
ét sans l'acceplalion expresse de l'enseinble du personnel, se per- 
anettre de ne payer à chacun de ses salaires, à la fin d'un mois 
donné, que vingt-cinq trenlièmes de la rémunération due puur ledit 
anos, étant entendu: 4) que la partie ainsi réglée supporte les 
retenues lgales de sérurilé sociale; b) que la partie non réglée 
(cinq trentièmes) est reinplarée, à la fin du mois en cause, par 
une avance d'un montant égal à la partie non réglée, l'employeur 
se proposant de récupérer ensuite ladile avance à raison du tiers 
de son montant à chacune des trois payes mensuelles suivantes; 
4e) que celle avanre ne doit pas subir de retenue pour sécurité 
sociale au mornen! où elle est faite; d) qu'enfin la partie du salaire 
gelenxe dans les conditions exposées ci-dessus ne sera resliluée 
au salarié, après prélèvement de la cotisation de sécurité sociale, 
qu'au moment où il quiltera définitivement l'établissement qui 
Jemploie; 2° quelle doit être la réaclion de l'inspecteur du tra- 
vail quand il aura connaissance de tels agissements qui, outre 
qu'is ont pour effet d'envenimer les rapports entre cet employeur 
el ses ermployés et cela pour des raisons fuliles et secondaires, ont 
pour résuitat d’une part de priver ua salaré pendant tout son 
temps de présence chez son employeur d'une portion de salaire à 
Jaquelle il avait droit au moment où elle lui à été retenue contre 
son gré, même si, pa: Ja suile, cel employeur revient, pour Îles 
payes ultérieures, à une périodicité rhensuelle normale, avec paye- 
ment à la fin d'un mois de salaires arrêtés, par exemple, au 
Vingt cinquième jour de ce méme mois, d'autre pôrt, du fait d'un 
salaire déclaré, inférieur à ceiui qui aurait dù lui être eflecti- 
vement payé et auquel il pouvait au surplus légitimement pré- 
tendre, de ii faire subir un préjudice dans le règlement éven- 
tuel de prestations de sécurité sociale, en cas de maladie et enfin 
de priver les crganisimes de sécurité sociale de cotisations (ouvrières 
e! patronales) qui leur étaient dues et qui ne leur seront versées 
gu'avec un retard risquant d'êt:e très important dans certains <as. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7128. — 1% mars 1953. — M, Paquet expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme la facilité trop grande 
ävec laquelle, dans certains cas, a lieu, à titre de sanction, Île 
relrdit du permis de conduire. Cette sanction, quand elle s'applique 
à des salarés, chauffeurs de profession, équivaut à les priver de 
leur gagne-pain. J1 demande quelles sont les garanties d'impartia- 
lié el les possibilités de défense dont disposent les « inculpés » 
devant la commission de retrait des permis de conduire et s'il ne 
conviendrait pas de rendre à la juridiction de droit commun le 
soin de prendre cette sanction. 


un + + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES 


595. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
quelles réserves ont été faites et quelles garanties obtenues, lors 
de la Signature du traité de commerce franco-brésilien du 14 juillet 
41, en faveur des porteurs français des divers emprunts brésiliens 
pour lesquels, au cours des négocrations actuelles, aucune proposi- 
on acceptable n'a encore été faite. (Question du 7 septembre 1951.) 


Réponse, — Au cours des négociations qui ont abouti à la signa- 
ture de l'accord de commerce franco-brésilien du 11 juillet 1964, le 
Gouvernement français s’est efforcé d'obtenir une solution satisfai- 
sante des problemes posés par le règlement des créances arriérées 
0e la France sur le Brésil. En «dépit des efforts déployés par la délé- 
galion française, ji n'a pas été possible de lier ces questions aux 
h'£ociations coramerciales proprement dites, celles-ci n'étant pas 
de nature à modifier l'attitude alors adoptée par le Brésil à l'égard 
des porteurs français. Dans ces conditions, il a été procédé le 
4i og 1951 à un simple échange de lettres aux termes des- 
quelles le Gouvernement français a transmis aux gorteurs intéres- 
ss de nouvelles propositions du Gouvernement brésilien, Ces pro- 





positions n'ont pas été acceptées, à l'exception de celle prévoyant 
un recours à l'arbitrage pour la fixation du montant de l'indemmsa- 
ton des obDugataires da Victoria Minas. Par la suite, de nouvelles 
négociations «4 été entreprises ont # à été rendu compile dans 
li réponse à la question n° 4531 poste par le même partementaire. 


2691. — M. Souquès rappelle à M. le ministre des finances que le: 
porteurs d'ubtigalions de la Compagnie du chemin de fer Sao Paul 
el Rio Grange n'ont louche aucun mtérèt depuis octobre 19%, I! lu; 
demande ce qu'i! advient de cet emprunt et, éventuellement, si des 
démarches ne pourraient pas être faites pour @bir 


ur le parerment 


des arrérages ou le remboursement des obligations, (Queséon du 
1ù février 1%.) 
Réponse. — Le Gouvernement français est parfaitement informé de 


la situation des porteurs d'obligations de la Compagme de chemin 
de fer Sao Paulo-Rio Grade, 1 à constamment soutenu leurs 
revendications auprès des pouvoirs publics brésiliens. Les porteurs 
du Sao Paulo-Rio Grande ayant refusé les propositions qui leur 
avaient élé failes dans le cadre de ; accord du X inars 1916 relatif 
au rachat de la detle bré-<ilienne en francs, de nouvelles négociu- 
lions ont eu lieu à la suite desquelles le Gouvernement français 
a iransmis aux intéressés de nouvelles propositions brésilennes, Ces 
propositions ont également été repoussées par les porteurs. Par la 
suile, de nouveaux échanges de vues sont intervenus sans donner 
de résultats appréciables. Une mission fiancière brésilienne présidée 
par M. Valentin koucas est venue récemment à Paris pour tenter 
de résoudre avec les représentants des porteurs et du Gouvernement 
françu:s un certain nombre de questions relatives au règlement des 
créances arriérées de la France sur le Brésil el notamment le rein- 
boursement des obligations Sao Paulo-Rio Grande. Au cours de ces 
discussions les représentants du Gouvernement français ont eu l'oc- 
casion d'exposer en délai] les réclamations des porteurs et d'en mon- 
trer le bien fondé. La délégation brésilienne dispose donc ainsi de 
tous les éléments d'information nécessaires pour éclairer pleinemem 
son gouvernernent. 





6233. —- M. Gazier demande à M, le ministre des finances s'il 
estime opportun de rmaintenir en vigueur l'arrêté du 22 décembre 
1949, selon lequel les compagnies d'ussurances La Nalionale-Réassu- 
rance et La Nationale-Risques Divers ont les mêmes administrateurs, 
contrairement à la règle adoptée à l'égard des autres sociélés d'assu- 
rances nalionalisées. (Question du 14 janvier 1993.) 


Réponse. — En vertu d'un arrêté du 31 janvier 1953 (Journal of{iciel 
des 9 et 10 février 19%), qui a modifié l'arrêté du 22 décembre 1919, 
les conseils d'administration des deux sociétés visées par l'honora- 
ble parlementaire sont, à compler du fer janvier 1953, composés des 
mêmes administrateurs, sauf en ce qui concerne les représentants 
du personnel employé, du personnel des cadres el inspecteurs et des 
agents généraux. 





6365. —_ M. Mazier expose à M. le ministre des finances que l'ur- 
rété interministériel du 11 février 1952 (Journal ofJiciel du 27 mars) 
a prévu la modification des bonificalions de guerre accordées aux 
fonctionnaires civils et militaires pour la période du 2 septerbre 
1939 au S ma: 1945. Les instructions ministérielles, guerre, air, marine 
ont également été notiflées, Toutefois, les bureaux des pensions de 
divers ministères ci-dessus répondent aux inléressés que les instruc- 
lions du ministère des finances ne leur étant pas encore parvenues, 
ils ne peuvent établir les décomptes et que, de toute façon, il faudra 
encore un délai de quatre mois environ au minisère des finances 
pour vérifier les dossiers de revision établis par les ministères inté- 
ressés. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour hâter 
l'application de ce texte paru depuis près d’un an et réduire au 
strict minimura les délais réclamés par ses services pour l'examen 
des dossiers de revision. (Question du 22 janvier 1953. 

Réponse. — L'instruction du ministère de la défense nationale prise 

our l'application aux militaires de l’armée de terre de l'arrêté du 

1 février 1952 est fntervenue le 22 janvier 1953 et a été publiée au 
Bulletin officiel du département de n guerre du % février 19%3. Les 
instructions similaires concernant les militaires des armées de mer 
et de l'air n'ont pas encore été publiées, En tout élat de cause, il 
appartient aux départements de la guerre, de la marine et de l'air, 
saisis des demandes formulées par les intéressés, de soumettre les 
proposil:ons de revision de pensions correspondantes à l'examen de 
mes services, qui n’ont pas à publier sur l'objet d'instructions parii- 
culières et qui ont déjà pris les mesures nécessaires pour qu'il soit 
donné suite immédiatement auxdites propositions. Dans ces condi- 
tions, les retards apportés à la régularisation de la situation des 
anciens militaires dont il s’agit ne sauraient étre imputés à mon 
département, 





6433. — M. Binot demande à M. le ministre des financés le nom- 
bre exact des fonctionnaires retraités: 4° fonctionnaires civils: 
a) pensions d'ancienneté; b) pensions d'invalidité; c) pensions de 
réversion; 2° pensions rnilitwres: a) pensions d'ancienneté; b) pen- 
ue: d'invalidité; c) pensions de réversion. (Quest on du 21 janvier 

53.) 

Réponse, — En l’état actuel des opérations, le dépouillement méca- 
nographique des pensions civiles et militaires de retraite concédées 
ou revisées en application de la loi du 20 septembre 198 fait appa- 
raître les résultats suivants: 1° pensions civiles: fonctionnaires (tou- 
tes catégories): 216.069; veuves et orphelins: 117.854; 2° pensions 
militaires : -militaires (toutes catégories) : 255.678; veuves et orphe- 
Hns: 97.036. Ces nombres ne représentent pas la totalité des pensions 
en payement attendu que je dévouillement n'est pas encore arrivé; 
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à son terme, Toutefois, on peut d'ores et déjà considérer que les 
chiffres indiqués pour les pensons civiles sont assez voisins de ceux 
qui apparaitront en définitive, En revanche, il n’en est pas de même 
pour les pensions mmililaires, du fait de l'intervention du décret 
n° 52-1210 du 20 novembre 1952 qui a prescrit une nouvelle liquida- 
ton des pensions de militaires autochtones de la Tunisie, du Maroc 
et des territoires et pays d’autre-mer en vue de les faire bénéficier 
de la plénitude des droits reconnus aux militaires de la métropole, 
Ce n'est qu'aux termes de cette opération, actuellement en cours, 
qu» pourra étre donné le nombre exact des bénéficiaires de pensions 
aminiioires, 





INTERIEUR 


6234. M. Audeguil expose à M, le ministre de l'intérieur le cas 
d'un gardien de la paix qui assure 1a responsabilité de la tenue d'un 
fier complet depuis plusieurs années. Il lui demande quelle sera 
sa position au regard de; statuts futurs de la sûreté nationale créant 
un corps d'archivistes inspecteurs de l'identité judiciaire « A » et 
s'il peut prétendre à être intégré dans ce corps, soit directement, 
soit à la suite d'un stage de perfectionnement, soit à Ja suile d'un 
examen professionnel, Ce fonctionnaire assure ses fonctions à 
Lentière satisfachon de son chef de service et des autorités chargées 
du contrôle des flchicrs. (Qnesthion du 14 Janvier 19%.) 


léponse., — Compte tenu de ce que les projels de staluts spéciaux 
des fonclionnaire de la sureté nalionaie n'ont pas encore élé 
approuvés par les services de la direction de la fonction publique 
et dun département des finances qui procèdent artuellement à leur 
examen, À est prématuré de donner sur la question posée ci-dessus 


vné réponse qui puisse être considérée comme définitive. Toutefois, 
di est permis de penser que les nouveaux staluis autoriseront tout 
funclionnaire de police justifiant d'une certaine ancienneté à accéder 
dans les corps hiérarchiquemeut supéricurs par voie de concours 


antérieur 


—— 


6571. M. Emile Bèche cemaade à M. le ministre de l'intérieur 
si un membre du personnel de la poiice d'État, en l'occurrence 
sous-brigadier, classé service sédentaire pour raison de santé, des 
suites de sa déportation dans les camps de concentration carte de 
déporté résistant et carte de rombatlant \o:ontaire de la Résistance) 
peut où non prétendre à son avantermert normal (brigadier) après 
proposition de son chef de service. (Question du 5 février 1952.) 


Réponse, — Les policiers en tenue, quel que soit leur grade, assu- 
rent un service actif de jour et de nuit. S'ils sont jugés inaples à 
exercer les fonctions qui leur sont dévolues sur la voie publique, ils 
doivent donc être mis à la retraite pour invalidilé après comparution 
devant une commission de rélorme, Quelques assouplissements à 
celte règle ont été apportés en faveur d'agents dont le cas est parli- 
culiérement intéressant (anciens déportés on blessés en service) et 
les intéressés, en très petit nombre, ont été affectés à des emplois 
(planuton, téléphoniste) leur évuant les sujétions du service sur la 
Voie publique et notamment les patrouilles de nuit, C'est ainsi que 
le, commissions d'avancement exuminent avec bienveillance les pro 
msiliuns qui peuvent être sormises par les chefs de service en 
lsveur des fonctionnaires pour lesquels leur patriotisme ou leur sens 
du devoir ont entrainé une diminution physique, sans que pour 
autant il puisse être porté atleinte aux légitimes promolions des 
fouctionnaires qui exercent leur activité sur la veie publique. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6212, — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si le prix du loyer d'une propriélé située dans 
Ua bourg, comprenant un immeuble d'habitetion avec jardin, dépen- 
dances et une prairie qui ne constitue pas l'élément dominant de la 
propriété et dont la surfacs est de 1 hectare 50 ares, est soumis 
our l'ensemble, y compris la prairie, à ia lot sur les loyers. (Ques- 
fon du 1: janvier 1955.) 


Réponse Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
aus, la prairie dont fait état shonorabla parlementaire parait cons- 
tituer l'accessoire du local d'habiialion et, dès lors. la question posée 
#ppel'e une réponse affirmative. il est raypeié, à ce propos, que, en 
verlu de l'article 10 du décret du 13 juin 1949 le loyer des cours, 
gardins, terrains, balcons et terrasses d'une superficie globale supé- 
rieur À 600 mètres carrés, est fixé par accord amiable et à défaut, 
par justice, compte tenu des usages locaux, de la proximité de l'habi- 
fation, des possibilités de culture et d'arrosage, des installations et 
des plantations existantes au moment de la Incation. 


6235. M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un propriétaire d'immeubles peut 
supposer à l'installation d'une antenne permettant à son locataire 
d'utiliser un appareil de télévision, lédit locataire donnant garantie 
qu'il prend à sa charge les frais d'installation et de réparation de 
ous doummoges, (Question du 14 janvier 1955.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se Iéporter à une question qu'il a posée, en termes analogues, le 
43 janvier 19%:2, sous le no 2266, et dont la réponse a été publiée au 
Journal ofjiciel — débats de l’Assemblée nat'onale — du 23 février 
du5!, ainsi qu à deux autres questions 313 et 1591 posées par MM. Le 
Trôquer el Minjoz, dont les réponses ont été publiées aux Journal 
ofjrriel déhats de l'Assemblée nationale — des 9 novembre 1954 
el & février 1952. 


a  ——— 








6318. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme: 1° si, en raison de l'invitation faile aux 
particuliers de loger des étudiants, il ne juge pas opportun de p6. 
ciser qu'il n’y à pas lieu à tne action en résiliation de bail pour 
délaut d'occupation lorsque le locataire héberge un étudiant; ? :; 
une chambre dile « de domestique », extérieure à l'appartermeit 
entre en comple pour déterminer s'il y a occupation suffisante de 
l'appartement, (Question du 20 janvier 1%.) 


Réponse. — 1° La séparalion des pouvoirs administratifs et judi. 
ciawe s'oppose à ce que l'autorité administrative intervienne, de 
quelque façon que ce soit, auprès des tribunaux judiciaires souie. 
rainement compétents en matière de résiliation de bail; 2° en rai. 
son du principe de l'indivisibilité du bail, une chambre de domes 
tique, même extérieure à l'appartement dont elle dépend parait 
sous réserve de l'appréciation des tribunaux devoir entrer en 
compte pour la détermination des conditions d'occupation suffisante 
visées à l'article 10, 5° paragraphe modifié de la ‘loi du fer sep. 
tembre 1948, dès lors qu'elle est considérée comme pièce principale 
au séns des dispositions de l’article 4 du décret no 47-213 du 16 jan- 


vier 1917 pris en application de l'article 3 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945. 





6419. —— M. Barthélemy demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme, si le propriétaire d'un local d'habitation 
vavant qui à été l'objet d’un ordre de réquisition préfectoral en 
faveur d'un mal logé priorilaire, a la faculté de louer ce local à 
une autre personne qua le bénéfciaire de l'ordre de réquisition, 
et dans l'affirmative, ce gun convient de faire pour sauvegarder 
ies droits de ce dernier, Question du 2% janvier ls) 

Réponse. — Le propriétaire d'un local d'habitation vacant qui à 
fait l'obje', à ce titre, d'une mesure de réquisition, conserve la 
facuHé de relouer ce local à un tiers, en cours de réquisition. Tou- 
tefois, une location ainsi consentie ne peut être opposée à la réqui- 
sition (cf. arrêt du conseil d'Etat Choussy, 3 mars 1950) et n’oblige 
le préfet, ni à lever ladite réquisition, ni à ne pas la renouveler 
LE du méine prioritaire (arrèt dame Follet, 10 décembre 

3j. 


a — 


6535. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre de la r 
truotion et de l'urbanisme l'incendie qui détruisit le baraquement 
habité par une famille ouvrière de Montfermeil et dans lequel ont 
élé brûiés vifs trois enfants. Cette famille a été relogée dans uns 
baraque en bois, el cetle siluation cause aux intéressés une 
angoisse de tous les instants. 11 lui demande s’il n’est pas possible 
d'envisager, dans les plus brefs délais, la réquisition d’un immeuble 
en pierre, dont plusieurs sont inoccupés dans la localité. (Question du 
à février 1953.) 

Réponse, — Conformément aux dispasilions de l'article 21 de 
l'ordonnance n° 45-2#4 du 11 octobre 145, modiliée et prarogée, les 
préfets peuvent exercer le droit de réquisition des locaux vacants 
ou inoccupés au profit de familles prioritaires dans les communes 
où sévit une crise grave du logement. Le préfet de Seine-et-Oise a 
été saisi par les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme du cas de la famille signalée par l'honorable pariemen- 
aire et invité à examiner la possibilité de la faire bénéficier d’une 
mesure de logement d'office, si les disposilions de l'ordonnance 
n? 45-2%94 du il octobre 1%5 peuvent être valablement mises en 
œuvre dans la commune de Montfermeil, 





6589. — M, Midol signale à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme la siluatlon particulière des sinistrés Agés ayant subi 
des dommages immobiliers partiels. Ils ne sont, généralement, pas 
classés comme prioriluires et on leur offre, à titre d’indemnité, les 
titres prévus par la loi, quel que soit leur âge, mème s'il s agit 
de dommages de faible importance. I lui demande si pour des 
dommages parliels peu importants, inférieurs à 25000 francs 
(valeur 1939) pir exemple, les sinistrés de plus de soixante-dix 
ans ne pourraient être immédiatement déclarés prioritaires el rem- 
boursés en espèces. (Question du 5 février 1.55. 


Réponse. — Les demandes d'inscription en priorité portant sur la 
remise en état d'habitabilité des résidences principales appartenant 
à des sinistrés âgés sont examinées avec une particulière bienveil- 
lance, tant par les délégués du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que par les commissions déparlementales de la recons- 
truction. Toutefois, quel que soit l’âge des sinistrés, les réparations, 
comme d'ailleurs, en principe, toutes les opérations de reconstilution 
ou de reconstruction, ne peuvent être actuellement inscrites en 
priorité eu vue d'un règlement en espèces, si elles ont été exé- 
cutées: soit antérteurement au 1 janvier 1947, sans avoir élé 
régulièrement autorisées; soit postérieurement au 1° janvier 1947, 
en dehors d'une priorité nominative ou collective. En outre, les 
réparations à effectuer aux résidences secondaires (autres que Les 
travaux de mise hors d'eau et hors d'air) sont, jusqu'à nouvel 
ordre, exclues de l'inscripliou au programme prioritaire. 


6628. — M. Tremouilhe demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme: 1° si un sujel italien, sinistré de guerre, 
en France durant la dernière campagne, peut prétendre à répa- 
ration de dommages mobiliers en vertu de l'accord de réciprocité; 
% si un Italien, sinistré alors qu'il élait en instance de nalurali- 
sation française et qui a été naturalisé par la suile, aiec toute sa 
famille, peut bénéficier des droits à réparalion prévus pour lous 
autres Français. (Question du 6 février 1955.) 
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Réponse. — 1° Aucun accord de réciprocité, en matière de répara- 
tion de dommages de guerre, n'a été conclu entre l'Halie et la 
France, du fait que le traité de paix du 19 février 1947 avec l'Italie 
(art. 78, $ 7) à mis à la charge de ce pays l'indemnisation des 
dommages causés sur son territoire, pendart la guerre, aux biens 
des ressortissants des Nalions Unies; 2° les conditions de nationalité 
requises par la lei du 23 octobre 19%6, sur les dommages de guerre, 
deivent être remplies à la dale du sinistre. 11 en résulle que les 
personnes d'origine étrangère, naturalisées Françaises postérieure- 
ment à leur sinistre, ne peuvent, en principe, se réclamer valable- 
nent des dispositions de la loi du 2 octobre 16 précitée, mème 
dans J'hypothèse où elles auraient formulé, avant le sinistre, une 
demande de naturalisation dont l'aboutissement aurait étf relardé 
dun fuit des hostilités, Cette position à été précisée de façon formelle, 
à plusieurs reprises, par la cominisston supérieure de cassation dés 
dommages de guerre. Dans le cas signalé par l'honorable parle- 
mentaire, en J'absence d'un acrord de réciprocité en matière de 
dommages de guerre entre la France et son pays d'origine, l'inté- 
ressé ne saurait prétendre à une indemnité que s'il pouvait béné- 
ticier de l'une des exceplions fixées par l’article 49, 4°, de la li 
du ?S octobre 1946, qui assimilée aux sinistrés francais « les étrangers 
avant servi, on dont l'un des ascendants, des descendants ou le 
conjoint à servi, au cours des hostilités pendant 11 guerre de #911- 
Ans ou celle de 19394945, dans les formations militaires francaises 
«un dans des formations militaires alliées au titre de l'armée fran- 
aie »., 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6151. — M. Sibué expose à M. le ministre de santé publique et de 
la population qu'en application de la lui du 149 octobre 146, portant 
statut général des fonclionnaires et nolamment ‘son article 2, son 
département (direction de l'administration générale du personnel et 
nu buwget, 3 bureau) à adressé, en mai 1%, un projet de décret 
relatif au statut du personnel des établissements relevant directe- 
nent du ministère à tous les directeurs des établissements nationaux 
de bienfaisance et des hôpilaux psychiatriques autonomes. Les direc- 
leur: d'hôpitaux agree autonomes onl, en réponse, adre<:é 
un contre-projet le 10 novembre 1959. Les directeurs des établisse- 
ments nationaux de bienfaisanre ont, à leur tour, répondu par un 
contre-projet Cépose en août 4ŒÆ41. Depuis, et en dépil: 1° de nom- 
breux rappels du svidical national F. ©, des fonctionnaires des éla- 
büisserments relevant direciement du ministère de la santé publique 
et de la population; 2e d'interventions parlementaires par la voie 
de: questions écrites, le ministère n'a pas donné suile à ces contre- 
projets, Le comité technique parilaire interétablissements, chargé de 
l'examen de ce slalti, n'est méme pas encore constitué, Cette 
manière de faire, dip'orable en elle-même, a des conséquences 
fâcheuses Cu fait qu'elle empêche d'améliorer la silualien de cer- 
tains personnels tels que les commis aux écritures, les secrétaires 
de direction, etc. pour lesquels à l'aide d'une revision statutaire fl 
est permis d'espérer oblenir une revision d'indices. H li demande 
à quelle date et dans quelles conditions il comple prendre le décret 
relalif au stalut du personnel des ttablissements relevant <irecte- 
mg la santé publique et de la population. (Qwestion du 6 jan- 
trer 053.) 


Réponse. — TN est précisé à M. Sibué qu'il existe un comité tech- 
hique parilaire du personnel des élablissements nalionaux de bien- 
faisance, Le comilé technique paritaire du personnel des hôpitaux 
Ysychiairiques autonomes récemment affilié au statut général des 
fonctionnaires sera institué immédiatement après la constilution des 
commissions adininistralives parilaires dudit personnel actuellement 
en cours de création. Bes projets de statut du personnel seront ensuile 
soumis à ces organismes à bref délai. 





6375. M. Serafini expo:c à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que de nombreux anciens cembatlanis, origi- 
häires du département de la Corse, qui out contracté aux armées 
Vne maladie oculaire, se voient refuser l'octroi g'un pension d'in- 
validité, sous prétexle que ces maladies (conjonctivile, trachomes, 
elc.) « sévissent à l’état endémique en Corse ». 11 lui demande : 
de ce qu'it compte faire pour doter la Corse d'hôpilaux en nombre 
suffisant pour traiter sur une grande échelle tous les Corses atteints 
de re lerrib'e fléau, à l'instar de ce qui a été fait en Afrique du 
Nori ct dans certains terriloires d'outre-mer; 2° que’les mesures 
il envisage de prendre pour mettre, en garde conte les dangers 
euxquels ils s'exposent en se rendañt en Corce les nombreux tou- 
risies aliirés par les beautés de l'ie. (Question du 22 janrier 193.) 

Réponse, — En l'état actuel de notre information épidémiologique 
sur la siluaÿjon sanilaire de la Corse, il n'est pas pvssible de dire 
que les aflections oculaires telles que le trachome et les conjonc- 
liviles aigües y sévissent à l'état endémique; ces affections Be 
posent, à l'heure actueile, aucun problème J'’urgence en malière 
de traitement et de prophylaxie. 1° L'hôpilal d'Ajaccio dispose de 
quelques lits d'ophtalmologie ; le nouvel établissement dont la rons- 
truclion est envisagée comprendra un service d'ophtamo-0t0-rhine- 
laryngolugie. Un projet d'agrandissement de l'hôpital de Bastia est 
également à l'étude, IN convien! d'ajouter que le centre hospitalier 
régional de Marseille possède près de 100 lits d’oph'almologie et 
qu'il est parliculiérement qualifié pour le traitement spécialisé de 
lelles affections; 2 les considérations qui précèdent montrent que 

S affections oeuiaires ne font courir aucun danger sérieux de 
conlaminalion aux touristes se rendant en Corse: de telles conta- 
Mminalions, si elles existent, n'ont pas été porlées à la connaissance 
Y ts responsables du ministère de la santé publique et de 
à popu:ation. 
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6442. — M. Barrot dernainde À M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° Quelle est la <ilualion, en regard de la bei, 
uu direcleur<convime d'un établissement possedant plus de 50 15, 
pourva d'un tilu'aire en janvier 1936 (avant le premier conceurs 
sur épreuves), déclassé par applicatiun de la Circulaire du 16 avril 
16 et reclassé au-des-us de 70 iits en 1919, à la suile de la revision 
de classement ordonnée par la circulaire du 20 juin 1949; 2e «i, 
dans cet élallissement, le poste devient vacant, Je que:* façon il 
sera pourvu d'un tliluiaire. (Question du 27 panvier 1X5.) 


Réponse. — Aucine décision d'ordre général n'est encore in'er- 
venue pour sendre effectif le reclassement en ü* catégorie des hépi- 
faux et Nhuspices puliics de pius de 30 lits qui avaieut ét mainie- 
hus dans la catfgorie de moins de 5% lits par application des ins 
truclions contenues qgans la circulaire ministériee du 15 avril 16 
La situalion des dirveteurséconemes de ces établissements se trouve 
ve du poste de directeur-Cconome 
survenant ans un hôpilal-hospice de plus de 59 lits, le ministre 
ce Ja santé pubiique et de la population <e réserve d'apmmwérier, 
compte tenu de l'aciivité de l'éfablissement et de la nature des ser- 
vices qui  eronctituen!, l'opportunité de déclarer celle varanwe 
dans les formes prévues par l'artirle #7 du décret qu 17 avril 1943, 








- 

6765. -_- Mme François expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'en application de 12 loi du ? ant 
1249, purlant aide aux aveugles, infirmes et incurables, est paru, 
le 1% mars 1952, un décret portant règlement d'administration 
publique relatif aux enfants de moins de quinze ans axant une 
Jucapacité au moins égale à 0 p. 100, le décret prévoil que les 
demandes formulées avant le 13 juin 192 ouvrent droit à l'aïie à 
barlir du 14e janvier 1%. De nembreuses fumilles ont dépot les 
demandes en temps voulu et, à ce jour, aucune demande de ce 
genre n'a encore élé salisfaite. M lui demand: quelies mesures fi 
comple prendre pour que les dossiers déposés dans les délus 
réglementaires suient cxaminés rapidement, (Oncstion du 
19 février 1955.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique el de la popula- 
lion est très élonné d'apprendre qu'il n'aurait encore élé dJonné 
salisfaction à aucnme des demandes qui auraient été dépnses 
dans les délais réglementaires par des familles pour oblemr je 
bénéfice de l'allocation spéciale prévue en favenr des parents 
d'enfants de moins de quinze ans grands infrnmes par Farlirle 49 
de la loi ne 42-14 du 2? août 1949 et dont les conditions d'attri- 
bulion ont été réglées par le décrel no 52-312 Qu 14 mars 192. 
Cependant, il avait adressé aux autorités locales compétentes des 
instructions complémentaires détaillées pour là mise en œuwe d8 
cuite législation, notamment par une Chculaire dun 29 mmai 12 
Il croyait, au surplus, savoir que les commissions d'assistance, 
«oules qualifiées pour accorder cetle allocalion, avaient déjà cu, 
dans de uombreux départements tout au moins, l'occasion de se 
prononcer effectivement sur les dossiers dont elles avatent été 
Saisies. Aussi, le ministre de la santé publique rl de la popula- 
liun serait-il particulièrement reconnaissant à l'honorable purie- 
inentaire de hien vouloir Jui signaler les ca: pardiruliers dent fl 
a lé saisi afin que des précisions pmissent étre réclamées des 
services départementaux d'assistance compétents, 





6266. -- M. Tourné demande à M. le ministre de la sante publii- 
que et de la population: 4) ='il est possible que pour J'eutretien 
d'une veuve de guerre, âgée de soixante-dix-sepl aus, dans un 
hépilal psychiatrique qui percoït le montant de la penson de 
veuve el le montant de l'allocation temporaire, les enfamts et 
peUls-enfants, tous salarks, de l'intérestée, soient astreints à 
puver, chaque jour, au litre de participation aux fra.s, les sonuaes 
suivantes: Le beau-fils, retraité cheminot avec un maximum de 
retraite de 16.84) francs, 20 francs; une pelile-fille, Renée, mère 
d'un jeune hébé, 15 francs; une pelile-fille, Gisèle, mère de trois 
jounes enfants, M francs; une petite-fille, Andrée, mère de bois 
jeunes enfants, 20 francs; une petile-file, Jeannine. mère de deux 
enfants en bas-âge, 41 francs; b) en verlu de quels textes légis- 
latifs ei réglementaires une lelle décision à élé prise, (Question 
du 19 féener 1955. 


Réponse. — En verlu des dispositions de la loi du 936 juin 1838 
relative à l'assistance aux aljénés (art, 25), jes dépenses résnllam 
de l'entretien, du sejour et du trailement des personnes plarées 
dans les hospices ou élablissements publics d'aliénés sont à la 
charge des psrchopathes ainsi placés ou, à défaut, à la charge 
de ceux auxquels il peut étre demandé des aliments, aux termes 
des articles A el suivants du code civil. Conformement aux 
règles insliluées par le décret-loi du % octobre 195 prévoyant 
l'unification et la simplification des barèmes en vigueur pour 
l'application des lois d'assistance, c'est aux commissions d'asss- 
lance qu'il appartient de se prononcer sur Ja part supportée par 
lez collectivités publiques aux frais entrainés par le placement 
d'un aliéné dans un élablissement, compte tenu des ressources 
de ce éernier et de celles de l'ensemble de: personnes tenues à 
son égard de l'obligation alimentaire, en verlu des dispositions 
susvisées, eg mes les débiieurs d'aliments estiment abusive la par- 
ticipation qui leur est demandée, il leur appartient de s'adresser 
à Faulorilé judiciaire, seule compétente en verln de la Kgislation 
actuel'ement en vigueur pour fixer Ja quotité des sommes pouvant 
être exigées au titre de l'obligation alimentaire, 


— _————— 
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6510. M. Rincent !ail observer à M, le ministre de la santé publi- 6494. 


que et de la population que le plalond des ressources pour |! 'altribu- 


lion de illocation spéciale temporaire a été porté à 132000 F pour 
une personne seule, et 180.000 F pour un ménage, Mais le plalond 
permettant Latiribulion de la carte des économiquement faibles est 
demeuré fNxé à 105.00) F et 138.000 F, Celle lacune a pour consé- 
quence que lorsqu'un nommiquerme faible, dont les ressources 
sont légèrement inférieures à 10:.000 F, bénétlcie de flallocalion 
spé cia issitôt que le total de ses ressources propres et de l'allo 
Cali depasse alor 101,144) F el L sl Hi 1 res er la carte 
4 Ù le \ ètre à rdée, Il jui demande quelles dispo-itions H 
entend pren \ I Poser, pour palli 1 ë anomalie qui jette 
un ! ble dans lof nn el « À ù de duimarches vaines, 


(Oueslion du 2% Jévrer 1x 
411 
1 








Heponse Ï de la mise € vigueur de la loi 1091 du 2 août 
aus ant irle sociale d'économiquerment faible, les pla- 
found li 1 retenus avalent et REP s «11! eCux qui étaient 
prevu ut anatiere l'admission à L'alloaihotn telnporaire aux VIEUX, 
Si celle imesure avait été prise €'élail en raison du caractère d'aide 
= [l le elle dernère allocation et du fait que les Conmaissitons 
aa élaient nnpéltentes pour eXatmiher les droils des requé- 
ru d [FTLMEEL qu € naliere de carte wiale, Au contraire, Îles 
regime ‘ at vieille ëé Dux no CRETE: ibslitués à lallo- 
Calion lüiporalt \ Loi du 17 janw 19:18 et par la lo «du 
10 juillet 1432 n | pa E iractère d'aide sociale mais celui d'üne 
assurance vieillesse ! re de la s irile le accordée suivant 
di itul ' t vint plus largi { | LL es Comim'ssiIons 
d a--ista ent « 1 matière de pouvoir de d sion, II n'est pas 
po--ibl \ Ù juënce le se re t \ ces textes pour | examen 
cd | rude tenda \ l'attribution d l l sociale d'économi- 
queinent Li t jui demeure une forime d'assistance ur laquelle 
| plafond d rt en vigueu n Sauru'ent être relevés 
qu au h en de disposi 1s législatives expresses, 1 convient d'ajou- 
ter qu'à i l'une refonte ga raie des s d'assistance dont 
le projet t actuellement d levant le Parlement sous Île 
n As des q ) pourraient etre e agées tendant au relève- 
El | 1 t irut din nalière de carte soiale 
des : nent lai 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

san. M. Charret expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale 11: l illocatto 1x vieux travailleurs salariés 
sutil ! { | cment à ordre si (AE CI LEE L ipprofond e el ris- 
qu UE relire près un nouvel exam en demandant le 
rem ciment de SIT LITE indüment ton es, 1 lui demande si 
7 rôle n ÈT e pourrait être effect want l'attribution 
de la lu jui \iterait cetle demande de remboursement, 
q et ivent à la hase de grosses difficultés pour ceux qui doi- 
Vent | jui Que stron du % vil 14,7 

le p e, — La bonne foi des candidats à l'allocation aux vieux 
travaille ilarics est présumée el 1 périodes de salariat attes- 
lue | over «it certificats de tra il légal 1 font pas systé- 
mmatiquement 1 jel quectes de la part d iisses régionales 
d'a ira \icillesse des travailleurs salari Il est par contre 
pr lé à la vérticu \, dans la mesure où celle-ci est possible, 
de il fa I lu ur par lt postlulants qui Invu- 
{ { | iuilité de retrouver leurs ex-emploveurs décédés ou 
dispa Wr e de l'expérience acquise € e domaine que dans 
la mi | relr d'ull ill s 1 v à eu, à l'origine, fraude 
ou fa « ration de la part du postulant, soit sur sa qualité de 
salat l r la durée ou l'importance de son activité, soit sur 
la i e montant de ses ressources, La frande ou la fausse 
« | ‘ pat illicile à déceler, | ryanismes de sécurité 
L ' | éder à l'examen des dr , Sur pièces, faute de 
dis} «| pert rs fMisamment 1 nbreux pour pou- 
Voir la huque 1} ilité et } haqu is particulier, 
L * Le 

6156. M, Vallon dura 


le à M, le ministre du travail et de la 


sécurité sociale: !” ire d'une carte de cir- 





cula vi ex in de son service el à mplissant en chemin 
de ! \k nétrage j int le maintien de celle carte peut, pour 
le cinents \1p bles à ef er par chemin de fer (localités 
£ ferroviaires supprimées où incommodité des 
hora t + auto à Ltitisei ë olltuire pm inelle l'emploi de 
celle ‘ e pelile cylindrée, paraissant plus écono- 
mique dr lion que l'utilisation d'une voilure adminis- 
tra , mil ( [l chauffeur: en d'autres termes, s’il est pos- 
sn Î ct e 4 lun rations, de bénéficier simulta- 
né t néce ’ du set e le justifient) d'une carte de 
Circulation € hemtn de ler et d'une aultorisal \ d'utiliser un véhi- 
« » mn \ 20 da \ négalive, quel est le texte législatif ou 
Trés ler l crd e huul de ves s, Question du 
6 pa Lai 

[ \ f naire d wrps d'inspection relevant du 
ni Û 1 l et de l ri la “lale est tilulaire d'une 
carie J il | l es chemins de fer en 195% La question 
po e visa l is d'espèce léressant ce ministère, 
ser I », l \ lan illon des diver textes géncraux 
fixa condilio lans que es fonctionnaires appelés à se 
dép du service peuvent prétendre au rembourse- 
me Ï frais de déplacement, Comme telle, la question semble- 
rail Voir être e à M. le ministre des finances chargé plus par- 
ti ‘ t d' er la réglementation en matière de frais de 
dépia | e et d'en coourdo Lo Pi ition 

nee 





- M. Joseph Denais dernande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelle suile à élé donnée à la plainte dépose , 
lui entre les mains du juge d'instructioi, après les renseignement: 
portés à la tribune du Sénat sur le fonctionnement de la sécurita 
suciale, {Question du 30 juin 1953.) k 

Réponse, — A la suite des constatations faites par les contrôles 
de la sécurité sociale à la caisse régionale de sécurité sociale da 
Paris, une information a été ouverte par la police judiciaire, La Q 
tion posée relève des attributions de M, le garde des sceaux m 
tre de la justice, qui peut, seul, donner les renseignements ‘den 
dés par l'honorable député sur l'Etat de la procédure en cours. 


PA 





6496 M. Lebon expose À M. le ministre du travail et de !a 
sécurité sociale le cas d'un arlisan dans sa soixante-sixième ar 
qui à été imimatriculé au registre du commerce le 20 novembre 19: 
et au rezistre des métiers le 26 avril 198, registre duquel il a 
radié le 25 avril 1941 pour cessation d'activité. L'intéressé a, en où 
el simultanément, exercé une activité salariée du mois de nor: 
bre 1922 au 14 juin 19%, et depuis le fer avril 1951, activité sal 
qu'il exerce encore et lui procure un salaire annuel de 200.000 frar 
La caisse artisanale, en dépit de la régularité des cotisations vers 
du fer janvier 1919 au 31 inars 1952, se refuse à prendre l'intér 
en charge au titre de l'allocation vieillesse. Il lui demande q 
est la caisse dont il est ressortissant, {Question du 30 janvier 19 


Réponse — Vour prétendre au bénéfice de l'allocation aux : 
travailleurs salariés, un requérant âgé de soixante-cinq ans et 
doit justifier, conforméinent aux dispositions de l’article 2, $ 1er 
l'ordonnance du 2 février 195 modifiée, notamment de onze ai 
de travail salarié accomplies après l'âge de cinquante ans et ant: 
rieurement au 51 décembre 1952 ou, à défaut, de vingt-cinq am 

de salarial dans toute sa période d'activité. Le vieux travailleur 
sant i'objet de la question écrite ne remplissant pas les cond 5 
de durée de salariat susvisées n'est done pas susceptible de | 
ficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Par contre 
a effectivement exercé une activité artisanale pendant au moin: dix 
années consécutives et s'il a payé les cotisations du régime d'a 
rance Vicillesse artisanal afférentes à la période courant du fer jan- 
vier 1919 à la date de cessation de son activité artisanale, il peut 
prétendre à l'allocation vieillesse des travailleurs non salariés q 
doit être liquidée et payée par la caisse d'assurance vieillesse 
sanale à iaquelle il était affilié. 


{ 





6544, -- M. Léon Jean demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dans quelles conditions un assuré avant aller 
vement cotisé dans le régime commerce-industrie et dans le régime 
azricole peut obtenir le règlement de sa demande de pension 
lesse sans attendre Ja parution du décret de coordination réglant 
modalités d'application du décret du 6 mai 1951 visant les assurcs 
agricoles nés postérieurement au 31 décembre 189 ct de l'ord 
nance du 19 octobre 1945 visant les assurés sociaux et du commerce 
et de l'industrie nés postérieurement au 31 mars 1886. (Question du 
3 février 1953.) 

Réponse — Le décret du G juin 1951 prévoit, pour la Jiquidal 
des droits à l'assurance vieillesse du régime agricole des personnes 
nées postérieurement au 31 décermbre 1890, des règles analogu: 
celles fixées par l'ordonnance du 19 octobre 1915 pour les assur 
des professions industrielles el commerciales. Le projet de décr: 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne | 
coordination du régime agricole et des autres régimes de sécur 
sociale a été préparé par M. le ministre de l’agriculture, 


D ru © 





6596. —- M. Quénard demande à M. le ministre du travail et de !1 
sécurité sociale quel texte fait interdiction à un employeur d'uli 
hser le chèque de virement de compte pour acquitter ses cotisations 
à la caisse des allocations familiales. (Question du 5 février 1%5.) 

Réponse. — Le règlement des cotisations dues au titre des allo- 
cations familiales peut s'effectuer par tous les moyens liléraloires: 
imandats-chèques postaux ou bancaires, versement en numéraire. 
Aucun texte n'impose, en la matière, un mode de versement par- 
ticuaer. Dans ces conditions, l'employeur peut acquilier ses coli- 
salions à la caisse d'allocations familiales selon le mode de paye- 
ment qui Jui convient, et notâmment au moyen d'un chèque de 
virement postal, 





6720. M. Gilliot expose À M. le ministre du travali et de la 
sécurité sociale le cas d'un salarié, inscrit à la sécurité sociale et 
qui, devenu artisan, ne s’est pas inscrit à la sécurité sociale des 
travailleurs indépendants dans un délai de six mois. I lui demande: 
lo s'il est exact que cet artisan se trouve ainsi privé de cet avan- 
tage, à moins de redevenir salarié pendant six mois; 2° dans l'affir- 
tuative, s'il ne pourrait prolonger les délais accordés pour effectuer 
cette inscriplion., (Question du 17 février 1955 


Réponse — 19 Réponse affirmalive. Aux termes de l'article 99 du 
1èglement d'administration publique du 29 décembre 1945, la demande 
d'admission dans l'assurance volontaire doit êfre produile par 1 an- 
cien assuré dans le délai de six mois qui suit la date à laquelle 
i! a cessé de remplir les conditions de l'assurance obiigaloire. Toule- 
fois, un nouvean délai pourrait être ouvert à la personne en Cause 
si elle occupait un emploi salarié et cessait à nouveau de remplir 
les conditions de l'assurance obligatoire. 11 est à remarquer qu'élant 
devenu artisan, l'ancien assuré bénéficie, en celte qualité, du régime 
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prévu pal Ja loi ne 48-101 du 17 janvier 1938 instituant une allocation 
ü: vicilesse pour les érsonncs non Saluriées, 2° il est actuelle- 
went procédé à l'étude d’une modification des £exles régissant 
J'assurance volontaire. 





6723. — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° duns quelles conditions sont fixées les modalités 
de versement des cotisations de sécurilé sociale des agents retrailes 
des collectivités locales; 2° s'il est exact que les intéressés doivent 
verær trimestriellement à la caisse primaire de :écurilé sociale, 
à laquelle ils sont affiliés, la cotisation à leur charge; 39 si le ver 
sement en question doit étre fait dans les quinze premiers jours de 
chaaue trimestre civil pour le trimestre écoulé; ïe s'il est exact 
que le service des prestations est suspendu pour les intéressés qui 
n'acquitieraient pas régulièrement ces cotisations, (Question du 
47 février 1953.) 

Réponse. — 1° L'arrêté du 8 décembre 1952 (Journal officiel du 
4: décembre 1952; a fixé les modalités de versement des cotisa- 
tions de sécurité sociale des agents retraités des rollectivilés Joca- 
Je, visées à l'article 9, paragraphe 3, du décret n° 51-280 du 2 mars 
At, ei des veuves d'agents, titulaires d'une pension de réversion, 
20, 3e et 4° Réponses affirmalives, 


_ 


—————— 


6782. —- M. de Gracia atire l'ullention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le nouvel article 26 bis introduit dans 
l'ordonnance n° 4392-25 du 4 oclobre 1915 par la loi du {er septem 
bre 1951, et qui stipuie que les majorations de retard peuvent ètre 
réduites en cas de bonne foi ou de force majeure, par décision du 
conseil d'administration de l'organisme de sécurité sociale intéressé, 
rendue sur proposition de sa comunisison de recours gracieux. 
1 apparait cependant que cerlains services de sécurité sociale ou 


d'allocations familiales se montrent généralement rebelles à des 
demi-es substantielles des majorations de retard, voire même à 
l'octroi de délais alors que dans d'autres déparlements, au contraire, 


ces memes services se montrent plus conciliants. I lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour que les personnes en 
société qui, d'une façon générale, ont fait preuve de bonne volonté, 
ue <ubissent la pénalisation d'office des majorations de retard et, 
au surplus, lorsqu'elles demandent des délais, ceux-ci puissent leur 
étre accordés pour le payement de l'arriéré; et enfin, pour rappeler 
à ces services que les majorations de relard ne doivent être appli- 
quees qu'en cas de mauvaise foi de la part des intéressés. (Question 
du 20 février 1953.) 

Réponse, — L'article % bis dé l'ordannance du 4 octobre 1945, 
juodifié par la loi du fr septembre 1951,"a expressément prévu que 
les décisions, dûment motivées, des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociaic, statuant en matière de remise de 
majorations de retard, peuvent être déférées à la commission de 
première instance dans les conditions de la loi du 2% octobre 1915 
portant organisation du contentieux de la sécurité sociale. En const- 
qguence, il appartient aux employeurs ou aux travailleurs indépen- 
dants qui peuvent exciper de leur bonne foi ou d'un cas de force 
majeure, de demander, dans le délai de trois mois, à la commission 
de première instance de réformer la décision du conseil d'adminis- 
tralion de la caisse. 





TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME 


6237. — M, Gazier demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'ii est exact que le prix du trans- 
port par la Société nationale des chemins de fer français, de 
Carcassonne à Paris, d’un füt de vin pesant 67 kilogrammes et 
d'une bonbonne pesant 13 kilogrammes coûte 1.205 francs; s'il est 
ézalement exact que le retour de Paris à Carcassonne d’un fût 
vie (15 kilogramimes) et de Ja bonbonne vide (3 kilogrammes 
coule 1.451 ranes ct, dans l’aflirmative, queiles sont les raisons 
— peuvent expliquer cetle différence. (Question du 14 janvier 
953.) 

Réponse. — Pour le transport à plein, de Carcassonne à Paris, 
le prix indiqué çar l'honorable parlementaire correspond bien à 
l'application du tarif des expéditions de détail En ce qui concerne 
Je retour à vide, d’autres tarifs sont plus avantageux. Afin de nous 
pe néanmoins de vérifier l'exactitude du prix appliqué dans 
e cas particulier qui intéresse l'honorable parlementaire, il serait 
mécessaire que certaines précisions soient fournies sur les modalités 
sie l'expédition en cause (point exact d'expédition, transport eflec- 
tué soit aux conditions du tarif des cols postaux, soit du tarif 
ales — gs de détail, soit par l'intermédiaire d'une entreprise de 
fgroupage > 





Erratum 
au compile rendu in exlenso de la séance du 12 mars 195%. 





1° (Questions), 
. Page 1850, 2 colonne, entre les questions n° 7065 et ne 7066, 
(intercaler le titre « Questions écriles ». 


2° (Réponses des ministres aux questions écrites), 


| Page 1858, 1re colonne, au lieu de: « 6330. — M. Robert Ballanger 
signale à M. le ministre de l'éducation nationale. », lire : 
« 63%. — M. Robert Ballanger signale à M. le ministre de l'édu- 
[£ation nationale... ». 





+0+— 


‘ — 








SEANCE DU 13 MARS 193 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Fonction publique.) 


6546. — 7 [février 193%. — M, Pierre Kænig attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction rublique) 
sur le projet de décret portant statut du personnel des services 
extérieurs tel qu'il vieut d'être adopté en conseil d'Ftat et qui 
prévoit: a) que les corps d'agents de service peuvent comprendre 
les grades suivants: agents de service de ?e catégorie (indie 109- 
li), agents de service de 1re catégorie (indice 12-160 huissiers 
b) que le grade d'agent de service de 2e catégorig comprend $ éche 
lons; les grades d'agents de service de îre catégorie et d'huissier 
comprennent chacun 7 échelons; cj que la durée moyenne des 
avancements est fixée à deux ans pour les trois premiers échelons 
du grade d'agent de service de 2° catégorie et de trois ans pour les 
autres échelons de ce grade, ainsi que dans les échelons des autres 
grades; d) que le nombre lolal des agents de service de 1re caté- 
gorie et des huissiers ne peut dépasser 15 p. 100 de l'effectif des 
agents de service de 2% catégorie; €) que les agents de service 
sont chargés notamment de la réception et de l'introduction des 
visiteurs et d'une manière générale de tous les travaux manuels 
concernant le fonctionnement des services et le chauffage des 
locaux. Il apparait indispensable de donner aux agents de service 
la possibilité, par la création de plusieurs classes, d'occuper des 
emplois correspondants aux tâches eflectivement effectuées, Les 
agents de service des t chaussées n'ont pas seulement les 
altribulions prévues an projet, mais 
fonctions expéditionnuires de courrier et servent, à l'occasion, 
d'auxiliaires aux commis des ponts et chauss&es, par exemple: 
classement des archives, ete. I lui demande quelles mesures 
compte prendre pour leur permettre de bénélicier: 1° d'un nombre 
plus imporlant de classes fonctionnelles: fre classe ‘indices 10h14) ; 
2e classe (indices 120-164): 3e classe (indices 135-170): 29 de Ja 
possibilité d'y accéder suivant les besoins du service et les respon- 
sabilités, sans qu'il soit imposé un nombre d'agents par direction, 
so de l'augmentalion des pourcentages pour l'accès aux classes 
supérieures; 4° de Ja réduclion du nombre d'échelons et du temps 
passé dans chaque échelon, soit 6 échelons de deux ans pour 
chaque classe, 


porn s «( 


remplissent également des 





6502. — ? février 1957. — M, Jules Julien demande À M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) s'il consi- 
dère qu'en l'absence d'une période de préparation pour l'exécution 
de tâches de rédaction, c'est-à-dire d’adaptalion aux travaux admi- 
histratifs la seule possession du diplôme de l’école nationale d'admi- 
histration confère jinmédiatement à son titulaire une aptitude aux 
« fonctions de direction »; en outre, s’il a été procédé à l'enquête 
indispensable à la détermination du surnombre exact des postes 
actuels d’administrateurs civils et quelles mesures ont été envisagées 
pour concilier la nécessité de supprimer une grande partie de ces 
postes avec celle de maintenir à un niveau suffisant, qui justifie le 
maintien de l’école nationale d'administration, le nombre des adymi- 
uistrateurs recrutés par celle-ci. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6500. — 0 janvier 1959. — M. Plantevin demande à M. Île 
ministre des affaires économiques: 1° <i le rembour-erment des 
charges sociales aux exporlateurs est bien étendu aux faconniers 
travaillant pour eux. Cetle extension résulte de la réponse à une 
ue<stion écrite, mais elle semble en contradiction avec l'article 5 
e l'arrêté du 20 juin 1952, qui stipule « l’entreprise exportatrice a 
également droit à un remboursement comjÿiémentaire au titre des 
charges sociales et fiscales assises sur les salaires des façonniers 
travaillant pour son comple »: 20 dans l’affirmative, quels sont les 
textes ultérieurs qui ont modifié l'arrèlé du 20 juin 1952, élendant 
ainsi eon champ d'appiicalion. 





AFFAIRES ETRANGERES 


6422. — 95 janvier 195%, — M, Pierre Kœnig allire. l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur le projet de restitution, 
aux archives allemande:, des archives originales des camps de 
concentration détenues par les Occidentaux, ]J! est. surprenant que 
les puissances victorieuses de la dernière guerre se déclarent inca- 
pables de faire face aux dépenses qu’occasionne Ja détention de ces 
archives, lorique la puissance vaincue s’ofre à en assurer la garde 
et l’exploitaton à ses frais, Or, ce projet de restitution n'a pas 
encore été approuvé par les gouvernements intéressés, d'une part 
parce que les campagnes contre la condamnation des criminels de 
guerre, contre les mouvements de résistance dans les pays occupés 
et pour la renaissance d'un nationalisme exalté ne donnent aucune 
garantie que ces archives, seul document complet et détaillé établis- 
sant irréfutablement, et dans les détails, la culpabilité criminelle de 




















—— 
1918 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 MARS 1953 
ee 
l'Allemas nazie, puissent vraiment subsister et être exploitées 

Parce que rouvant à l'abri de loute destructuon lolale (incendie) 6477. — 0 janvier 195%, — M. Barbier demande à M. le ministre 
ou parliellé (subtilisation et destruction progressive des dossiers); du budget quels sont les droits d'enregistrement qui sont dus cure 
d'autre part, parce que ces arch ves appartient ent aux pays etui une venle concernant un immeuble en cours de reconstruction tatn 
peen 41 les choyens ont constitué a Inajeure partie des concer lement habite, dans une ville sinistrée à l'intérieur du périmé: à 
ratio ire : Il imporle que la pre ne irrélulable des cruautés du de remembrement, élant bien précisé que celte vente compre: : 
régit 1: l'Allerm #1 2 nazie reste con erve e et puisse en ‘“ore livrer 4e la créance sur l'association syndicale de remembrement donr: i 
os secrets 0).#S traces de nos disparus en déportation. M lui droit à l'attribution du sot sur lequel l'immeuble a 616 reconstruit 
demande quelles mesures Hi comple prendre pour: 4° que les ar:hi- 2e l'immeuble en cours de reconstruction (on la créance de dom: 
a ee — dus Ne md ac "res El Fran À à v4 Images de guerre le représentant) édifié sur le sol appartenant à 
ne de oo e ER (il l'association syndicale de remembrement, el n'ayant pas fait l'objet 
fered. sur les enfants sermeniste et les Scbes des personnes déals d'une réceplion de travaux définitive; $° le solde de la créance 48 

cées déporlée le for-e en Allemagne soient re! rées 1 la garde de dommages de guerre devant permettre l'a:hèvement de l'immeul 
l'Allemna: . oui se verra conter les archives dun Lebensborn + 11 lui demande : 1° si, compte tenu de ce que les vendeurs ne seroik 
ïe que *, archives soient confiées aux puissances européennes: Ve de; construcllins que pèr sa rétrocession future du 
selon des modalités à fixer pour assurer le conservation et leur soi, et par là réception définitive des travaux, et que jusque là, ils 
exploitation, ou, à leur défaut, à un organisme international reconnu ne semblent QE la qualité de constructeurs de bonne si 
coMmine. Dar exen la Crois-Rouge internaticna'e sur le terrain d'autrui, le droit d'enregistrement à percevoir 1e 
L ! d devrait pas être celui de cession de créance, et non celui de vente 
d'immeuble et ce, jusqu'à la rétrocession du sol et Ja réceplion 
définitive des travaux; 29 dans le cas où ce serait le droit de vente 


6515 3 févr 107 


er M. Dronne demande à M, le ministre des 
Aflairss étrangéres la 





lisie nonnnalive des grands criminels de 
guerre (notamment ceux de Tulle et d'Oradour-<ur-Glane) dont 
l'extradiion on la hvraison à élé demandée par le Gouvernement 
francais, d'une part, Aux gouvernements alliés, en vertu de l'accord 
de Lamdres du & août 1955 et de la Loi ne 16 du % décembre 1945 du 
conseil de contrôle allé en Allemagne, et, d'autre part, à d'autres 
gouvernements, et n'a pu étre obtenue, avec l'indication du crime 
Commis et du motif du relus 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6595. 2 février 1959 M. Dronne ecxno-e à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le cas suivant: un 
grand mmulilé de la guerre M449I8 à demandé, le 26 avril 1952, 
au centre d'apparetllage Tour, un gant de cuir normal fourré 
peau de mouton, pointure 7 1/2; sur réclamation de sa part, il lui 
a été répondu, be 22 octobre 492, que ce gant était commandé an 
centre d'appareillage de Paris: le 21: novembre 1492, il à renouvelé 
sa demande et n'a pas encore recu Satisfaction. 1 lui demande s'il 
compte prendre toutes mesures afin, d'une part, de faire régler le 
cas particulier en question, et, d'autre part, de mettre fin à de telles 
carences. qui portent un préjudice matériel et goral considérable 
aux mmuttiés, 





BUDGET 
6427. "7 jan (OX, — M, darrosson rxn0<e à M. le ministre 
du budget qu'une société d'habitations à lover modéré acquiert une 


indemnité pour dommages de guerre afflérente à une maison d'habi- 
tation sinisirée par faits de guerre. Elle a obtenu l'au'orisation de 
mmulalion, l'autorisation de transfert dans une autre région que la 
région du sinistre, ainsi que l’aulorisalion de n'acquérir que l'indem- 
nité à l'exclusion du terrain el des vesliges de ja maison qui restent 
la propriété du cédant. Dans ces conditions, il demande si celle 
scquisition hénéficie de l'exonération de timbre et de tous droits 
d'enregistrement et d'hrypothèque prévue par l'ariicle 1176 du C. G. I, 
(loi du % octobre 1946, article 69), la société d'habitations à loyer 
modéré acquérant en vue de la construction d'habitations à loyer 
modéré ; et si, dans le cas où l'indemnilé pour dommages de guerre 
acquise serait afféren'e À une maison à usage à la fois d'habitation 





et de commerce sinistrée par faits de guerre, l'exonération des droits 

d'enresistrement d'hypothèque serait accordée pour la totalité 

ou seulement pour la partie d'immeuble à usage d'habitation. 
cars 17 janvier 197, — M. darrossen expose à M. le ministre du 


ju une socétié d'habitations à lover nuadiéré à acquis, en 1952, 
des indemnités pour dommages de guerre afférentes, les unes à des 
éléments d'exploilaiion industrielle sinistrés par faits de guerre, 
les autres afférentes à des maison: d'halnlation sinistrées par faits 
de guerre, en vue de la construction d'habitations à loyer modéré. 
Elle a oblenu l'autorisation de mu'alion, l'aulerisalion de transfert 
dans une autre région que la région du sinistre, ainsi que l'auto- 





risation de n'acquérir que l'indemnilée à l'exclusion dun terrain et 
des ve-lises de l'immeuble qui sont restés la propriété du cédant, 
Dan: rconstan es, il demande de quelles exoncrations d'impôts 
fonciers tt taxes foncières, bénéficieront les maisons d'habitations 
à lover modéré qui seront construites par ia sociélé des habilations 
à lover modéré au moven des fonds provenant en tout ou en partie 
desdites indemnilés de dommages de guerre. 

aa, -- 23 janvisr 1959. — M. Quinson expose à M. le ministre 
du budget le cas d'un redevable qui, ayant acquis une propriété 
en 1%, à reçu le 1 mars 1932 de i'adiministration de l'enseigne- 
ment, ne lettre l'informant que le prix élait jugé insuffisant, et 
le 95 avri. 1%, signé une Soumission récohnaissant une insuffi- 
sance. I lui demande si l'intéressé peut se voir reluser le béné- 
flce de l'amnistie prévue à l'artic'e 46 de la loi du #4 avril 1962, 


étant donné qu'il n'a pas reconnu le bien fondé de la réclæmation 
de l'enregistrement nvant le 2% mars et que l'administration na 
Intenté contre lui aucune actien. 


ee —— — 





d'immeuble et ce, jusqu'à la rétrocession du sol et la réceplion 
tempérament de per‘evoir jusqu'à la rétrocession du sal et la récen- 





tion définitive des travaux, le droit de cession de créance, comme 
en malière de cession de créance de dornmages de guerre. 

6507. — 3 février 1953, — M. es Bardoux demande à M. te 
ministre du budget 511 est légal, pour les contributions directes, 
d'imposer au propriétaire d'un fonds, actuellement inexploité, leg 


linpôts sur les B. L V. dus par le gérant du fonds déclaré en faillite, 





6508. — 2 février 1952. — M. Barthélemy demande à M. le ministre 
du budget si les dispositions de l'article 14% du code des impôts 
sont applicables aux personnes titulaires, à la fois, de la rarte d'écas 
nomniquement faible et de la carle de cécité et, dans l'affirmatlive, 
s'il suffit qu'une personne dans ce cas héberge, sous son toit, uw 
enfant majeure, célibalaire, n'ayant d'autres ressources qu'un salaire 
inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti, pour Cirq 
exclue du bénéfice de l'exonéation de la contribution mobilière. 





6510. — % février 1959, — M. Paul Couston, se référant à la répon:4 
à la question écrite n° 51% du 9 décembre 1952, demande à M. le 
ministre du budget si un grossiste, opérant dans les conditions déf- 
nies dans la réponse susvisée peut, sans perdre pour autant le béné- 
flce du régime fiscal des commissionnaires, effectuer les opérations 
suivantes: 1° assurer lo transport des marchandises retenues par 
mandats préalables et les livrer à ses imandants, méme s'il n'est pag 
transporteur public: 2e faire transiter ces marchandises par son 
entrepôt général. En outre, sous quelle forme le grossiste peut 
effectivement rendre compte à ses mandants des prix auxquels il 4 
traité et s'il suilit, pour cela, de leur reineltre une facture. , 





611. — 2 février 19593. — M. Gazier demande à M. le ministre du 
budget s'il pense pouvoir signer prochainement le projet d'arrêté 
interministériel qui lui a été soumis par M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale en accord avec les services du ministèrg 
de l'intérieur et qui autorise l’attribulion, par les communes de la 
banlieue parisienne, d’indemnités aux inspecteurs du travail assu- 
rant, dans les mairies, en dehors des heures normales de travail, 
un service de consultation à l'usage des employeurs et des salariés, 
service parliculiérement apprécié parce qu'il évite aux intéressés des 
déplacements longs et onéreux pour se rendre au bureau de l'ins- 
prelteur du travail, et pe qu'il leur permet de prendre contact 
avec l'inspecteur, en dehors des heures normales de travail. 





éstt. — 2 février 1953. — M. André Mercier (Oise) demande # 
M. le ministre du si un garagiste, considéré comme grossisté 
au point de vue fiscal, parce que ses ventes en gros dépassent 
20 p. 100 de son chiffre d'affaires tolal, peut, étant donné que le codæ 
des impôts prévoit la récupération des taxes locales et de transaction, 
incorporer, dans le prix de vente au détail de l'essence, la difflérencæ 
de taxes qu'il acquitte, soit %,20 p. 400 — 1,75 p. 400 = 1,45 p. 109 
pour la taxe locale, et 1,80 p. 100 — 1 p. 100 = 0,80 p. 100 pour læ 
laxe sur les transactions, 





6513. — 2 février 1953. — M. demande à M. le ministre du 
budget si une personne de nationalité étrangère, ayant eu sa rési- 
dence habituelle en France avant 1940 et H résidant de nouveau, 
habituellement, depuis lé 1# janvier 1950, el n'ayant jamais eu, en 
France, son « centre d'intérêt », est réputée avoir, en France, son 
domicile fiscal au sens des dispositions du paragraphe {+ de l'ar- 
ticle 164 dn code général des impôts. IL est bien précisé qu'il n'y e4 
présence réelle en France, en aucun ent, au cours de la période 
1910-1949, et que de ce fait il y à eu interruption de résidence Ch 
France pendant neuf ans. 

= — 
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6485. — 20 janvier 1953. — M. Isorni expose à M. le ministre 
de l'éducstion nationale qu'a sa demande et avec la co!laboralion 
des archives nalionales et de la bibliothèque nationa:e, les éditions 
de la « hucumentation française + viennent de publier, au prix de 
3200 F, un album de documents intiluié « Documents d histoire de 
France » précédé d’une introduction du directeur général de l'ensei- 
gnement du second degré. La planche de cet a:bum reproduit un 
document daté du 13 juin 1940, intiluié. « A tous les Français ». 
L'appel du général de Gaulle n'ayant pas étf lancé sous cette forme, 
jl lui demande à quoi attribuer celle erreur et les mesures qu'il 
comple prendre pour la faire réparer daïis un document publié sous 
l'autorité des pius hauts fonctionnaires de son adminisiralion. 


ee 


6513. — 2 février 1953. — M. Bardon altire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance des indemnités 
allouées aux directeurs de centres d'apprentissage publics qui sunt 
très inférieures aux indemnités al:ouées aux chefs d'établissements 
des différents autres ordres d'enseignement; et lui demande s'il 
uge normales des différences considérables que rien ne parait 
LE . ou si, au contraire, il estime devoir classer les centres 
d'apprentissage sur le même plan que les aulires élab'issements 
de l'éducation nalionale, élant reconnue leur utilité de leur efficacité. 








6519. 3 février 1953, — M. Bouxom appeïle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur es disposilions des 
décrets nes 52-1252 ct 52-1253 du 19 novembre 132 concernamt, 


d'une part, les indemnités de charges administratives allouées à 
cerlains personnels de direction et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement et, d'autre part, les indemnités de gestion 
et de responsabilité alouces aux chefs des services économiques 
des établissements relevant du minisière de l'éducation nationale. 
En verlu du décret ne 92-1252 susvisé, l'indemnité de charges 
administratives prévue en faveur des directeurs de centres d’appren- 
tissage ne Sera jamais supérieure au tiers, parfois même au quart, 
de celle qui est prévue en faveur des chefs d'établissements visés 
par le décret no 49-89 du 21 janvier 1919. En vertu du décret no 52- 
1213, les chefs des services économiques des centres d'apprentissage 
ne pourront percevoir en aucun cas, quel que soit le montant des 
sommes dont ils sont pécuniairement responsables, une indemnilé 
de geslion supérieure au montant! de l'indemnité de charges admi- 
nistralives prévue pour le directeur de l'établissement considéré. 
Cette indemnilé ne variera donc pas en fonciion des responsabilités 
assumées par les économes, mais uniquement en fonclion de 
l'élablissement dans ‘equel ils exercent leurs fonctions. L’applica- 
tion de ces textes aboulii donc à défavoriser neltement le personne! 
des centres d’apprent ssage par rapport au personnel des autres 
élablissements d'enseignement, alors qu'il semblerait normal, les 
centres d'apprentissage publics ayant été reconnus officiellement 
par la loi du 21 février 1949, que :e personne! de ces établissements 
bénéficie d'avantages analogues à ceux qui sont octroyés au per- 
sonnel des aulres élabiissernents d’enseignement. I1 lui demande 
les raisons pour lesquelles des taux spéciaux ont été prévus en 
matière d'indemnités de charges administratives pour les directeurs 
des centres Ce «+ mes et en matiere d'indemnités de gestion 
et de responsabilité pour les chefs: des services économiques de 
ces élablissements, et <'il n'y aurait pa: lieu de reviser les disro- 
sitions des deux décrets susvisés afin de maintenir une véritahle 
égalité entre les personnels des différenis établissements d'ensei- 
gnement. 








6521. — 3 février 1953. — M. Mouton signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que dans le déparlement des Bouches-du-Rhône 
Je nombre de créations d'emplois est nettesnent insuffisant devant 
l'afflux des élèves; qu'on y trouve de nombreuses classes primaires 
de 40 élèves et pius: que ce chiffre atteint ou dépasse 6 dans 
cerlaines classes materneiles; et que celle siluation fait qu'il est 
impossible de donner un enseignement de qualité aux enfants, Il 
lui demande : 1° quelles sont les créations de classes envisagées dans 
le département; 2° si un plan de travaux a été prévu pour résoudre 
sans relard dans les Bouches-du-Rhône le problème des locaux insuf- 
fisants et malsains. 





FINANCES 


6432. — 27 janv'er 1953. — M. Anthonioz demande à M. le ministre 
des finances quels sont, pour les années de 1915 à 19%: 4) le nom- 
bre des licences de vente à consommer sur place de plein exercice 
ou 4° catégorie; b) le nombre des licences de vente à consommer 
sur place, dites restreintes ou de % catégorie; c) le nombre des 
licences de vente à consommer sur place, dites hygiéniques ou de 
2 catégorie; di le nombre des licences de venie à consommer 
sur place, dites de boissons sans alrool ou de fre catégorie, mais 
seulement pour les années postérieures à 1910; e) le nombre des 
licences de vente à consommer sur place, dites « de restaurant »; 
il s'agit des établissements ne pouvant vendre à consommer eur 
place À. l'occasion des principaux repas, parce que non tiluwtaires 
d'une licence de venie à consommer sur place, cumme les débils. 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 123 MARS 1953 1919 
EDUCATION NATIONALE — 27 janvier 1953. — M. Fouyet demande à M. le ministre 


des finances <i un revenu cadastral reconnu trop imposé par Îles 


contributions directes est redressé à tout moment et, dans laftir 
mative : a) en vertu de quelle rég'ementation; db} à quelle iHtorité 
administrative if faut s'adresser; c) en cas de rejet, à qui on peut 
interjeter appel; étant fait observer que, puisque l'Etat exige le 
payement des sommes dues, il est normal qu'il remix 

nent les trop payces. 


)urst v'aie- 





6436. —— 27 janvier 19% M. Penoy -ignale à M. le ministre des 
finances une cirouiuire de la direction goncrale des domaines et ainsi 
rédigée : « L'Assernblé nationale est actuellement saisie d'une propo- 


sition de loi, tenlant à la restitution, aux anciens agriculteurs expro- 


LE 


priés, dans des hypothèses où la 1égislation en vigueur ne le permet 
vas (art. 53 du décrelt-loi des &8 aout et ‘40 octobre 1455, art. 46 de 
= loi du 13 août 1957), des terrains d'avialion désalfert Le ministre 
ü, en conséquence, décidé qui serait eursis provisoirement à toute 
mise en adjudication de ces terrains Cette décision ne met pas 
obstacle, toutefois à des locations de courte durée (Six mois an 


maximum), Les directeurs voudront bien agir en conséquence, » 
(Circulaire 11-169, extrait du B. O0. du 4 juin 1938.) I lui demande : 
4e en verlu de quelles dispositions régeimentaires le dépôt d'une pro- 


posilion de loi, méme pas discutée en première lecinre à l'Assemblée 


nationale, et sans que Ja commission compétente at émis un avis à 
l'intention de l'administralion, peut avoir une incidence sur la régle- 
mentation en vigueur, et si, au cas particulier, Fadministralon des 
domaines avait droit de prendre une telle décision: 2e dans Faffir- 
mative, si la non-reprise de la proposition en cause, depuis le début 


de la deuxième lgi<lalure, ne rend pas caduques les disposiliusis de 
la circuiaire susvisée. 





. — 2 janvier 1957, — M. André Mutter expose à M. le ministre 
des finances que, parmi les condilions d'un bail, figure pour le ( 
taire l'engagement de payer, en sus du loyer ci-après fixé, la totalité 
des impôts et charzes mis où à mellre el tous impots de remp.ace- 
ment pouvant grever l'imsneuble présentement Joué. Dans le cas 


où lesdits impôts seraient transformés en impôts à Ja charge pret 
sonnelle exclusive des propriétaires, la preneuse payera, à tre de 
supplément de loyer, une somme égale au montant des jrmpots 
payés l’année précédant la mise en vigueur de celle transformma- 
tion ». A partir de 19%, l'impôt foncier comprend la part du dépar- 
tement et la part de la commune. La quote-part de l'Etat est sup 
primée, mais n'est-elle pas transformée en une laxe de 18 p. 100 
sur le revenu de l'inmeuble dont le remboursement, en veriu de 
la clause qui précède, pourrait être réclamé au localaire ? 





6468. — 9 janv'er 195%. — M. Dubois demande à M. le ministre 
des finances que! est le montant des préls consentis à chaque dépar- 
tement, depuis le 1e janvier 1992, par: 19 la caisse des dépôts et 
consignations ; 20 le Crédit foncier de France: 30 le crédit agricole, 
et la nature des travaux gagés. Il précise que :es renseignem :nis 
demandés concernent uniquement les dépar:ements el non pas les 
communes, 





6525. — ? février 195%, — M. Chastellain expose à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l'arlicle 211 du code général des 
impôis « les parts appartenant en loute propriété ou en usufruit 
au conjoint el aux enfants non émancipés d'un gérant de société 
à responsabilité limilée sont considérées comme possédées par ce 
dernier », ceci pour apprécier si ledit gérant est, ou non, majo- 


.ritaire. H lui rappelle que l'administralion, suivie en cela par Je 


Conseil d'Elat (arrêt du 13 janvier 1931) a toujours posé en prin- 
cipe que si, pour une raison quelconque, le collège des gérants 
d'une société à responsabilité jimilée âcquiert ou pee au cours 
d’une année la majorité des parts, le régime fiscal des traitements 
alloués auxdits gérants doit être modifié, à daler du jour où le 
changement de situation intervient, Ceci posé, il lui demande si, 
dans le cas d'un gérant de sociélé à responsabilité limitée acnt un 
des enfants propriclaires de parts alleint vingt et un ans en cours 
d'année, et qui devient minoritaire de ce fait, l'administration est 
fondée à soulenir que le régime fiscal des rémunérations de ce 
érant ne peut être modifié qu'an début de l’année suivante, dale 
laquelle l'enfant cessera effectivement an point de vue fiscal, 
en vertu des articles 1% et 1% bis du code général des impôis, 
d'être considéré comme étant à sa charge. Une telle interprétation 
semble aller au delà du texte qui prescrit de tenir comple d@e3 
parts possédées par « les enfants non éimancipés » mais ne fait 
nullement intervenir la nolion fiscale d'« enfrnt à charge ». 





6527. — 7 février 1952. — M. Cristofol demande à M. le ministre 
des finances de lui faire connaître à que! moment la direction 
générale de l'adminisiralion des douanes comnple répondre aux 
demandes de revision de pension par application de l'arrêt Qu conseil 
d'Etat du 4 janvier 1952, demande émanant d'agents du service aclf 
des douanes bénéficiaires de la réforine de 1938. 


———  _— 
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6528 5 février 1953, — M, Edouard Depreux demande À M. le 

des finances quelles mesures 1 envisage pour mettre fin 

aux inégalhlés des situations du personnel spécialisé, chargé de la 
perception de la taxe sur les spectacles et du contrôle, 





6529. — 7 février 1953 M. Jean-Miche! Flandin cxpose à M. le 
ministre des finances qu'en vertu de l'article 3 du code général des 
hnpôls, sont considérés, comme revenus distribués, toutes avances 
ou prêts à des actionnaires et, par suite, sournis à la taxe propor- 
lionnelle de 1S p. 100, sauf preuves contraires, Une société ayant été 
amenée à avancer une somme à un de ses associés, en attendant 
le règlement d'un prêt à la construction du Crédit foncier, somune 
remboursées l'année suivante, dès réceplion du prêt consenti par le 
Crédit foncier, 1 lui demande s'il n'y a pas là possibilité d'établir 
que les sommes avancées ont bien été des avances remboursables, 
et eflechivement remboursétes, et s'il ne s'agit pas là des preuves 
contraires prévues par la Jui 





INTERIEUR 


— 2 janvier 19% — M. Quinson expose À M. le ministre 
de l'intérieur que l'usage s'est établi, dans de nombreises mairies 
de Ia banliene parisienne, d'une permanence des inspecteurs du 
travail, permanence pour laquelle une petite indemnité était volée 
par le conseil municipal intéressé. Cela permettait ainsi aux habi- 
lants de la commune d'avoir rapidement des renseignements sans 
être obligés à des déplacements souvent longs, parlois onéreux. Or, 
une lettre des aultorilés de tutelle vient d'inviter les municipalités 
à supprimer l'indemnilé allouée aux inspecteurs du travail, ce qui 





entraine, ipso facto, la fin des permanences locales, 11 lui demande 
quelle 61 la raison de celle emesure non justifiée, et contre laquelle 
peélient les conseils Imducipaux et les populations. 

6492. 90 janvier 1952 M. Deliaune exnose à M. le ministre 


de l'intérieur qu'il semblait ressortir de sa déclaration du 22 décem- 
bre 1962 à l'Assemblée hnalioua'e que la qualité d'officier de police 





judiciaire conditionnait, à la sûrelé nationale, les promolions au 
grade d'inspe teur principal, Or, le budget de l'intérieur de 1932 
prévoit un cadre d'inspecteurs principaux non officiers de police 
juiciawe, dont le nombre a été fixé à 170. I lui demande dans 
— conditions ces inspec'eurs ont été relenus pour Île grade 
inspecteur principal de %e classe, alors que leurs homoïognes de 
la préfecture de police ont eu leur carrière limitée à l'indice 315, 

cpuis le fe janvier 1%:6, 

6493. 20 janvier 1953 M. Rabier rappelle À M. le ministre 
de l'intérieur qu'il a bien voulu Ini faire connaître à différentes 
reprises, depuis 1934. qu'une étude appronfondie était effectuée 
par les services intéressés de son département, du ministère du 
travail et de la sécurité sœwiale, et du gouvernement général de 


l'Algérie, en vue de réaliser la fusion des cadres algérien et métro- 


polilain du service de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, 
el que des a'cords de principe ont déjà été donnés, Il lui s'gnale 
que: 1° aucune nomination n'a élé prononcée afin de pou:voir le 
posle unique d'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre en Aigérie, vacant depuis le mois de mai 1949; 2° les ‘ns- 
pecleurs divisionnaires-adjoiuts du travail et de la main-d'œuvre 
n'ont pas « reclassés dans les conditions fixées pour leurs col- 
lègues de la métripole; %° l'avancement d'un directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre à la ciasse exceptionnelle 


n'a gas élé prononcé, bien que cet avancement soit prévu par es 
textes en vigueur en Algérie; 4° l'avancement d'échelon des ins- 
pecteurs du travail et de la main-d'œuvre est arrêté à l'indice #60 
alors que l'arrêté gubernatorial du 3% décembre 1948 portant fixa- 
tion des indices de traitement des fonctionnaires a'gériens yrévoit, 
pour le dernier échelon de ce grade, l'indice 3500; 5° les tableaux 
d'avancement de grade n'ont pas été élablis depuis l'année 197; 
6e le statut métropolitain des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre fixé par le décret du 29 octobre 1950 n'a pas été étendu 
à l'Algérie, el, qu'en conséquence, il n'a pu étre donné une suite 
ositive aux demandes réitérées adressées par son département à 
4 le gouverneur général de l'Algérie en vue de réaliser la fusion 


des cadres "algérien et métropolitain du service de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre, Il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier au plus tôt à cette situatien pré- 
judiciable au bon fonctionnement du service de l'inspection du 
travail et de la main d'œuvre en Algérie, et comment il compte 
rétablir la situation des agents de ce service dont l'avancement de 
grade on de classe est suspendu depuis plusieurs années, par les 





soins excessifs apportés À l'examen de celle queslion par les ser- 
vices du gouvernement général de l'Algérie, 
6531: — 7% février 1953. — M. Jacques Chevallier soumet le cas 


suivant À M. le ministre de l'intérieur: avant la création de l'office 
du logement à Alger, un appartement a été loué suivant bail pour 
une durée de 6 ans à un service administratif de l'armée à usage 











de bureau. Le bail consenti pour G ans, du 1er juillet 1937 au % juir 
1945, arrivé à expiration, n'ayant pas été renouvelé, un ordre FT 
réquisilion au profit du même service a prorogé l'occupation jusqu'ou 
30 juin 1946, soit pendant trois ans. Larsque le service à été évacuc 
un deuxième ordre de réquisition a perinis l'installation d’un nou: 
veau Service qui A été, par la suite, transféré dans un bâtiment 
Militaire. La réquisition ayant été levée le 29 seplembre 199. le local 
est vacant La loi n'ayant pas prévu, en Algérie, l'interdiction de 
transformer en locaux eommerciaux les appartements d'habitations 
non pEpes, le propriétaire peut-il louer ledit local à usage com. 
mercial ? 





6534. — 3 février 193. — M. Morève demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaître la position des services du per. 
sonnet administratif et financier de son ministère, s'agissant de 
fonctionnaires du cadre préfectoral: sous-préfels ou secrétaires géné. 
raux de préfecture qui, se trouvant, pour quelque cause que ce soit 
sans emploi de préfet, de sous-préfet ou de secrétaire général. 
occupent dans un service du ministère, indépendant de toute appar- 
tenance à un cabinet ministériel, des tonclions rémunérées, 1'ors 
que, pourvus où non d’un mandat électif non rétribuable, ils pour- 
suivent, hors de Paris, des activités politiques entraînant leur absence 
quasi-lolale du service auquel ils sont régulièrement affectés. 





JUSTICE 


6438. — 97 janvier 195% — M. Barrot demande à M. le ministre de 
la justice si aucun texte ne s'oppose à la nomination, comme huis- 
sier, dans deux cantons limitrophes, de deux titulaires, mari et 
femme. remplissant par ailleurs loules les conditions requises pour 
occuper ces charges. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6536. — 3 février 1933. — M. Coudray expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que les subventions conrédees 
par le fonds nal'onal d'amélioration de l'habitat ne sont actuelle- 
ment accordées que pour des réparations dont le montant excède 
50.000 francs, Seuls, les projriélaires possédant la carte d'économi- 
quement faibles peuvent obtenir des subventions pour des répara- 
tions atleignant 10.009 francs. Considérant que les revenus de beau 
coup de propriétaires sont loin d'atieindre le minimum vital, même 
ge its ne ssèent pas la carte des économiquement faibles. 
Il demande s’il ne serait pas possible d'abaisser de 50.000 francs à 
20.006 francs le chiffre à partir duquel les petits propriétaires dérmu- 
nis de ressources pourraient obtenir une aide pour les travaux in- 
dispensables à l'entretien de leur ‘immeuble. 





6537. — 3 février 1953. — M. Minjez rappelle à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que le Journal officiel du 
2 août 190, page 9342, s'exprimait ainsi: « Par arrêté concerté du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du secrélaire 
d'Etat aux finances en date du ?3 juin 1950, ont été déclarées 
urgentes parmi les opéralions prévues au projet de reconstruclion 
et d'aménagement des communes énumérées ci-gprès. Celles faisant 
l'objet de l'application de l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 
1910, 12 juillet 1941, modifiée notamment par l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945, relative à la reconstruction des immeubles d'habita- 
lion totalement ou partiellement détruits par acles de guerre: 
« Domptail en l'Air » ‘Meurthe-et-Moselle ». Or, depuis, rien n'a été 
fait en vue de donner suite à cet arrêté, sauf la mise en adjudi- 
cation, en septembre 1952, des travaux de reconstruction des maisons 
et de l'école-mairie, détruites à Domptail, mais non suivie de réali-a- 
tion; actuellement, les quelques habitants vivant encore dans les 
ruines se croyant complétement <bandonnés envisagent de quitler 
ce village. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
que l'arrêté du 20 août 195 ne reste pas lettre-morte et que la 
reconstruction de ce tout petit village sinistré, dont Ja déclaration 
d'urgence des travaux remonte à plus de 3% mois, soit rapidement 
effectuée. 





6538, — 2% février 1953, — M. Rousselot expose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'au cours de la guerre 
1914-1918 le département de la Meuse a beaucoup souffert du dérou- 
lement des opérations militaires de toutes natures, détruisant une 
grande partie de se$ villes et villages. IL se trouve qu'un immeuble 
à usage agricole détruit au cours de ces opérations a été reconstruit 
à un endroit donné, Cet immeuble est aujourd'hui très menacé 
d'écroulement par suite de l'eflondrement de sapes allemandes 
inconnues jusqu'alors, qui existaient à l’intérieur du terrain sur 
lequel il reposait, Le propriétaire ne pouvant supporter la recons- 
truction de sa maison dont la destruction nouvelle est manifestement 
imputable à un fait de guerre, il lui demande quelle procédure il 
doit engager pour faire admettre, en pareil cas, la légitimité de ses 
droits, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6426. — °6 lévrier 1933. — M. Gernez exnose à M. le ministre du 
travait et de la sécurité sociale le cas d’une veuve d'assuré sociat, 
agée de 78 ans, tituiaire de l'allocation aux vieux accordée aux 
femmes qui ont élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de 16 ans, qui se 
vuit refuser, par la caisse régivnale vieillesse de Lille, l'attribution 
d'une pension de reversion, liquidée pour ordre en vue d'obtenir les 
avantages prévus par l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
(remboursement des prestations en nature de l'assurance « mala- 
. Ladite caisse invoque comme motif de rejet: « que le décès 
de son mari est antérieur au 21 décembre {Jui ». Les instructions 
untenues dans le guide de la sécurité sociale (édité par la Fédéra- 
ion nationale des organismes de sécurité sociale) rubrique assurance 
vieillesse, 3° partie, page 110, font ressortir que « ces avantages 
toension de reversion et pension de veuve) demeurent liquidés 
pour ordre en vue de sauvegarder les droits des intéressées au béné- 
Î 
q 


des prestations en nature ue l'assurance malade ». Il apparaît 
la décision de rejet de la caisse régionale vieillesse est fondée 
cur la date de mise en vigueur de l'ordonnance du 19 octobre 1%5, 
1 lui demande s’il compte prendre une décision favorable pour que 
ladite ordonnance puisse être appliquée avec effet rétroactif dans 
l'intérêt des titulaires de l’aHocalion aux vieux, qui se trouvent, en 
principe, dans une situation financière délicate. 


ce 





6447. 27 janvier 1953. — Mme Poinso-Chapuis demarre à M. le 
ministre du travail et de la séourité sociale pour quelles raisons 
les femmes issues du concours mixte du 27 décembre 1915, ne pour- 
raient oas, comme leurs collègues masculins, bénéficier, dans les 
inômes conditions, d'une délégation pour assurer les fonctions 
d'inspecteur et ce, sans avoir besoin de subir, à nouveau, Îles 
épreuves d'un concours de même niveau. \ 





6497. % janvier 1953. — M. Minjoz demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si le cumui de l'indemnité aux 
petits retraités de l’Elat, prévue par la loi du 3% mars 1914, avec 
| temporaire aux vieux, instituée par la loi n° 46-1990 
du 13 septembre 1%6, est autorisé; étant signalé, d'une part, que 
l'indemnité aux petits retrailés de l'Etat ne figure pas om es 
éléments non cumulables énumérés à l'article 19 du dévret du 
+, novembre 1916 portant applicalion des articles 2 à G du titre 1 
de la loi du 13 septembre 19% susvisée; d'autre part, que les 
possibilités de curaul existent entre l’allocalion attribuée à d’an- 
siens agents ou veuves d'anciens agents départementaux où com- 
munaux non tributaires de régimes particuliers de retraites comme 
c'est le cas des petits retrailés de l'Etat auxquels il est fait allu- 
sion) et de l'allocation temporaire aux vieux ‘voir à re sujet, ‘a circu- 
laire du 12 décembre 1951, de M. le ministre de l'intérieur, 3° bu- 


location 


reau, n° 161 A D3, litre 2, paragraphe C). 
6541. — 2? février 1953. — M. Deixonne àllire l'attenlion de M. le 


ministre du travail et de la Sécurité sociale sur l'arréié concernant 
la limilalion de l'attribution des allocalions de chômage partiel 
dans certaines professions, paru au Journal officiel du 23 janvier 
1953, page 710. Aux termes de cet arrêié, le contingent d'heures 
indemnisables passe dans la maroquinerie de 320 à #0 heures el 
dans la tannerie-mégisserie de 320 à 160 heures. I lui demande: 
4» quels sont les motifs de cetie réduction; 2° si une ville comme 
Grau!het dont l’activité économique tourne à feu près exclusivement 
autour de la maroquinerie et de la tannerie-mégisserie ne devrait 
pas jouir d'un régime spécial, compte tenu du fait que les chômeurs 
ne peuvent trouver à s employer dans une autre industrie. 





6542. — 2 février 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les renseignements suivants con- 
cernant le château de Lavardin (Sarthe), propritté de la caisse d'al- 
localions fasniliales de la Sarthe aménagée en maison d'enfants: 
3° le prix d'acquisition de l’ensemble de la propriété, acquise en 
491; 20 le prix de vente de la ferme attenante, revendue en 19%; 
3° le montant, par année, des travaux d'entretien des bâtiments et 
de la propriété; 4e Je montant, par année, des travaux de grosses 
réparalions et d'aménagements divers réalisés; 5° le montant des 
travaux en cours et projetés ; 6° ke montant, par année, des dépenses 
de fonctionnement; 7° l'effectif du personnel et ses variations; 
8° l'effectif des enfants, en distinguant: l'effectif moyen, par année, 
Sjournant habituellement dans Ja maison, l'effectif moyen, par 
sonce, de colonies de vacances. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6159, — 6 janvier 1953, — M. Chartes Benoist demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° ]c 
nombre par catégorie des agents de Ja Sociélé nationale des chemins 
de Ter français, sanctionnés en application des ordonnances des 
21 juin et %6 décembre 1944 et des décisions ministérielles du 13 sep- 
tembre 1944 et du 14 avril 4945 (lettres P. 1139 du 22 septembre 
1914 et Pd 475 du 19 mai 1945) et qui ont bénéficié des mesures 
prévues par la note du service central du personnel, {re division, 
S, N.C. F. Réf.: Pd 230 du 7 mars 1951, suite à sa lettre du 8 février 
1951 portant décision d’atténuer les dites sanctions; 2° quel est Je 
coût des mesures précitées; 3° quel est le nombre d’agents de la 
Société nationale des chemins de fer français, par catégorie, sanction- 
nés en vertu des ordonnances précitées n'ayant bénéficié d'aucune 
mesure d'atténuation, 


ET 
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Marie (André). Paquet saivre de), Musmeaux. Rey. Tillon Charles). 
Marlinaud-Dépiat, | Paternot, Salliard du Rivault, Naegelen (Marcel). Rincent Titeux. 
Masson (Jean). | Patria Samson. Nenon. Mme Roca Tourné 
Maussot (Marcel, |Pebellier (Jean). savale Ninine. Rochet ({Waldeck). Tourtaud. 
Maurice Bokanow ski | Peitre schmittiein. Noël (Marcel), Aube. |Rosenblatt. Cricart. 
Maver (René), | Perrin. Schumann (Maurice), Nolebart. Roucaute ‘Gabriel). Mme Vaillant- 
Constantine, Petit (Eugène Nord. Patinaud Sauer. . Couturier. 
Maze Claudius). Secréltain. Paul (Gabriel). Savary. Valentino. 
Médecin Petit ‘Guy), Basses- |Serafini. Pierrard. Schmitt (René), Vals (Francis). 
Mekki, Pyrénées Sesmaisons (de). Pineau. Manclhe. Védrines. 
Mendés France, Puytel. seynat Pradeau. Segel'e. Verdier 
Mignot Piérrebourg (de). sidi el Mokhtar. Prigent (Tanguy). Sibué. Vergès. 
Mitterrand Pinvidi sinail, Mie Prin. Signor. Mme Vermeersch 
Moatti Piantevin sou. Pronteau. Silvandre. Véry (Emmanuel). 
Molinatii Pleven (René). souquès (Pierre), l'rot. Sion. ; Villon (Pierre). 
Mondon Pinchet. sourbet, Provo Sissuko !{Fily-Dabo). W agner. . 
Monin Prache. soustelle, Quénard. Mine Sporlisse. Yarine (Diallo), 
Monsabert (der, Prélot Temple. Mine Rabaté. Thamier. Zunino. 
Montel ‘Pierre),. Priou. Thiriet 
Rhône 4 40 Lure eve 
Monigolfier (de). 'uY. ; oublance, . : 
Montillot Quauille (Henri). Tracol N'ont pas pris part au vote 
ou (de Quilici. Tremouiihe, : 
Mesbres sai Hinccn. riboulet. Abeïin. Elan. Michaud (Louis), 
Morice Raffarin Turines. Ait Ali (Ahmed). Fomupt-Esperaber. Vendée. 
Moro Giaflerri (de). Raingeurd. Ulver. Aubaume. Fouyet, Moisan. 
Moustier (de) , Rarmarony Valabrègue. Aubin (Jean). Gabelle, Monteil {André}, 
Moynel Rarmonet. Valle (Jules). Aujoulat, Gau. Finistère, 
Muiter (André). Raveloson Vallon (Louis). Bapst. Gosset. | Mouchet, 
Nigay | Renaud 1(Joseph}, Vassor. Barfangé (Charles), Grimaud {llenri). Nazi-Boni. 
Nisse Saône-et-Loire. Velonjara. Maine-el-Loire, Grunitzky. Oucdraogo Mamadon, 
Nocher Révillon : Tony). Vendroux, Barro!. à Gueye Abbas, ; Penoy. 
Noe (de la), Ribevre (Paul), Verneuil. Ben Aly Cherif, Guissou ;lenri), Pflimiin. 
Noël (Léon), Yonne. Ardèche Vigier Bichet (Robert), Halbout Mme Poinso-Chapuis, 
Olmi Ritzenthaler, Villeneuve (de). Biliemaz. Hulin. Ranaivo. 
Ovpa Pouvanaa Rolland Maurice Viollelte. “ouret (ileuri, Ilutin-Desgrées. Raymond-Laurent. 
Ould Cadi Rousseau. Wolf. Bouxom : thuel, Reille-Souit 
Cartier (Gilbert), 28 Ribère (Marcel), Alger, 
seine-et-Oise. ok. « L 
. L Catoire. Lacaze (Henri). ee y 
Ont voté contre : Catrice, Lecanuet, Schaff ” 
Cayeux (Jean). Lecourt, Lg dt 
MM Darou Halleguen, Charpentier. Mme Lelebvre ni —- (Albert), 
= - t . » + { Gei as-Rhin. 
Arbellier bassonville. Henneguelle, Conombo, ‘Francine), Seine. Schneiter 
Arnal David (Marcel Jaquet (Gérard) Coste-Floret (Alfred). | Lenormand (Maurice). |? ? L 
\rna \° , ‘ , : Cats Schuman (Robert), 
Astier de La Vigerie ‘d'} Landes. seine Haute-Garonne, Le Sciellour, Moselle 
\uban (Achil'e), Defferre Jean (Léon), Hérault, Coudray. Lucas, F rt , 
audeguil Mme begrond. Joinville (Alfred Couston (Paul). Maga Hubert). Sietaid r, 
Ballan rer Mobert Deixonne., Malleret). Delos du Rau, Mamba (Sano). Siefri À : 
seine-et-Oise, ” Dejean Kriegel-Valrimont Delmotte. Martel ‘Louis', Haute. |°tmonnet, 
Rarihé ‘1h ; Demusois Lacoste Demis (André), Savoie, Taillade. S 
bar ini. , Denis (Alphonse) Mine Laissac Dordogne. Meck. Teitgen (Pierre-Henri, 
haurens. llaute-Vienne | Lamarque-Cando, Devemy. Méhaignerie. Thibault. 
héchard (Paul) Depreux (Edouard). Lambert {Lucien) Mlle Dienesch, Menthon (de). Tinguy (de), 
Hô he Emile). hd ra Lamps É Dorey. Mercier (André-Fran Viatte. 
Benbahmed (Mosteta). | Dicko ‘Namadoun). Lapie {Pierre-Olivier). Douala. cois), Deux-Sèvres. |Villard. 
Lkendje!loul, Doutreliot Le Bail. Dumas (Joseph). Mercier (Miche:;), {Wasmer. 
Benoist (Charles), Draveny. Lecœur. Duquesne, Loir-et-Cher. Zodi Ikhia 
seine-el-Oise. Dubois. Le Coutaller. 
Benoit (Alcide), D (Jacques). Leenhardt (Francis). 
Marne, Dufour. Lejeune (Maxi. congé : 
Berthet. Dupuy (Marc). Mme Lempereur, MM Excusés ou absents par 8 
esse Durroux NT ’ MM. sr Ê 
ie ne Duvernoiz, LORS AR, Boisdé (Raymond). Guichard. Pinay. 
Hilloux. Mme Estachy. Le Troquer (André) Burlot. Naroun Amar. Reynaud (Paul). 
hinot. Estradère Levindrey. ; ; Da!adier {Edouard). Pelleray. Solinhac. 
Hissol, Evrard ; Linet. 
Bonte (Florimond; Fajon (Etienne) Liurelte. 
ee am ruse. Loustau. N'ont pas pris part au vote : 
Boultavant. Fayel. Lussy (Uharles). 
Brahim (AU. Fee 3 Mabrut. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Brault. Mme François. Man + (Robert), M. Gaston Palew<ki, qui présidait la séance. 
Briffod Mme Gabriel Péri, Sarine, 
Cachin (Marcel). Mme Galicier, m — ? DER, 
ne uaulier, ge ce S s é nc ie : 
Camohin Casier Martel (Henri). Nord. Les nombres annoncés en <é.nce avaient élé de 
vil Gernez Marly (André). 
ET tlareo!s Giovcnt. Mile Marzin. ‘ Nombre des volants..........ss.s.sssssssss cos. SI 
Drôme au, = cn Majorité absolue...... cféropvesecendseneéescecens - LB 
Casanova, :08na et. 
Castera. Goudous, n°4 «Daniel), Seine, Pour l'adoption. s...cscosococce 322 
Cermolacce. Gouin (Félix). Yez hé pi Cont 208 
Césaire. pe cites , À pps IS .ésoocese nccesesre once 
Chambrun (de), Gozar silles), i . 
Charlot (Jean). Mme Grappe. Mercier {André}, Oise. Mais, après vérificalion, ces nombres on! élé rectiflés confor- 
Chausson, Gravoille, _ Mélager. mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
Cherrier. ne em (Fernand). nm" rate 
Coffin Guérard. dre-et-Loire. 5 
Cogniot, Mme Guérin (Rose). a” — om Dans le présent scrulin, MM. Bouxom, Bouret (Henri), Carlier 
conte. : (uiguen. = S F. (Gilbert), André (Denis), Dumas (Joseph), Fouxet, Gau, Mme Lefebvro 
Costes (Alfred), Seine. er Minjoz (Francine), MM. 1» Sciellour, Meck et Reille-Soult, me ge 
Pur de te LD « n'ay au vole », déclarent avoir voulu vote 
Coutant (Robert). Guitton (Jean), Loire-!Mach (Jules), he qu pas pris part 
tnt férieure Mollet (Guy « contre ». 
Cristofol. inférieure, ohel (Guy), | ae. 
Dagain Guyot (Raymond). Montalat, 
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ASSEMBI 


ÆE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 


MARS 


1,3 


1923 





Çur l'amendement de M Maurice Grimaud à l'article 2 de la propo- 
L2 " .- 
chion tendant à corimémeorer l'armistice du S mai 1915 


lecture 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


SCAUTIN (N° 1707) 


Reprendre le teate du Conseil de la République, 


volants.. 


mms 


l'adeption......ssssssesse 


L'assemblée nationale a adopté. 


MM. k 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 


Meurthe-et-Mosele. 


Anthou1oz. 


Antier 

Apithy 

Aubry (Paul), 
Atperan 


Babet (Raphaël). 
Baron 

Badie 

Barbier 

Barden (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barres 

Barrier 


Bandry d'Asson (de). 


Bavlet. 

Bavrou 

Beaumont (de). 
Bechir =0w. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bévé (Maure), 


Bengana (Mohamed). 


Benonville (de). 

Ben Tounès, 

Bergosce 

Bernard. 

Bescsac 

Bettencourt 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

&illères, 

Billolle 

Blachette. 

Bog: nda. 

Edouard Bonnefoues. 

Buscarv-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Poursès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereaw 

Brirout. 

Briot 

Brussel 

Bruyneel 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader}, 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Csiiot (Olivier). 

Carlini 

Cassagne, 

Catroux 

Cavelier 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant, 

Charret 

Chassaine. 

Chastellain. 

Chalenay 

Cherallier Jacques), 

Chevigné (de). 

Chrisliaens, 

Chupin 

Closlermann. 

Cochart. 

Coirre, 

Clin (André), 
Finistère, 


Max). 


Ont voté pour : 


Colin {Yves}, Alsne. 
Lomimnentry. 
Condat-Mahaman. 
Corn'glion-Mélinier. 
Cnste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Cou:naud. 
Coulon. 
Courant 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deleos. 
Deiiaune. 
Denais {Juseph), 
Desgranges, 
Dechors. 
Delœuf. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Donimergue, 
Dronne. 
Ducos 
Dupraz 
Durbet. 
Duveau. 
Estèbe. 
Fabre 
Faggiane!li. 
Faure (Fägar), Jura 
Faure ‘Maurice}, Lot 
Febvay 
Félice ‘de. 
Félix-Tchicaya. 


(Pierre), 


‘Joannès). 


Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade !Ja”ques). 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frug:er. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 


Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 
Gavini 
Genton 
Georges 
Gilliat, 
Godin. 
Golvan 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud {Mavwriee), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 


(Maurice). 





Deurième 


Guérard. 

Gutiton 
Vendée 

Guthmulier. 

Wakiki. 

Halleguen. 

Haumes:er. 

Hénault 

Hetticr de Boislambert. 

Houpuoue: Boigny. 

iluer 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacguinot (Louis), 

Jarrosson 


{Antoine}, 


Jean-Moreau, Yonns. 
Joubert. 
jules-Julien, 

Juir. 

Kauffmann. 

kr 

Kœnig. 

Krieger (Atlfred). 
Kuebhn (René). 
Laborbe 


Labr: usse. 

La Chambre (Guy). 

{acombe. 

Lafay (Bernard), 

La’orest, 

Laile 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

lzgendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liguard 

Leusltaunau-Lacau. 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Fonaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 








Maurice-Bokanowski. 


Maver (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Miznot. 
Millerrand. 
Moa!li 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de). 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Monigolfier de). 

Montllot. 

Montjou (de), 

Morère. 

Morice 

Moro G'afferri ‘de), 

Moustier (de). 

Movnet 

Muiler ‘André). 

Nigay. 

Nisse 

Nœher 

Noe (de La). 

Noël Léon), Yonne. 

O'mi 

00pa Pouvanaa., 


Oui Cadi 

Où Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palew:ki (Jean-Paul), 
se ne-elt-Oise, 

Pantaloni. 

laquet 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’} 
Auban (Achilie). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barlhélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbalhimed (Mostefa). 


Bendijelloul 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Aïicide), Marne. 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Bi:loux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boulavant. 

Boulbien. 

Brahimi 

Brant, 

Rriflod. 

Cachin ,Marcel), 

Cagne. 

Campbin. 

Capdevihe. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolucce. 

Césaire 

Chambrun fde). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Cotfin 

Cogniot. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfredi, Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristolol, 

Dagain. 


(Ah). 











Paternot, 
Patria 
Pe bellier 
pe! re 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pelil (üuy), 
Pyrénées. 
Pesiel 
Pierrebourg 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
VPrache, 
Prélot. 
Priou 


Jean). 


Ba:ses- 


(de). 


Quiliei. 

Quinson, 

Ralfarin 

Reingeard. 

KRamarony. 

Rarmonet 

Raveloson. 

Renaud Joseph}, 
saône-el-Loire. 

Révillon (Tany). 

Ribesre (laub, 
Ardèche. 

Rilzenthater, 

Rolland 

\oussean 

Rousselat 

Saiah (Menouar. 

said Moharmed Cheikh 


Ont voté contre : 


Darou 
Dassonville. 
Lavid :Marcel), 
Landes 
Netterre 
Defcs du Rau, 
Mine bezroumd, 
Deixanne, 
Dejean. 
Demusois 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 


Depreux {Edouard). 
Desson 
Dicko ‘Hamadoun). 


Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Du’los 
Dufour 
Dupuy 
Durroux 
Mme buvernois, 
Mme Estacny, 
Estradère. 
Evrard. 
Fa jan 
Faraud. 
Fayet 
Florand. 
Four\el. 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoi!le 
Grenier ‘Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
fuiguen. 
Guille 
Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 
Guyot (Raymond). 


Jacques). 


(Marc), 


Etienne}, 


Félix}. 


Henneguelle, 














Saint-Cyr 

Saivre tde). 

salliard du fivault, 
Samson. 

satale 


schmittlein 


Schumann (Maurice) 
Nord 

Secrctain. 

serafini 

sesmaisons (de), 


sevnat. 

sidi el Mokhler, 
small. 
“ou 
“unmjues 
suurbet 


le, 


l'ierre). 


sousle 
lemp'e 
fhiiriet 
Urolien 
Foublane, 

[ravo! 
[reimouiihe. 
lriboulet. 
Turipes 

LUlver 

Valabrègue 

Valle {Jules}, 
Vallon (Louis). 
Va:sor 
Velonjara. 
Veniroux. 
Verneuil 

Vigier 
Vil'eneuve tde. 
Maourire Violleite, 
Wolff. 


Jaquet (Gérard). Seine, 
Jean (Léom. ttéravuht. 
loinville (4Hfred 

Malleret} | 
krivgel-Valrimont, 
Lasoste, 
\ine Laissae 
Loinarque-Cande. 
Lambert (Luwien}, 
Larmps 
Lapie (Pierrc-OtivierYÿ, 
Le Bail. 
Lecœur. 
le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max;. 
Mme Lempereur 
Lenorimand (André) 
Le Senéchal 
Le Troquer 
Levindrey, 
Linet 
Liurette, 
Loustau 
Lussy (Charles), 
Mabrut. 


André), 





Manceau (Roberty}, 
Sarthe. 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Mäaton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 
(nse, 

Mélayer. 

Meunier [Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Nord, 


Midol. 

Minjoz. 

Moch !Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat,. 

Montel !:Eugéne}y, 


Haute-Garonne, 
Mora 





Moulon. 








Œ—— 
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= nement _— _ - EE ee _ nn ff 
Muller Renard {Adrien), |Themas ‘Eugène), Sehmitt (Atbert)}, | Siefridt Tinguy (de). 
Mu me au X Aisne | Nord k Bas-Rhin Simonnet, Viatte 
Naëegelen {Marcel | Rey 'norez Maurice), Schneiter Taillade. Villard 
Ne! | Rincent I Charles). Schuman Robert), Teitgen (Pierre- Wasmer 
à Mine 1! Ù liteux Moselle, | Henri). |Zodi Ikhia. 
\ \ Aude | t (Waldeck fourné Senghor | Thibault. | 
? 
> } [ 1. 
ba Ù | Roucau Gabriel [ricar 
Pa Sauer Mess Ualions, Excusés ou absents par congé: 
Pierrard Savary Couturier MM 
4 Sc hroitt Ù ne), Valentino Boisdé Rayn ond). Guichard Pinay. 
f Ma Vals ‘Francis). Burlot Naroun Amar, Reynaud (Paul). 
#4 : 4 æ |Véur : Daladier (Edouard). Pelleray. Solinhac. 
l | Si Verd 
n k ” y N'ont pas pris part au vote : 
» [4 
SM sus (FUy-1 bo - y (Emmanuel) M. Edouard Herriot, président de Assemblée nalionale, et 
+ UL À bte | M, Ga Pal ki, qui présidart la séance, 
ha 1! Va. | , 
| Chou \ tre), |Yacine (Diallo). | mans 
1 { ) | Z ) 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
DONS ON OR LR ends: 30) 
N'ont pas pris part au vote : Majorité absoluc.. és dboniesse 266 
Pour l'adopltion,....... ses. e 22 
LT A [Maomba Sano VORIO soscosoocevoenesessseseesee 208 
A l | Mai Louis , ; + 
| \ | | QUE } ) | tlaute-Savoie, | Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conk 
A | 1) | 1 k | ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
\ | Mi 110 rie ——————— 
A | [M n (de) 
Ù | 1 \I er André-Fran- | 
ha à | G | :ois), Deux-Sèvres. Dans le présent scrutin, MM  Bouxom, Bouret (Henri), Carlies 
\I : [Met Michel), Gilbert, André ‘benis), Dumas Joseph}, Fouvet, Gau, Mine Francine 
Barrot | t | ef Lefebvre, MM. Le Sciellour,. Meck et Reille-Soulit, portés comme 
| \ | Grimaud Il L M iud (Lou:s}, \ N'ayant pas pris part au voie », déclarent avoir voulu voter 
} | FA [ 
| | \ Ï | > 
| M | (A . 
| | 
( \ he Rectification 
} ! 1 IN n | é p É n , 
( Ponge ) Mamadou au comple rendu in extenso de la % séance du 1€ mars 19:35 
( y Journal officiel du 11 mars 1%%. 
( (| : K N Pflimlin ré 
C1 Lacaze . Mme Poinso Chapuis. : . T : Paêrao: 
( ) Ranaivo Dans le scrutin ‘no 1690) sur l'amendement de M. Maurice Grirniué 
Coudran ! Ravmond-Laurent. près l'article 15 de la proposition relative à l'ammis:iie : 
( Paul). Mme Lefebvre Reille-Souit MM. André Bardon, Barrachin, Bendijstloul, Billotte, Cochart, Cairie, 
1 te Fra seine |Ribère (Marcel), Coulon, Febvay, Frédéric-Dupont, Maurice Genrges, Godin, aies 
D \ndré), Lenoir t (Maurice Alger guen, Hénault, July, René Kuehn,. Legendre, Mallez, Mignot, Moridon, 
Lord ( [Le Sciellour Sanozo Sekou. Patria, Priou, Puy, Raingeard, Joseph Renaud, Rous-cau, fam-on, 
] \ | Lucas |Sauvajon. de Sesmaisons, Thiriet, portés comme « n'ayaal pas pris pail au 
Mlle 1 escl Maga illubert). schafr. vote », déclarent avoir voulu voler « peur », 








|| Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 13 mars 1953, 





{re séance: page 1869, — 2° séance: page: 1888. 














Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








